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SEANCE DU 7 VOYBMBEX.
Mirabeau avait proposé un projet sar les finances, qui sem- Uait donner quelque latitude aux ministres, en attendant la constitution. Ses adversaires le combattirent vivement; ils croyaient que Mirabeau aspirait au ministère. M. Lanjuinais proposa le décret suivant : « Les représentans de la nation ae
> pourront» pendant la législature dont ils seront membres, ni • pendant les trois années suivantes, obtenir du pouvoir exécutif » aucune place, pension, avancement, grâces, etc.»
Blin proposa un amendement ainsi conçu :
«Aucun membre de rassemblée ne pourra dorénavant passer
> au ministère, pendant tonte la durée de la session. » Mirabeau dît:
Messieurs^ la question que l'on vous propose est un problème à résoudre. Il ne s'agit que de &ire>dispalaîlre l'inconnue^ et le problème est résolu.
6 Dfxans er ^nncms*
Je ne puis crbire que rameur de la motion venOle sérieosemenl faire décider que Fâiie de la natkm ne peut pas renfermer un bon ministre; que la confiance accordée par la nation i mi dtojen doit être on titre d'exclusion à la confiance du monarque; que le roi^ quiy dans des momens difficiles^ estyenn demander des conseils aux re^ésentans de la grande finnile^ ne pmsse prendre le conseil de td de ces r eprésentans qaH Youdra dunsir ; qu'en déclarant que tous les diojens ont noe égale aptitude à tous les nnplnisj sans antre distinction que cdie des vertus et des talens^ il ÊuDe excepter de cette aptitude et de cette égafité de droits les douze cents députés honorés du suffrage d'un grand peuple; que TAssemblée nationale et le mîmstre doi« yent être tellement divisés^ teDement opposés Tun à Fautre^ qu^ £aulle écarter tous les moyens qui pourraient établir plus dlndmité^ plus de confiance^ plus d'imité dans les dessons et dans les démarches.
Non, messieurs, je ne crois pas que td soit Fc^et de la motion, parce quH ne sera jamais en mon poa- Toir de croire une chose absurde.
le ne puis non {dus imaginer qu'im des mojrcns de flolot puUic parmi nos Youins ne puisse étie qu'une soiffee de maux parmi nous; que nous ne puissions profiter des mêmes avantages que les communes angrises retirent de la présence de leurs ministres; que cette présence ne fût parmi nous qu'un instrument de corruption ou une source de défiance, tandis qu'elle permet au parlement d'Angleterre de connaître à charpie instant les desseins de la cour, de bke rendre compte aux ageas de l'autorité, de les surveiller, de les instruire, de coaipaKr les mo)rens aiec les projeta.
ASSEHBI.ÉE KATIOHÂLE. ^7^ 7
d uétalifir cette marche uniflomie (jui samionte tous 16 (flbstacles.
Je ne puis croire non pins qne Von yenille faire cette wjart aa ministère^ de penser qne quiconque en fait partie doit être suspect par cela seul à l'Assemblée législative;
A tnns ministres d^à pris dans le aeîn de cette assemblée^ et presque d'après ses suffrages, que cet exemple a £nt sentir qu'une par^e promotion serait dmgcrenfle a I ayenir ;
A rJiacnn des membres de cette assemblée, que, s'il éûk appelé an ministère pour aroir fait son deroir de citojen, il cesserait de le remplir par cela seul qu'il sont nmustre^
Enfin, à cette assemblée dle-mème, qn'eBe ferait redouter nn mauvais ministre, dans quelque rang qu'il lut placé, et quels que fussent ses pouvoirs, après la respoDsabiBté qne vous avez établie.
h me demande ^ai&eurs à moi-même : Est-ce un point de constitution que Ton veut fixer? Le moment o'est point encore venu d'examiner si les fonctions du mimstère sont incompatibles avec la qualité de représentant de lanation ; et ce n'est pas sans la discuter avec koteor qu'une pareille question pourrait être dé<ndée.
Est-ce une nmple règle de pofice que l'on veut éta- IGr? C'est alors une première loi à laquelle il £iut pent4tre obéir, cdle de nos mandats, sans lesquds md de nous ne serait ce qu'il est; et, sous ce rapport, 3 faudrait peut-être examiner s'il dépend de cette assemblée d'établir pour cette sesôon une incompatibifité qne les mandats n'ont pas prévue, et à laquelle ancon député ne si'est soumis.
Voudrait-on défendre à chacon des représentans do donner sa démission ? Notre liberté serait violée*
Voudraitron empêcher celui qui aurait donné sa démission d'accept^ une place dans le ministère ? C'est la liberté du pouvoir exécutif que l'on voudrait lî-* miter.
Voudrait-on priver les mandans du droit de réélire le député que le monarque appellerait dans son conseil? Ce n'est point alors une simple loi de police qu'il s'agit de faire; c'est un point de constitution qu'il ùaxt établir.
Je me dis encore a moi-même : Il fut un moment où l'Assemblée nationale ne voyait d'autre espoir de salut que dans une promotion de ministres qui^ pris dans son sein^ qui^ désignés en quelque sorte par elle^ adopteraient ses mesures et partageraient ses principes.
Je me dis : Le ministère sera-t-il toujours assez bien choisi pour que la nation n'ait aucun changement à désirer ? Fùt-il choisi de cette manière^ un tel ministère serait-il éternel? Je me dis encore : Le choix des bons ministres est-il si facile qu'on ne doive pas craindre de borner le nombre de ceux parmi lesquels ua tel choix peut être fait ?
Quel que soit le nombre des hommes d'Etat que ren* ferme une nation aussi éclairée que la nôtre^ n'est-ce rien que de rendre inéligibles douze cents citoyens qui sont déjà l'élite de cette nation ? Je me demande : Sontce des courtisans ou ceux à qui la nation n'a point donné sa confiance^ quoique peut-être ils se soient mis sur les rangs pour la solliciter^ que le roi devra préférer aux députés de son peuple?
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(taEHdNtt dire qoe oe nûittslre en ^ h nadon a^m w tMfte soa esféaoctj fA qa*dle a lappdé par le juAagc le plus mÛTend d le plus honorable, aprèa Im^ qni Tairait écaité, n'aurait pu devenir minis* ire, si ncNB avions en le bonheur de le Toir assis
yiMy mesâeurs, je ne puis croire i aucune de ces firuiiTipfnrfT^ ni, par cda même, a Fobjd iq[^arent àt la naodon que Ton irient de tous proposer. Je sub doue loroé de penser, pour rendre hommage aux intaskaas de odui qui Fa frite, que quelque motif secret hjaâÙfic^etjeiTaistâdicr de le deviner.
ie craê, mesàeuis, qull peut £tre ut3e d'empêcher que ad membre de rassemblée n'entre dans le mims* iffe. Mais comme, pour obtenir oti avantage particu- Ser, 1m convient pas de sacrifier un giand principe, je propose pour amendement Texclosion du ministère anfaics de rassemblée que l'auteur de la motion redouter, et je me chaige de vous les finrecœi-
1 n^ a, mesâeurs, que deux personnes dans l'as- — i»i^ qui puissent èire l'objâ secrtt de la motion. Lcsantres ont donné aases de preuves de liberté, de ujMu^e et d'esprit public pour rassmw l'honorable à^uaé; mais il j a deux memlxes sur lesquels lui A moi pouvons parler avec plus de liberté, qu'il dépend de loi et de moi d^exdore; et certainement sa motion ne peut porter que sur Fun des deux.
Qseb sont ces membres? Yoos l'avei d^à deviné, iiM wm m A. • c'est ou Fautcur de la motion, ou moi. Je cfe d'abord Fauteur de la motion, parce qu'il est posâUe que sa modestie «onbairassée ou son courage
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niai affennî aient redouté qaelqae grande marqae d confiance, et qu'il ait voulu se ménager le moyei de la refuser en faisant admettre une exclusion gêné raie. Je dis ensuite moî-anême, parce que des brait jpopulaires répandus sur mon compte ont donné de craintes à c^taines personnes, et peut-être des espéi rances à quelques autres ; qu'il est très-possible qu< l'auteur de la modon ait cru ces bruits; qu'il est très^ possible encore qu'il ait de moi Tidée que j'^n ai moîtoème; et dès-lors je ne suis pas étonné qu'il me croî< incapable de remplir une mission ^e je regarde comme fort au-dessus non de mon zèle ni de mon courage, mais de mes lumières et de mes talens , surtout si elle devait me priver des leçons et des conseils que je n'ai cess^ de recevoir dans cette assemblée.
Voici donc, messieurs, l'amendement que je vous propose, c'est de borner l'exclusion demandée à M. de Mirabeau, député des conununes de la sénéchaussée d'Aix.
Je me croirai fort heureux si, au prix de mon exclusion, je puis conserver à cette assemblée l'espérance de voir plusieurs de ses membres^ dignes de toute ma confiance et de tout mon respect, devenir les conseillers intimes de la nation et du roi, que je ne cesserai de regarder conmie indivisibles.
▲SSEMBLÉaS 94TK>KiJLS* — 1789. tt
s£urCS DU 18 VOVEMBAE.
te i^oB^tSà de la dîfskm de la France en dépaitei le ewité de cie»ilîf uiian ea propotait quatre- vingts; Kirâbeau o avant demandé cent viagt, ce fut n'avait pat été adopté. L'aetde fournis à la discussion était celui-ci :
•Les éiectears de chaque assemblée de département choisi-*
• roat les dépotés à TAssemblée nationale, parmi les éligibles de
• teas les d^partemeiis du royaume.»
CE AMadire demiiids que chaque département eét des dé^ lalés dmab dans sou sein. Target proposait qn*on prit les deux tkn des députés dans le département, et Taotre tiers dans le retie du rojaume. Mîrabeaa dit :
QuMri OD a ea lliofflieiir <f être le eonpagaon de ^of urau^ en â'atteiidiait plutôt a une grande àibk^ ficorpour ropinion qui reut reelrdndre lu dboiz des départemei»^ que pour ropinion qui doonoait piua et htkade à et choix. Chacun de noue a entendu dire ffi étak le répr^entmic de la nation^ adidaire des in* léréfs et de rhonnear de la nation, et non pas solidaire de id canton. Vos succès n'auraient pas Êiit juger qu m principe n salutaire pAt être contesté maintenant.
La première question qu'on peut se (aire est cdle-ci : Ptet-3 j aroir d'autre loi pour l'élection que cefle de la confiance? Et pouve&'Vons, en ce sens, imposar des lois à TO0 commettans?
Le second point devue deh question, c'est de savoir « le prindpe d'élection pocu: les administrations pro*naciales est le même pomr les assonblées nationales.
Dans les premières, le principe de restriction est juste et sage ; ceux qui ont im intérêt immédiat, des consaÎMances requises, doivoit seuls être admis à radminislranon locale; mais l'Assemblée nationale ne
s^occupe pas des intérêts locaux; et il est étrange d( choisir le moment où vous avez uni toutes les partie de l'empire^ pour réveiller un principe qui nous s pendant long-temps divisés en trentedeux royaumes] et qui nous diviserait aujourd'hui en quatre-vingts^ puisque vous avez divisé la France en quatre-vingu départemens ou provinces.
L'on parle de l'Angleterre : mais la représentation y est très'vicieuse ; mais il £aut un très-gros revenu pour y parvenir. Avez-vous admis cette détestable loi? La représentation en Angleterre est profondément vicieuse, et la vôtre est pure.
La preuve du vice de la représentation de nos voisinsy c'est qu'inutilement les deux partis cherchent â la réformer^ cette représentation. Eh! pourquoi nç le font-ils pas? parce que le parti de l'opposition et le parti ministériel agissent de mauvaise foi ; parce que c'est pour eux un domaine de corruption, à laquelle la phalange des intéressés oppose une telle force^ que Ton ne peut la vaincre.
Il y a quelque chose de vrai dans les craintes de ceux qui ont parlé d'intrigues et de cabales ; mais il ne Êiut pas toujours s'environner des méfiances d'un ordre de choses qui ne subsistait que parce que nous n'avions pas de constitution.
Je pense donc qu'il ne faut pas circonscrire le choix des députés à l'Assemblée nationale^ mais qu'il kat laisser ce choix à la confiance des électeurs^ qui pourront trouver dans un citoyen d'un autre département plus de liunières et de patriotisme.
En laissant ce choix à la liberté des électeurs Je croitf que nous aurons faiit une chose nationalement, bonne.
ASSEMBLÉE HATIONALE. *— I789. l3
L*asKOiblée décréta l'article suivant : tLes dépotés de chaque
> dcpartement à TAsseoiblée nationale seront pris parm^les éli-
> pUes du département éledenr. >
SÏAVCS DU 3o VOVSMBAE.
Le décrel suivant venait d'être rendu : «Llle de G>rse eat
> déclarée faire partie de l'empire français; ses habitan s seront
* régis par la même constitution que les autres Français» et dés ce
* noment le roi est supplié d'envoyer tous les décrets de l'As-
* femblée nationale à llle de Corse, > Mirabeau :
Après avoir rendu ce décret^ 3 s'en présente un nue qui en est la suite nécessaire^ et que je propose en ces termes:
« L'Assemblée nationale décrète que ceux des Corses n qpi, après avoir combattu pour la défense de la lin hatéy se sont expatriés par l'efifet et les suites de la » conquête de leur ile^ et qui cependant ne sont cou- V paUes d'aucuns délits légaux, auront dès ce mo- « ment la Êu^ulté de rentrer dans leur pays, pour y
> exercer tous les droits de citoyens français^ et que le 9 roi sera supplié de donner^ sans délais tous les ordres n nécessaires pour cet objet. »
u Quelques membres du côté droit combattent la proposition, sous prétexte qu'elle pourrait occasioner de BouveOes insurrections dans l'île. Mirabeau reprend :
Toute objection est levée par ces mots : qui ne sont coupables JC aucuns délits légaux; car je ne pense pas que personne ici pnisse regarder comme coupables envers la nation des citoyens dont le crime unique se^ lait d'avoir défendu leurs foyers et leur liberté. J'ai dit des délits légaux y parce qu'il n'y a que les actes
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contraires aux lois protectrices de llioimne qiû méritent d'être punis. Je ne conçois pas comment la liberté^ quand elle est innocente de tout déUt de ce genre^ pourrait n'être pas sous votre sauvegarde.
J'avoue que ma première jeunesse a été souillée pai mie participation à la conquête de la Corse; mais je ne m'en tiens que plus étroitement obligé à réparei envers ce peuple généreux ce que ma raison me représente comme une iiijustice. Une proclamation a prononcé la peine de mort contre les Corses qui ont défendu leurs foyers, et que l'amour de la liberté a fait fiiir* Je vous le demande, serait*il de votre justice el de la bonté du roi que cette proclamation les âoignâl encore de leur pajrs, et punit de mort knr retour dans leur patrie?
. On prétendit que ces moti : après avoir eombaita pour là dé^ feme de leur Ubertéf étaient iojuriet» à la nation et à la mémoire 6e Louis XV . Mirabeau t
On dirait que le mot de Uberté feit ici sur qudqne^ hommes la même impression que l'eau sur les hydrophobes.... Je persiste à demander que mon projet de décret soit mis aux voix ; et , pour lever les scrupules de quelques personnes, je substitue à ces mots, délUs légaux, ceux de délUâ déterminés par la hL
Le projet du décret est presque miammenent adopté.
hLahob du I*' nictiuas.
Le comité de constitution propose l'article suivant i • 8i les citoyens croient avoir lieu d'accuser les oflkierf mu- » nidpaiix d'inAdélité dans Is maniement dss deniers eonmoasg
assbmmJse hatiokal». — 17^* i5
Sxmr traSifoé des droits et intérêts de la conuniuie, 00 é des Tiolences arbitraires, ils signeront un mémoire de an nombre de cent citoyens actifs au moins, etc^ Cet artide^ attaqué par plusieurs membres, est défendu par Tagec, qni craint que les officiers municipaux ne soient exposés â des tracasseries A un seul indiridu peut les dénoncer.
/obeeiTe an preopiiiant qujl change l'état de la qoestiûii. L'article do comité indique de véritables déits^ ùifidéUté dans le maniement des deniers com>m mans, 'i^iolences arbitraires, etc. Voilà des crimes qA dcfroBt êsxe dénoncés par tons les dtoyens. Le gou-^ Ternenient n'est pas institaé pour Taise et la conmiodité de ceux qui gouvernent. Ce serait un véritable vice coDstitntioimel que d'exiger la réunion d'un nombre detemmé de dtoyeos actiâ pour dénoncer un officier pnbfic ; cette condition serait pour les officiers munic^onx ime sauvegarde certaine et un brevet d'inoH
plBMtfe
Le comité nous parle de grands dâits^ et^ pour défendre son article^ il nous menace de tracasseries. Assez long-temps on a donné l'épithète de tracassiers à tous les dtajrens dont les yeux étaient ouverts; assez long-* temps on a appelé toutes les plaintes des tracasseries* yiestiean, rien ne peut autoriser la violation du droit maliénabk qu'a chaque citoyen d'intenter l'action po-* polaire : voilà un principe dont il Êiut convenir au» (oofdlmL
Béanété qu'un seul citoyen actif pourra dénoncer un délit ^i^adainistration.
On propose Tartide suivant : « Les dtoyens actifs, après une •dectioa faite, ne pourront ni rester assemblési ni s'asseodbler
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» de nouveau en corps de commune, sans une convocation ex » presse, ordonnée par le conseil général de la commune, et au 9 torisée par l'administration du département; pourront néan< » moins les citoyens se former paisiblement jusqu'au nombre ai 9 trente, en assemblées particulières, pour rédiger et faire par- » venir des adresses et pétitions, soit au corps municipal, soit aui » administrateurs de département ou de district, soit au corpj M législatif, soit au roi. » Mirabeau :
Les hommes non armés ont le droit de se réunir en tel nombre qu'ils veulent^ pour se communiquer leurs lumières^ leurs vœux^ leurs titres; les en empêcher, c'est attaquer les droits des hommes et des citoyens : je demande le renvoi de l'article.
L'article est renvoyé.
SiANCX DU 2 niCBMBaE.
tJn membre de l'assemblée, dans la séance de la veille, avait présenté d'une manière vague plusieurs chefs d'accusation contre M. de La Luzerne, ministre de la marine. D'Ambly propose de déciéter qu'à l'avenir tout député qui fera une dénonciation sera obligé de déposer sur le bureau les pièces justificatives^ ou déclaré calomniateur, et exclu de l'assemblée. Mirabeau :
Préjuger par un décret que les députés de la nation peuvent être calomniateurs ; leur ôter le pouvoir d'ex^ primer les vœux^ les sendmens de leurs commettans ; décider que l'assemblée a le droit de prononcer l'exclusion d'un de ses membres^ de le flétrir aux yeux de la nation qui lui a donné sa confiance^ c'est porter un décret avilissant pour l'assemblée^ attentatoire à sa liberté^ et contraire aux droits de la nation^ qui seule est juge en dernier ressort de la conduite de ses représentans.
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Soit doote mi dépoté calomniateur serait pins ooapUt ^jfOLvai antre homme^ putBqa'âgrant des iaocàooB ^ maies, poisqa'étani revétn ^nne inviolabiKté aacm, 1 aniait abusé de tous les genres de confiance. Jfais m de no6 décrets commencerait par ces tenues : SiÊmd^Mtié esi ealomniateury il sera exclu. YcSk ooies im étrange si â faire jnger par rassemblée... Je xii jamais entendn parier dniministre de la marine fae d'une manière favorable à sa morale et à son camcbère; mais je dédare que sa sensibilité Fa emporté trop loin^ et qu'il parle d'une manière irrespectueuse par rassemUée^lonquni nous représente comme prêts à aocaeiliir tontes les plaintes^ toutes les împiit^fi^^f oQttreles ministres : plus ce sentiment serait coudant mUeen noos^ dont le premier devoir est «Tètre justes^ moins il est permis de nous Fattribuer, Le ministère^ armmiaf comme nn pouvoir abstrait^ a trop fait de Bal a U France pour que nos défiances soient sii&t pKdcs; mais les ministres actuels oat pinft&t éprouvé use p»'*^^^*^ bonorable à leur caractère.
Qaaojit a la motion qu*<m nous propose^ je demande ia^MSEtion préalable : toute formule qui blesserait notre Aerté doit être rqKWunée; à j^ forte raison devona- BOQs rejeter avec horreur le dogme^ que Fon voudrait étabfir^ de Vini^iolabiUii des ministres et de la res^ potÊsabiUié des députés.
Qm mt ^oeeope plus de U motk» de M. d'Anblj.
SÉAVCE DC S D^BMBma.
fi y av»t ea des traobles à MsrseUle. Plosiairs ctlojatt irré • «» iiMrtJmfi par desooors prérâules. Mirabeau s'éuU pbtat
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ééjk deux fors de cet abus. Le comité des rapports rend compl enfin de eelte alTatre, et propose que les prérenus, selon la de jmnà% de l^orHsiir» loienl jugés léf^lement et transférés aux pr «Pl^ resf^&> Wirat^e^tt dit :
Messîeim, lorsque^ dans la séance da 25 novembre je yotis detnanidai de &ire renrojer la procédure d< Marseille à un antre prérdi, dont les assessenrs seraien prHT parmi les men:^res de la sénéchaussée de cetti yïït% je me fondai sur des tsirconstancea qui se sont de pals lora bien agf^rées.
Je vous disais : Ce n'est pas une procédure prérôta)e qu'instruit le prévôt ; il a voulu rétablir tons les genres d^antorité que l'opinion publique a renrersét depuis six mois -, mais ce qu'il appelle auioriié, je Fappeue dès abus.
Je vons disais : Le prévôt, trompé; n'a fait que suivre Fimpulsion d'un parti qui croit que le peuple n'est rlen^ et que les richesses sont tout. Au lien d'être l'or^ gane impassible de la loi; fl ne s'est montré que le vengeur des aneiensi officiers municipaux^ du parlement et de Piateodant ; et une procédure uniquement dîrig^ee vers ce but peut causer à chaque instant une cooimolion dangereuse.
Je vous disais : Cette procédure a paru si odiensc; qu'en vain ce prévôt aurait voulu choisir des jnge^ honnêtes pour l'assister ; tous auraient redouté de ren»^ plir un ministère qui n'était plus celui de la loi. U à nommé pour procureur du roi et pour assesseur deux membres de la milice bourgeoise. Les décrétés les re« gardent conome leurs emiemis; et non pas comme dq juges.
Je VOUS disais : La conduite du prévôt est tellement opposée à ropinion publique^ qu'il a cra d^evoir prendre sa procédure dans une citadelle. C^ést là ^'ii a tenu loDg;-temps ses prisonni^s resserrés. Cette précaution ne lui su£5^^t même pas ; il a craint encore^ oa plutôt il a affecté de craindre qu'ils ne fiassent pa^ assez en sûreté. Il les a ^it renfeimer dans le cliâteau d^If; il les a plongés d^ns les ^ciens pachots du despotisme ; et c'est ainsi que, maJgré le nouvd orcke de choses que vous avez étaMi, des accusés sont séparés^ par on bras de mer, de leur conseil^ (les témoins^ des jnges et du, pubUc.
Je TOUS disais encore : Les accusés de }a procédure prévâcale ont été déhoMés, le 27 o^obre, d'ui^e requête en récpsation, dont la jusdce 4tM évidente, et que les meiUasrs jurisconsdit^ du pailement de Provence avaient conseillée. Cjsst jdans les anciennes lormes que ce jugement a été rendu. Il est postérieur de huit jours au temps oA la nouvelle Ipi aurait du étr^ exécutée. Il fsst donc attentatoire à yojtre décret, Uest d^c nul,- et cependant oetle pulUté lï'a pas été prononcée par voôre décret du S nov<»nbre^ quoique la proc4dnie de Marseille en aie été 4e princapal biajet.
Eofin, messieurs^ je vous ^ais : Le pri^vot i/exéoute pas la loi^ et ne veut pas ¥^%éc^iber. Je prouvais qeffl ne Texéimte pas, parce que depuis la publicatipii qui en a été feite, et qu'il a fallu ordonner par un décret particalier^ aucun acte nouveau d'instruction n'a paru dans cette procédure auparavant si menaçante et si rapide. Je prouvais qu'il ne veut pas l'exécuter^ par une lettre qu'il a écrite à la députation de MarseUle. fl n'est iucoa frivole prétexte qu'il n'aMègue pour s'en dispen-
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ser; il ose réclamer une exception pour cette mèmi procédure^ qui seule aurait montré la nécessité de h loi^ si déjà tant de malheureuses victimes des erreuri judiciaires ne l'avaient pas sollicitée.
Mais aujourd'hui tout a changé de face; ce n'esi plus sur des bases incertaines que vous avez à pronon^ cer; une pièce légale^ une pièce expédiée dans um £3rme authentique et légalisée par le lieutenant de Mar^ seille^ constate le refus du prévôt d'exécuter vos dc^ crets. Les malheureux accusés demandent la commua nication de la procédure; votre loi leur en donne l droit ; ils sont prisonniers ; ils ont été interrogés ; leui conseil ne peut les défendre s'il ne connaît pas lei charges. Ëh bieni messieurs, ils ont été déboutés d^ cette demande par le sieur Bournissac, prévôt. Le ju gement n'a été rendu que par lui ; il est daté du for de Saint-Jean. Il a été préparé par les conclusion^ d% sieur Laget; procureur du roi; lieutenant de la milice bourgeoise, que ces prisonniers ont récusé, et qui n'^ pas craint de rester juge de ceux-là mêmes qui l'accu sent de prévarications, et qu'il accuse à son tour di calomnie. La requête des accusés pour demander l communication de la procédure, est du 20 novembre C'est le aS que le sieur Bournissac les déboute de cetti demande. Il est assez singulier qu'il ait eu besoin d cinq jours d'examen pour commettre cette injustice .
Quel parti maintenant convient-il de prendre? ] faut considérer ici l'intérêt des accusés, l'intérêt publi et l'intérêt de la ville de Marseille.
L'intérêt des accusés serait suÛisamment rempli pa la publicité delà procédure. Eux-mêmes nedemandcn rien de plus } qu'ils aient des juges suspeots, prévari
caficoBy ennemis, peu leur importe. La publicité de la pnxêdnre est le seul moyen de défense qa'ils rédasobL Hs seraient dqà élargis^ s'ils ayaient voulu y CËBsendr; une amnistie aurait été demandée, la proxàtm pcat-être n'existerait plus. Mais aucun de ces pntb ne conTenait a leur innocence. Il est juste, d'ao- :Bsés qii% sont, qu'ils puissent devenir accusateurs; s T<m ne redouble d'efforts pour empêcher la publi- :^ de la procédure, que parce qu'on sait hiea que les ?Gies Tcmt changer.
lÊaàs si la pubficité de la procédure rempKt l'intérêt isxcaaés, ce moyen suffit-il a Tintât public et âla S^tilé de FAssemblée nationale? Est-ce après que vos àtcRti <mt été si ouvertement violés que vous vous hamagx à en ordonner l'exécution? Qnis fere^vous àsmc de ptos que ce que vous avez déjà fait? Est-ce que le prévôt ne sait pas que vos décrets sont des lois? Est-il besoin de le lui apprendre encore? Peut-il ignorer qne votre décret du 5 novembre, quoique général vcar tout le royaume, a été spécialement rendu pour Ik lile de Marseille et pour lui? Quch! messieurs. Tons avcx déclaré coupable de foifûture tout tribunal, lout juge qui n'enregistreniit pas votre loi, qui ne rexecnterait pas, et vous laisseriez impunie la violatbn formelle de cette loi ! et vous laisseriez pour juge i de malheoreux accusés celui qui leur dénie justice, cdui contre lequel vos propres décrets ne peuvent les gfvanlir, ce procureur du roi déjà récusé, bientôt pris à partie, qui ne s'abstient pas, et qui vient de conclure kuncme à ce que la communication de la procédure soit reCnsée! Non, messieurs, si la modération est une \citn, Fezécntion des lois est une dette et une justice.
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Si TOUS autorisée unû seule infraction formelle à vos décrets^ cette prérarication trouvera bientôt des imitateurs ) et lorsque Vos lois seront successivement violées^ vobs bomeress-vôus à en ordonner successivement Fetëcmion?
n h'est plds temps d'user de modération envers le prévdt# Je m'étais borné à vous dire^ dans la séance du tkS niôrewbrej qu'il était trompé par les juges qu'il avait cfa^siii^ et qu'on abusait de son ignorance dans les formes judiciaires. Mais aujourd'hui^ quel moyen irte i^téràtt-il pour le défendre^ si J'en avais le dessein ? Qu'iihpoftte Une réJJtttalîon d'honnêteté privée dans celui qui vient de ^e hiontrer l'ennemi de la nation^ et qui Vfôi« ouvertement vos décrets, lorsqu'il devrait dKHiner Texemjple de l'obéissance? La forfaiture du prér6t est évidente^ ta preuve en est acquise. Je ne suis paB iion dénonciateur, vos propres décrets le déncmcent pour vous ; ils te renvoient au Châtelet ; et, à moins que Vous ne VoulieSK revenir sans cesse sur vos pas, et faire des exceptions poiir tous vos décrets, le prévôt de MarseiHe ne doit pas seulement être dépouillé de la prodédurè, H doit être jugfé lui-même.
Dans quelles nàatns passera donc cette procédure ? J'avais demandé qu'elle fût remise à un autre prévôt ; mais ne serait'-il pas pflns convenabls de la renvoyer à la sénéchaussée de Marseille? Vous le devez en quelque «orte, parce que la procédure a cessé d'être prévôtale; vous le pouvez, parce que les prévôtés ne sont que des tribunaux d^exception, qu'il sera bien difficile de conserver dans le nouvel ordre judiciaire.
Est-ce i des Kommes élevés dans les camps, uniquement instruits du métier de la guerre, étrangers à l'c-
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tadedes lois, accoutoinés à Yuvie séyérilé de la &cipliK nilitaire, qae vous pourrez confier les formes douces, hnmaiBes, edairées, compatissantes, qa'en^ rîDstracdoa de ces procès, où l'on pesé la vie des l&ommes, où Ton juge lenr honneur, où le triomphe de rûnoccnt est celui de la 1(m, A la pmiîtion d'un coupable on malheur public? Non, messieurs, vous suppimerez un jour les prévôtés, puisque vous avez anéanti ces fermes rapides, ou plutôt arbitraires^ qu'on emiflojdii dans ces tribunaux^ également redoutables au aîme et à Finnocence. Si le despotisme a pu les empbjrer avec succès, la liberté naissante doit les abolir; mais je ne veux pas anticiper sur vos travaux.
le n'ai f^us qu'une seule conâdération à vous préseoter. Vous venez d'entendre, messieurs, votre comité des rapports; vous venez d'apprendre la ifermentation que la procédure prévôtale excite à Marseille, par les principes qui l'ont dirigée, par l'oppresâon qui en a àé la suite. Certainanent, après les înstmcdoUft que focre comité vous a présentées, il était difficile de s'attondre aux conclusions qu'il a jprises. Fere^vous assez pour la tianqoiBité de cette ville, si> ^icm innaant à (idumer la pubfiôtié de la prooédiu^ vous la laisseï enoore entre les msdns des juges qui en ont fiût un in^ strument de vengeance ? Vos décrets ne seront-îk pas âodés? De nouveaux troid>les ne seront-ils pas habilement fomentés pour justifier cette même procédure, qoi tient peut-^tre plus qu'on ne pense à ces menées obecures que les ennemis du bien public ne cessent de pratiquer pour bouleverser le royaume?
Tai rhonneur, messieurs, de vous proposer le décret ^vant:
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tf L'Assemblée nationale a décrété : i^ que son pré-j )) sident se retirera devers le roi, pour le supplier da » faire renvoyer par-devant les officiers de la sénéchaus^ » sée de Marseille les procès criminels instruits, depuis » le ig août dernier, par le prévôt général de Pro^ » vence^ contre les sieurs Rebecqui, Granet, Pascal et »> autres, et d'ordonner que ceux des accusés qui sont » détenus en suite des décrets de prise de corps laxés » par le prévôt , seront transférés dans les prisons » royales de Marseille, pour y être jugés en dernier » ressort ;
» a^ Que la copie des requêtes présentées par trois » des accusés au prévôt de Provence, au bas desquelles » sont les conclusions du procureur du roi et les or- I» donnances des a5 octobre et 27 novembre derniers^ » sera renvoyée au procureur du roi du Châtelet pour » y être donné les suites convenables. »
Ce décret eit adopté à une très-grande pluralité.
Il ft'agbsaitde savoir ii les comédiensi les juifs et les protes- Uns seraient éligibles k toutes fonctions civiles et miliutres. M. de Baattlnetx demandait Tajoumement de la disposition relative aux juifs, Blirabeau :
Plus M. de Beaumetz a obtenu et mérité des succès pour le discours qu'il vient de prononcer, plus on doit être sévère à son égard.
Ce n'est pas sans étonnement que j'ai entendu cet
orateur estimable vous dire que les juifs ne voudi*aient
peut-être pas des emplois civils et militaires auxquels
iéclareriez admissibles, et conclure de là très*
spédeosement que ce serait de votre part une génërc^ site gratuite et mal entendue que de prononcer leur aptitude à ces emplois.
Eh ! messieurs^ serait-ce parce que les hab ne voudraient pas être citoyens que vous ne les déclareriez pas dtoyens? Dans un gouvernement comme celui que TOUS élevez^ il Êiut que tous les hommes soient hommes ; il kut bannir de votre sân ceux qui ne le sont pas ou qoi refuseraient de le devenir.
Mais la requête que les juifs viennent de fisdre remettre à cette assemblée prouve contre l'assertion du préopinanU
Id Vorateur lit une phrase de- cette requête, dans laquelle les jiu6 expriment fortement le vœu d*étre déclarés citoyens.
Je conclus de ce que je viens de lire qu'il feiut ajourner la question sur les jui6, parce qu'elle n'est pas encore assez éclaircie; mais je n'en ai pas moins dû chercher à détruire les impressions que le préopinant aurait pu faire naître contre ce peuple^ moins coupable qu'in» fortuné.
Je passe au second objet. Non-seulement il n'existe pas de loi qui ait déclaré les comédiens inâmes, mab les états-généraux tenus à Orléans ont dit^ article iv de leur ordonnance^ presque ces mots, mais certainement leur véritable sens : « Quand les comédiens au» » ront épuré leurs théâtres ( et alors la scène était )) sonfllée de ces misérables farces qu'on s'honore de » voir oubliées), on s'occupera de déterminer ce qu'ils » doivent être dans l'ordre civil^ d'où ils ne paraissent » pas devoir être rejetés pour eux-mêmes. » Aujour-
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dluû mêmêp mauieaa, û est des provinces françaises qui dqa ont secoué le préjoj^é que nou5 devons abolir ; et la preave en est qoe les pouvoirs d'un de nos collègaes, dépaaé de M^ sont Âgnés de deux comédieDs. n serait donc absurde, impolidqae même^ de refuser aux. comédiens le titre de citoyens^ que la nation leur dé&-e avant nous, et auquel ils ont d'autant plus de droit qu'il est peut-être vrai qu'ils n'ont jamais mérite d'en être dépouillés.
Le décret est renàa en ces termes :
« L'Assemblée nationale décrète : f Que les non-câtlioKtjtte^ » qui auront d'ailleurs rempli tontes les conditioBS plnescritt » dans ses précédens décrets pour être électeurs et éligibles.
> pourront être élus dans tons les degrés d'adamnstntioo» sao ^exœptioB;
» a* Que les non-catholiques sont capables de tons les em '^ » plois civils et Inilitaires eomm^ les autres citoyens j » Sans entendre rien innover, relativement aux juifs, sur l'cti '*'
> desquels l'Assemblée nationale se réserve àe prononcer. A
» surplus^ il ne pourra être opposé à Téligibilité d'aucun cîtoje^' » d'antres motifs d'exelusicm que ceux qui résistent dés décret V eoostitotioiitiels. »
s^Àircs ov a6 DicuiBmx.
Le Brun, après avoir proposé de retarder de trois mois IVi^j. poque fixée pour la perception de la contribution patriotiqui ÎQe ajoute : « Cette disposition précédera de pea de temps un dou uit » veau système général des impositions, dont votre comité s'o 4. » cupe sans relâche, » Mirabeau : C|^
Un nouveau système général des impositions ! — I'h^ promesse que vous fait votre comité n'est-elle point hj considérée ? ne sera-t-elle point illusoire ? , j^
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ÏÏ 5 el^Te quelques mufiumcs»
OoL mesaetiTs, quelque chatotiilleases que soient 'es onpressîoiis de Famour-propre, eDes ne ti?empêdie- .7)Qt jamais de £re la Térité ; je ne sais si le précpinant, ^ [e te nomme, M. le Brun, s'est feit une idée juste fou système gâséral dépositions ; mais je lui dis quH •M moralement, physiquement impossible de s^occuper irec succès, dans ce moment surtout^ dPim semUaUe Tnrafl. n fatut avoir statué sur tout avant de rien atreprendre sur le nouveau système dTimposîtions; t certes il nous reste encore beaucoup à &ire avant î'ivoir âtatué sur tout. Je pense donc que vous ne ierez, que vous ne pouvez vous occuper que tfun V5tànc provisoire.
3a entend quelques oA / oA /
Telle est mon opinion^ et j^ai peur d^avoîr plus env:{iu la matière dont je parle que ceux qui font ohl
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u réfMiifeliqoe de Genèye oflire 900,000 fr. à l'Assemblée n»- ^Qale. Tolney prétend que cette offre est faîte par des motifs ^at les résultats seront avantageux à cette république. Tou— "^eon <x»mbat cette assertion comme une accusation onl fon- ^. et comme une supposkkiD. Hîrabcan :
> n'est pas une supposition gratmte; leur lettre ^ pcKir connaître et apprécier leurs moti& ; je ne
:ii pas ici vous parler sur des vraisemblances ^ Je ne ^ ^ <{iie coaaxkemler ce qu'ils ont eAXHinêffles écrit :
VOUS n'y verrez que trop de quoi soutenir par la raison cette défiance qu'un instinct de liberté vous fit éprouver au moment où ce don vous fut annoncé.
Quel est ce don en lui-même ? Ce n'est point une contribution patriotique ; les Genevois ont depub longtemps l'honneur d'avoir une patrie. C'est un bienfait de leur générosité^ c'est un secours philantropique^ c'est une occasion précieuse et unique à saisir, disent-ils^ d'exprimer leur respect, leur déi^oûment, leur (( gratitude à un roi bienfaisant^ à une nation génë-> » reusC; qui ont donné dans tous les temps à leur ré- » publique des marques d'intérêt et de bienveillance. » Ce n'est donc point ici cette contribution œÉÉfnous avons décrétée ; et rien ne ressemble moinslro quart des revenus que ces neuf cent mille livres qu'on nous offire^ puisque Genève possède en France au moins douze ou quinze millions de rentes.
Qui sont les donateurs? Autre considération qui n'est pas de simple curiosité. Ceux qui ont signé cette lettre sont précisément des aristocrates genevois, c'està-dire de ceux-là mêmes qui n'ont cessé de vouloir suspendre sur la tête de leurs condtojrens le glaive des garanties étrangères; oui^ messieurs^ tous sont des aristocrates^ excepté ceux qui appartiennent au parti populûre et qu'on n'a pu tromper^ comme l'a dit un des préopinans. Mais d'ailleurs ils sont tous^ sans exception, membres du gouvernement, de ce corps inamovible qui n'est plus élu par le peuple, et qui, en 1782, s'empara de tous les droits de l'assemblée souveraine, comme des en&ns dénaturés qui feraient interdire leur père, afin d'usurper tous ses biens.
lijsi lettre des donateurs nous apprend que ceux qui
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ToBi signée sont les memlxes d'un comité duorigé par les sonscriptenrs^e yoos bire parrenir ce don.
Je ne samais voir dans la composition de ce comité reSet dn hasard ; mais j^ vois les intentions du gonmncMicnt^ qoiy sans agir par kÔHOiême^ veut qu'on k confonde avec ses membres ; et je les ovis encore nenx dans la sdennilé de ce don, dans intervention àt Fagent de la répuUifjue, et dans celle du ministre des finances.
fil dans quelle circonstance leur don vous est*il ofisC n ooincide aussi précisément pour le temps avec h garantie qu'ils ont obtenue que s^ en était le prix et leK^Mir ; les soupçons se fortifient quand on voit Bnectre
des donateurs que, loin d^être le superia de FabcHidance, ce don est un sacrifice airaché à la deelte et an besom. Singulière générosité ! Quoi ! les dtojens de Genève voioit autour d'eux un peuple ^ leor tient par les relations les plus fortes, par les lens du sang, par les affections sodales et celles de la pmie ; ils sont témoins de son indigence, ils nous en iant eDX-mémes un tableau lugubre, et, lorsque leur
peut et doit s'exercer sur des firères, ils t de la répandre au dehors, de l'envojer an kÎB avec les trompettes de la renommée ; ils nous offrent on présoit magnifique dans le cadre de la misère; ils ne pensent pas que notre dâicatesse nous iaviienit platôt à \ear offrir des secours, et qu'au noos leur dirions : Excitez les arts languissans, vos manufecturcs , appdes dans votre sein faboodance, avant de nous offrir des présens que rhnmamié ne nous permettrait d'accepter que pour les revener avec nsoie sur les indigens de votre patrie*
3p mscQuiis ie>T 0PII7IONS.
Appltiuiisafinifins de tous les cAtés de I^sidle.
Tovites CÇ9 reflétons naissent de la lettre même de^ donateurs ; mais quels événemens j'aurais à you^s décrire si je voulais approfondir ces bienfaits^ qes marques d'intérêt et de biem^^illance qui animent la re-* connaissance des aristocrates genevois I II faudrait vous inontrer^ en 1 766^ l^s citoyens de Genève luttant con^ tre l'orgueil et le despostisme de M. de Chqiseuil^ qui^ pour les réduire et les punir de leur noble anipor pour la liberté^ sévissait coptre eux par les menaces^ par Tinterdiction du commerce^ par un cordon de troupes qui les eu&rn^t dans leurs murs. Il faudrait vous mpntrer^ en ¥782^ Genève assiégée^ enva^iie, les défenseurs du peuple eidles^ le peuple lui-même dés- ^m^» traité cocnme une conquête^ soumis au double joug du 4^otisme civil fsl du despotisme militaire^ et ciqq cents Gei^evois s'éloignapt avec horreur d$ jieur p^lrifi oppriméjs. C'est ain«i que nous avons servi les aristocrates de Genève; tels sput les bienfaits dont ils nous apportjsat le prix. Mais \& moment n'est pas yeuu (d'agiter cette question des garanties nationales^ d'e^^aminer si nous laisg^rons aux ministres le pouvcnr de l^èler la Fr^c^ dans les tracasseries intérieures des ^tres pajr(9i de préparer pour l'avenir des semeaces 4e difiicdjLâ»» de guerres^ de dépenses onéreuses pour fliousi abawi^ m «Ues-mémes^ et odieuses à nos voisins.
Cette que^» vwb sera portée par ies Genevois ^ux-mêmes^ qui^ dans le moment où leur gouvememept soUiciudt la garantie^ ont conunencé à se réunir, ^^'^ jffltwwgnt^ poiur vous demander de les laisser
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amà libf es chw €ia <pie tous vailles Fâtre.clies vous. Yods yerrez alors^ msssieurs^ ce qu'ont été ces g[araiides^ ces prétendus hieûfaits, et pour Genève et pour la France :
Pour Genève^ une source continueQe d'agitations et de troubles depuis 1738 ;
Pour la Fr^pe^ une série de hçvues^ de hm^ d^aetes qoi déshonoreraient la nation^ si nous pouvions être comptables de ce que nos ministres on leuis plats commis fusaient en son nom quand elle n'était ncQ.
Cet odieux tissu d'intrigues et d'injustices tôt ou tard vous sera soumis^ et vous déciderez si de telles garanies s<Hit conformes à k morale et aux droits des nalîons.
C'est k vom à évaluer maintenant et la grandeur et la nature do doQ qui vous est offert^ et la pureté des TMs qui efiBfi déteapminé à vous l'ofirir. Je propose l'arlété suivant s m Qu'il sera répondu par M. le président » au prenoier ministre des finances :
n Que l'Assemblée nationale^ vivement touchée de » f état de détresse oft se trouvent les arts^ le comn merce et les manu&ctures dans la ville de Genève^ n ainsi que de l'énorme cherté du prix du blé dont il » est £ût mention dans la lettre que le ministre lui a i cemanœiqnée ^ ektime que les 900^000 livres qui n hn sont offertes dans cette lettre seront apj^quées » d'une manière plus convenable si on les emploie n an soulagement des Genevois eux-mêmes^ et qu'en » conséquence elle a aiTeté de n'en pas accepter la prp- M position. »
3a DISCOURS ET OPINIONS.
Noareaux applâudUsemens. Il est prononcé à runaniadl absolue que le don des Genevois sera refusé.
SiAVCX DU 3o DiCBXBftB.
L'article présenté par le comité de constitution était z «c Ta » administrateurs de départemens, de districts, et les corps mu > nicipaux, auront chacun dans leur territoirei en toute céré » monie publique, la préséance sur les officiers et les corp» ci » yils et. militaires. »
Cet article donna lieu à une discussion très-vive. Les uns d< mandaient que les tribunaux obtinssent le pas sur les municipa lités; les autres, que la préséance fût donnée aux officiers mili^ taires. Mirabeau :
Je demande en sous-amendement que tous les amen démens soient renvoyés à M. de Brézé^ grand-maîtri des cérémonies^ et que nous nous hâtions de consacrai uniquement ce principe : Que tous les officiers muni-^ cipaux^ comme véritables et immédiats repr;ésentaiis du peuple^ auront à jamais le pas sur toute autre existence sociale.
Nombreux applaudtssemens. L'article est adopté tel qu'il a eu présenté.
SÏAVGB DU 9 JAKVIXft I79O.
Motion de Mirabeau relative an refus de la chambre des vaca^ tiens du parlement de Rennes dVnregistrer et d'exécuter \e\ décrets de TAssemblée nationale. .
Messieurs, lorsque dans la séance d'hier mes oreilles étaient frappées de ces mots que vous avez désappris aux Français^ ordres, privilégiés, lorsqu'une corpora--
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particiilière de Fnoe des proyinces de cet empire To« parlait de l'impossibilité de coîisentir à Vexécur don de jm>s décrets sanctionnés par k roi; loisqae des mag;miats tous déclaraient que leur conscience et £ur harmeur leor défendent d'obéir à vos lois^ je me &aà& : Sont-ce donc la des souverains détrônés qui ^ J^Bs mi âan de fierté imprudente^ mais généreuse , parient à dlieureux usurpateurs? Non^ ce sont des boomics dont les prétentions ont insulté long-temps i toute idée d'ordre social; c'est une section de ces corps ^xkj après s'être placés par eux-mêmes entre le laûBarque et les sujets^ pour asservir le peuple en do« flÎBait le prince^ ont joué, menacé, trahi tour-a-tour rnn et Fantre an gré de leurs vues ambitieuses, et relardé de plusieurs siècles le jour de la raison et de !a iberté ; c'est enfin une poignée de magistrats qui, sans caractère, sans titre, sans prétexte, vient dire msL ryéscntans du souverain : Nous avons désobéi, ei nom avons du désobéir; nous avons désobéi^ et notre râbdfion nous sera tm titre de gloire ; nous ÀTODS désobéi, et cette désobéissance honorera nos ^w>ms; la postérité nous en tiendra compte ; notre ré- . astance sera l'objet de son attendrissement et de son ^espeet.
Non, messieurs, le souvenir d'une teDe démence ne puscra pas à la postérité. Eh ! que sont tous ces efforts ht pvgmées qui se roidissent pour faire avorter la plus beù<?, la pins grande des révolutions, celle qui changera în&iUiblement la face du globe, le sort de l'esfêce hamaine?
Etrange présomption qui veut arrêter dan s sa course kdévdoppement de la liberté, et faire reculer les des-
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tinées d'une granilâ aaûoii 1 Ja voudra qaHk se di» S(BDt â eux-mêmes, ces dissideas ailiers : « Qui reprcj I) sentons*4iou3 ? Quel vœu^ quel intérêt, qud pouvoi D veDoos^nous opposer aux décrets de cette Ass^uUé ï> nationale qui a déjà terrassé tant de préju^ enne » mis et de bras armés pour les défendre? Quelles cir » constances si ÀvoraUes, quels auxiliaires si puissai^ » nous inspirent tant de confiance ? » Leurs auxiliaires mes4eurs^ je vais yous les nommer : ce sont toute les espérances odieuses auxquelles s'attadie un pari dé£siit; ce sont les préjugés qui restent à vaincre ; le intérêts particuliers, ennemis de l'intârêt général ; c^ sont les projets aussi criminds qu'insensés que forment pour leur propre perte, les ennemis de la révolution Voilà, messieurs, ce qu'on a prétendu par une démar^ cbe si audacieuse^ qu'elle en parait absurde. Eh ! suj quoi peut se fonder un t^l espoir? ou sont les griei qu'ils peuvent pr(>duire? Viennent -ils, cttoyeas ma gnaoimes d'une dté détruite ou désolée, ou géoér«iJU défenseurs de l'humanité souffrante, réclamer des droite violés ou méconnus? Non, messieurs, ceux qui se préi sentent à vous ne som qua les ckampioas plus inîé^ xmé» encore qu'audaôeux d'un syatèaie qui vahit à J^ France deux cents ans d'oppression publique et jpartii culière, politique et fiscale, ieodale et judiciaire...; e leur espérance est de faire revivre ou regretter ce sys terne. Espoir coupable, dont le ridicule est rinévitabl châtiment.
Oui, messieurs, tel est le véritable point de vue di spectacle qu'ont offert ici les membres de la chanibn des vacations de Rennes. En vain les soixante-six rei présentans qoc les peu^des de Sretagae ont envoy t^
pariiB TOUS, ces hoùoràble» témoim, ce^ dignes compagnons de vos trayaux vous assurent qoe la consûtojûm noaveUe comble les vo^ox d'un poipl^ si loog^ temps opprimé^ qu'à peine avait-il conçu l'idée d^ Iriser ses &is; en vain la Bretagne^ autant qu'aucune aure partie de la France, couronne vos travaux; en Tain une multitude d'adresses que vous recevez chaque joor im^ime le sceau le plus bonorable et la plus invindUe puissance à vos lois salutaires^ ons^ jnges bretons ne peuvent pas consentir à ce que vous soyer
kl bienfaiteurs de leur patrie Ah I je le crois; c'est
bien em et lemv pareils que vous dépossédez quand TOUS afijernaissex l'autorité royale sm: l'indestructible base de la liberté publique et de la volonté natior nale.
Yons en êtes les dignes d^sitaires, messieurs; et certes, il m'est pensis de le dire^ ce n'est pas dans de yjaHes transactions, ce n'est pas dans tpus ces traités famdnleitt où la ruse s'est combinée avec la £3rce pcKv eachaîner les hommes au char de quelipies vmtrès ergoeiUeux, ^e voijs ave^ été recheccfaer leurs droks* Vos titres smit plus imposans; anciens comme le temps^ ils sont sacrés comme la nature. I^es testamens, les contrats de mariage lèguent des possessions et des troupeaux ; mais les hommes s'associent : les bommes àt la Bret^^gne se sont associés à l'empire français; ils n'ont pas cessé d'être i lui, parce qu'il ne leur a retiré ni dénié sa protection* Chacune des parties qui composent ce superbe royaume est sujette du tout, quoi- (pie leur coUecticm et l'agrégation de leurs représentans soient souveraines.
SU était vrai qu'une des divisions du corps politi-
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iiwr V\>ti)iU x'iM isoler, ce serait à nous de savoir s'i ÏMttOftv à 1.1 «îlreté de nos commettans de la retenir «t» Ufttts o' ' AU, nous y emploierions la force publique «tet^ U t.itrd bientôt chérir, même aux vaincus, pal If^j^Abce fia lois nouvelles. Si cette séparation nou WlMhtiit in<li£férente, et qu'une sensibilité compatis lÉiULte u<B lions retlot pas, no^is déclarerions déchus d k l^tectiou des lois les fils ingrats qui méconna] Qwent lu iriiVe-patrie, et qui trouveraient ainsi dan Ww' pro]iri' folie sa trop juste punition.
Muiii ipii' nous permettions à des résistances par tÀvWm, il ili- prétendus intérêts de corps, de trouble fhftruionid d'une constitution dont l'égalité politique «^Nklii'o 11) droit inaliénable de tous les hommesi «ft tn biiHi- immuable, c'est ce que ne doivent pas e» Vièf^v le* «niicmis du bien public. Et quand ils pro frnwl loin ù la fois tant de mépris pour les lois ei t«k»t de trx]>rct pour l'autorité d'un seul; quand ils ap |t44t«iU dcH nrfjfones légaux de la volonté générale à dei ^o(t<M on .'i la volonté arbitraire d'un seul, coUusoîrewriil iiiilri- (les prétentions aristocratiques qui enchal' Httii'iit nti itiiralysaicnt la notion, ils professent d'ininlnllitlIblrM iiliHurdités, ou cachent et réchauffent des diwiriiifroiipablcs.
)irf>rrriili;ii-je à CCS objections qu'on a tirées des dé lliiltioiiHiriiii parlement, d'une chambre des vacations, dp IVirOi'i' jiiiliciairc, des fonction» des magistrats, di lu iiiitiHT <l'' lettr obéittHonce, et de toutes ces vieille II" i|iii pcut-i^trc fiùoaient partie de notre droil M|>ir nous n'uvions point de droit public, qu{ iiiiriit linide science lor»(|ue nous n'avions que de^ ir*>, ri dont l'étalugc, dans nos étala provinciaux.
dam les assemblées des parlemens^ faisait la réputation de cent orateurs^ lorsque nous n'avions ni raison^ ni justice^ ni éloquence? eh bien ! voici ce que je répondrais:
Les pouvoirs de chaque parlement^ a-l-on dit^ cessent à l'ouverture de ses vacances ; une chambre des vacations ne peut être établie que par des lettres-patentes enregistrées au parlement^ et ses pouvoirs finissent au moment qui est le terme de sa durée. Ce moment était arrivé le 1 7 octobre; la chambre des vacations était donc sans pouvoirs pour enregistrer le décret du 3 novembre.
Si je ne cherchais qu'à embarrasser le faiseur d'objections ^ qu'à lui opposer la conduite de toutes les cbamkes des vacations^ de tous les parlemens du royaume, et même du parlement de Rennes, je lui dirais : Le pouvoir de presque toutes les chambres des vacations du royaume était expiré le 1 7 octobre ; elles ont cependant obéi ; elles ont donc enregistré sans pouvoir ; et, pour se justifier d'un délits les magistrats de Rennes accusent tous ceux du royaume.
Je lui dirais : Si le décret du 3 novembre ne liait pas les chambres des vacations, il n'obligeait pas les parlemens. D'où vient donc qu'aucun parlement du royaume n'est rentré le 1 1 novembre ? D'où vient que <^tui de Rennes n'a pas repris ses fonctions ? Nulle autre loi que celle du 3 novembre ne les a suspendues. Leur exercice périodique se succédait, dans 'ancien ordre de choses, en vertu des seules lob auxficlles ils doivent l'existence, et cependant tous les parlemens ont obéi; mais s'ils ont obéi^ la seule chambre des vacations de Reunes est coupable , ou
tons les parlemens^ même celui de Rennes^ sont cou pables.
Je lui dirais : Tous les membres des parlemens con viemieut qu'ils conservent^ même pendant leurs vacai lions^ le caractère de magistrats; que leur pouToi n'est que suspendu^ et qu'un simple ordre du roi peu les rassembler avant le temps ordinaire de leur rentrée Or^ je demande dans quel tribunal aurait été enreg^s^ trée la loi qui durait rassemblé ]e parlement? Je de^ mande si rassembler un parlement avant le 1 1 novembre^ ou une chambre des vacations après le i ^ octobre, ne sont pas deux opérations qui tiennen essentiellement au même pouvoir, et s'il y a pluj de difficulté, à prolonger une époque qu'à devance^ l'autre ?
Je lui dirais : Si le parlemei^t n'existait pas le 3 no« vembre, et si la chambre des vacations ne peut être créée que par des lois enregistrées au parlement^ il êiI. lait donc d'abord rassembler le parlement de Br6ta(yne j et comme la loi qui lui aurait donné des pouvoirs qu'il n'a point aurait eu aussi besoin d'être enregistrée dans un parlement quelconque, il aurait fallu commencer par créer un parlement, c'est-à-dire qu'il faut une loi ^ôur créer un parlement, et un parlement pour créer la loi : cercle vicieux dans lequel et la chambre des va* cations et ses défenseurs s'enlacent eux-mêmes, et dont il leur sera difficile de sortir jamais sans tomber dans les plus étranges contradictions.
Je lui dirais : Eh ! ne voyez-vous pas qu'en dernière analyse ces objections, que l'on présente comme si dé-^ cisives, ne sont que cet ancien système des cours sou-veraines sur le droit d'enregistrement, droit également
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élé eiemdlanfint esdaTes, droit qœ fes ont dix fois abdiqué dans leurs d^fiil»^ et fiL% ont repris kraqo'ils ont pu espérer d'être vainfKias; droit qui, même dans les maximes parlanen*fiiires, ifeo peut cnster lorsque la nadim exerce le pou- IcçgJatif? L'enregistrement, tel qae Fentendent les GonpaUeSy serait mie vèritaUe sanction ; qodle serait oette étrange oonsiitntion oùla 6oijk tenindé aérait partagée on arrêtée par les corps jndipar des magistrats à finances^ c'est4«dire par indi^os^ concorremment arec les députés de lingit-cinq millions d'hommes? N'a*M>n itouIq qne ra^iiiinteff vne décision réroltante? on y a sans doute luai» A-t^^on vonlu parier sédeosement? on a jdnt rahmidité à Knsolenoe*
On ncNis adit encore : r Le magistiat n'est pas didigé « de faire exécnter la loi qu'il n'a pas adoptée» et il M a^eat pas obligé d'adopter oomme magistrat une loi ^aomrclle qui ne lui convient pas. Lorsque a récuses
• pouToirs^ il a juré de rendre k justice selon les hâs «àaUies. Yons Im oflBres maintenant de nouveaux i poufoirs; tous exigea qu'il s^lique de nouvelles liûîs: qpierépond41? Je ne veux pas de ces pouvoirs;
• je ne m'engage peint à faire exécuter œs lois* » Ibii je réponds à mon tour : Ces magistrats qui ne
Tcnlent |dns exercer leois foncdons, si dles semt relatÎT€s a de nouvelles lots, ont-ils, en désobéiasant, ab-- &|oé knis fonctions? Se sont41s démis de leurs char- ^? Slls ne Font pas fait, leur conduite est côntra- &toire avec leurs principes. Qu'ils cessent d'être magisicats, oeuxqoi r^ardent les droits étemds du peu-
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pie comme de nouvelles lois, ceux qui respectaient iâ despotisme, et dont la liLerLé publique blesse la cons-| cience ! Qu'ils abdiquenl et qu'ils redeviennent simple* citoyens ! et qui les^regretlera ? Mais^ du moine, qu'es refusant les nouveaux pouvoirs qu'on leur donne, ÎI^ ne prétendent pas exercer les anciens pouvoirs.
Je leur réponds : Chaque ma^trat, chaque indi-^ vidu eût^ le droit de se démettre, tous les parlemenij du royaume n'ont-ils pas reconnu que l'intemiptioni de la justice est un délit, que les démbsions combinée» son i utic forfaiture? Le magbtratj le soldat, tout homme qui remplit des fonctions publiques peut abdiquer sa place ; mais peut-il déserter son poste? mais peut-il le quitter au moment même de ses fonctions, à l'approche d'un combat? Dans un tel moment, ce re5is du soldat ne serait qu'une lâcheté ; les prétendus scrupules du magistrat sont un crime.
.le leur réponds encore : Quelles sont donc ces nouvelles lois que l'on forçait les magistrats bretons d'àdnpter? Nos anciennes ordonnances sont-elles abrogées ? Le droit romain, nos coutumes et la coutume de Bretagne sont-elles anéanties? N'est-ce point d'après les lois qu'ils ont toujours observées, que ces magistrats rebelles devient continuer à juger? Ils parlent de leur liberiti, de leur conscience : avaient-ils la liberté de n'être pas ce qu'ils avaient toujours été? et ce qu'ils appellent une nouvelle loi^ est-ce autre chose qu'une nouvelle obiiissance?
Enfin je leur dis : Que signifie le serment qu'a fait tout magbtrat lot^qu'il a promis d'obéir aux lois? Si nous taisons des lois, nos décrets sont compris dans leur sennent; leur désobéissance est un crime. S'ils
nient qae nos décrets soient des loîs^ cette dénégation n est qn'un déni de plus. Le reâis de reconnaître la loi ne sanva jamais on coupable. Voyez donc les criminelies conséquences où nous conduiraient les apologistes des magistrats que vous devez condamner ! Ce n*est point à la loi^ ce n'est point au législateur qu'ils oot £iit serment d'obéir^ mais aux lois établies et connues; et comme^ s'il Ùlui les en croire^ c'est à eux à sanctionner^ à enregistrer les lois^ ils n'obéiront donc qn a leurs propres lois ; ils n'obéiront donc qu'à euxmêmes ; ils sont donc législateurs et souverains ; ils partageront du moins la souveraineté ; ils en seront les modérateurs suprêmes : à ce prix^ les mag^trats bretons consentent d'obéir. Mais si ce ne sont point là des crimes^ qae Êubons-nous ici? Quel est notre pouvoir ? qud est l'objet de nos travaux ? Hâtons-nous de replonger dans le néant cette constitution qui a donné de si basses espérances ; que l'aurore de la liberté publique s^éclipse, et que l'étemelle nuit du despotisme coa^e encore la terre.
Enfin^ on nous a dit que les magistrats bretons ne Tiennent pas ici conmie représentans^ mais comme défenseurs des droits de la province.
Je leur demande, à mon tour . : S'ils ne sont pas représentans, conunent peuvent-ils être défenseurs? et â la Bretagne a soixante-six représentans dans cette assemblée, conmient cette province peut-eUe avoir d'autres défenseurs que les députés qu'elle a choisis pour se faire entendre et exprimer son suffrage ? Oui^ sans doute, il fut un temps où le prétexte de défendre des peuples qu'on opprimait fournissait périodiquement des tours oratokes aux faiseurs de remontrances
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parlementaires, lorsqu'ils Toolaient opposer les penples aux rois, ea attendant qu'ils pussent opposer les volontés arbitraires des rois aux peuples ; mais ce temps n'est plas. la langue des remontrances parlementaires est à jamais abolie. Défendre les peuples, c'est-à<lire, dans leur idiome, les tromper; c*est4-dire servir uniquement son intérêt personnel, ménager on menacer la cour, accroître sa puissance sur les règnes faibles, reculer ou composer avec les gouvememens absolus : toïIâ quel était le cercle de ces évolutions, de ces parades politiques, de ces intrigues souterraines. Un tel prétexte de défendre les peuples exùte encore aujourd'hui notre indignation t il n'aurait dû peutrétre exciter que le ridicule.
Mais pourquoi chercherionS'nous les intentions des magistrats de Rennes dans les discours do leurs apologistes, quand nous avons «ntendu leur propre défense? Pourquoi nous occuperion»4ious d'un délit dont nous avons déjÀ fixé la nature et déngné les jugée, quand il en est un nouveau comQÙs sous nos yeux ? Écoutons messieurs des vacations :
u Ils sont les défenseurs des droits de la Bretagne ; » aucun changement dans l'ordre public ne peut e'y » faire sans que les Jtate l'aient approuvé, sans que le » parlement l'ait enregistré. Telles sont les conditions H du pacte qui les unit à la France ; ce pacte a été juré » et confirmé par tous les rois. Ils n'ont donc pas dû M cnrcfiistrer, cl c'est par soumission pour le rrâ qu'ils n viennent le (Uîulaicr. »
Ils n'ont pas di'i ciirc^rîstrer 1 Eh 1 qui leur parle d'enregistrer? Qu'ils inscrivent, qu'ils transcrivent, qu'ils copient, qu'ils choisisMeot parmi ces mots ceux qui
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ffamt le pins à leois habtCndeB^ à knr orgoeQ tio-^ dl i leor Tanité iiolnlinre ; mab qii^ obâ^ la joàcm qaaiid die leur întmie Bts ordreB sanctieiiiiës jorfiOB FM. Ête»>Tmi8 BMons? Les Français oonunanàgtf. Ifctes-Toiis qae des noUes de Bretagne? Les ïttoiis ordonnent; oni , les Bretons^ les liommeB^ les iiMuim 1^ ce qae toos nonunei tiefs-éiat; car, sor !? point, mcsHienrs^ conune sot tons les antres, vos âxRfis 900t anonlés par les denx prenûers ordres de Bretagne. On nous les rappeDe comme existans; on ^i>9t nous Cure entendre ce mol de ders-ëtat, mot abflxde dans tons les temps ans jenx de la raison, mainisut rejeté par la loi, et déjà même prosent par fiage : on Tient, dans le triomphe de ITimnanité sur 9s amiqiies opprcBBcurs, dans la victoire de la raison pnMiqac sur les préjngés de llgnorance et de la bariode, 00 Tient Tons présenter en opposition an bonhovdcB penses, et comme nn garant sacré de leur îvjneBe serrhnde, le contrat de mariage de Cbaris vm d de Lonis XIL Ainsi donc, parce qu'Anne de Iretigiae a ^ponsé on de tos rois, nommé te père du ftMpley un antre de tos rois, pins Téritablement père ca peopie, puisqu'il le déliTre de ses tjrrans, Totre moasqoe, ne pourra jamais étendre jusqu'en Bretagne les conquêtes de la liberté! On tous parle sérieusement as deux nations, la nation firançaise et la nation bretc«me : on sait le pard qu'a pris la nation française; ^ tst restée, die restera fidâe à son rot— : et la nation bseloime, e^est-à-dire la diamlne des Tacadons de Rennes, quel pard prendra-4-eIle ? On ose vous parier dn grand nombre des opposans dans pluneurs des ^Ulosde la province Ah! trembles que le peufft
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ne vérifie vos calcuU^ et ne iasse un redoutable dénonir bremeni! Êtes-vous justes? comptez les voix. N'êtcsvous que prudens? comptez les bommes, comptez les bras, et ne venez plus parler des deux tiers de la province devant une asseinblée qui a décrété une représentation nationale, la plus équitable qui exbte encore sur la terre. Ne parlez plus de ces cahiers qui fixent iinmiiablcnicnt nos pouvoirs. Immuablement! Oh ! comme ce mot dévoile le fond de leurs pensées I CoDime ils voudraient que les abus fussent immuables sur la terre, que le mal y fût éternel! Que manque-t-il en effet i leur félicité, si ce n'est la perpétuité d'un fléau féodal qui, par malheur, n*a duré que six siècles? Mais c'est en vain qu'ils frémissent : tout est changé ; il n'y a plus rien d'immuable que la raison, qui changera tout, ([ui, en étendant ses conquêtes, détruira les institutions vicieuses auxquelles les hommes obéissent depuis si long-tempsj il n'y a plus rien d'immuable que la souveraineté du peuple, l'inviolabilité de ses décrets sanctionnés par son roi, par son roi, qui, malgré des BUQtjesiionH perfides, ne fait qu'un avec le peuple piir lequel il règne, par lequel il triomphera de ceux qui veulent faire du monarque un instrument d'oppression publique. C'est lui, c'est le déposittùre de la force nationale qui protégera la liberté bretonne contre uiie poi{;nce d'hommes qui osent s'appeler les deux tiers de 1^1 province. Il n'offensera point les mânes de Louis \I1 en croyant que, dans la liberté générale de la France, la nation bretonne, qui n'est point encore séparée de la nation française, ne doit pas, pour obéir à la teneur du contrat de mariage d'Anne de Bretagirte^ * ' -* jusqu'à la consommation des siècles esclave des
privilégiés de Bretagne, poisqu'fl y a encore^ comme nous l'apprenons, des privilégiés en Bretagne. Privilégiés ! cessez de vous porter pour représentans de la province dont vous êtes les oppresseurs. Ne parlez plus de ses franchises pour l'enchaîner, de ses libertés pour l'asservir . Vous êtes justifiés, dites-vous, par votre conscience ; mais votre conscience, conune celle de tous les hommes^ est le résultat de vos idées, de vos sentimens, de vos habitudes. Vos habitudes, vos sentimens, vos idées^ tout vous dit, tout vous persuade que les communes bretonnes doivent être à jamais esclaves des nobles en vertu du mariage d'Anne de Bretagne. Quelle est cette conscience qui veut annuler par un pareil titre la déclaration des droits de l'homme et la constitution française? Voilà, messieurs, les idées augustes et imposantes qu'apporte parmi vous le chef d'une dé-* putation qui compte sur l'hommage, c'est trop peu, sur l'attendrissement de la postérité. Elle apprendra ^ dit-il^ que des magistratsont eu le courage Singulière prétention de passer à la postérité par un ex« ces de éinatisme et d'orgueil! Mais, loin de désirer que la postérité se souvienne de leur révolte, que ne font-ils des vœux pour que la génération présente l'oublie?
Mais^ messieurs, si notre devoir est de ne point dissimuler la nature et l'étendue de ce délit, il l'est aussi de réprimer les mouvemens de notre indignation, et de porter dans nos décrets lé caractère d'une inflexible équité. La chambre des vacations de Rennes doit être punie sans doute ; si elle ne l'était pas, par cela même, elle serait au-dessus de l'Assemblée nationale et du roi : sa conduite et son impunité encourageraient ses adhé-
renS| et pourraient devenir les principes des plus grands malheurs. Elle doit être punie, et vous n'avez pas le droit de faire grâce. Mais par quels juges et dans quelle forme faut-il qu'elle soit punie ? c'est ce qu'il s'agit de déterminer. Les magistrats bretons ont-ils commis deux délits ou un seul? Ces deux délits sont-ils d'une nature absolument différente? L'un de ces délits est-il tel qu'il soit impossible de le dénoncer au tribunal qui doit le juger le premier? Ufaut dès-lors deux peines et deiu jugemens.
Si, pour justifier leur ^désobéissance, les magbtrats bretons s'étaient bornés à des moyens qui ne fussent pas une nouvelle injure ; s'ils n'avaient pas à leur frivole défense, à leurs coupables prétextes^ joint des propos séditieux; s'ils n'avaient pas méconnu l'autorité de l'assemblée devant laquelle ils ont comparu^ vous n'auriez qu'à punir leur résistance à la loi.
Mais des excès conunis sous vos yeux pourraient-ils èure jugés par le Châtelet ? Un tel délit seraitril susceptible d'information, lorsque c'est vous qui en avez été les témoins, lorsque c'est vous qui les dénoncez ? Si raccusaûoa n'emportait pas conviction, serions-nous en même temps accusateurs et témoins? S'il fallait un tribunal, quel tribunal jugerait que l'accusation n'est pas fondée ? Les parlemens n'ont-ils pas mille fois distingué le premier délit d'un accusé de cdui qu'il commet lorsqu'il insulte son juge? Ce dernier délit n'est-il pas jugé sur4e-champ? Le moindre officier public n'a-t-il pas le droit de venger son propre tribunal : Toutes les assemblées n'ont-elles pas le droit de police £ur tout ce qui se passe dans leur sein? Quoi I mesâeuis, vous pouvcsb censurer vos propres membres^
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et TQiB n'auriez pas le droit de punir des accusés <jpii vienaent vous insulter ! Quoi ! un outrage fait à l'assemUee de la nation pourrait devenir la matière d'un piooès ! Une objection aussi absurde ne mérite pas détre réfutée.
Je sais que l'assemUée n'est point un tribunal^ je fiootieiis qu'dle ne doit user du pouvoir judiciaire que pour le déléguer ; mais il ne s'agit pas non [dus d'exercer le-pimvoir jndicàaire : informer, voilà ce qui nous fierait interdit pour un délit dont nous sommes les té* laoms ; Venger la nation d'un outrage, appliquer à des séditieux la peine que leur impose leur propre témérité^ qui pourrait nous contester ce droit, si ce m'est cdm qui, prévojrant le germe d'une insurrectîoii générale dans le délit qu'il voudrait épargner, ne craindrait pas d'en être le scandaleux apologiste, et de s*en montrer le complice?
Toici donc le décret que j'ai l'honneur de vous proposer, et qui sera tout à la fois une grande leçon d'obâssance et un grand exemple de modération.
(€ Arrêté que des citoyens chargés de fonctions pu- » fafiques, qcû dédarent que leur conscience et leur s honneur leur défendent d'obéir à la loi, se reconnaism sent par là même incapables d'exercer aucunes fonc- » dons publiques.
s £a omifléquence, l'Assemblée nationsde déclare ■ ks in?ig*«'r^^* de la ehambre des vacations de &en- « ses, par le £EÛt de la déclaration qu'ils ont prolecée n en sa présence, inhabiles à exercer auciines foncn li<His puUiques jusqu'à ce qu'ils aient reconnu leur » &uie et juré obéissance à la consûtudon. j» Quant asok ciime de lèsfrnationdûBt ces Magistrats
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» sont préveniiS; reladTement à leur désobéissance » aux décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés Il par le roi, l'assemblée en renvoie la connaissance au » tribunal déjà chargé provisoirement d'infonner des r> délits de cette nature.
» Ordonne que leedits magistrats soient incessam- » ment traduits par-devant ledit tribunal, pour le procè<< » leur être fait jusqu'à jugement défmitif.
» Arrête de plus de commettre quatre membres de n l'assemblée pour assister le procureur du roi du » siège du ChÂtelet dans l'instruction et la poursuite » de cette a&ire. »
L.1 disciusion M prolonge pendant deux jours. Enfin l'Aueiublée, improuvant la conduite des membreB de la chambre des vacntioua du parlement de Renues, déclare que leur résistance i la loi le» rend inhabiles à remplir aucune fonction de citoyen actif, jiisqu'4 ce qu'ils aient étc admit k prêter le serment de fidélité à la constitution.
siAFCK DU ai jAwvm.
Lu W'publiqne de G^es, dans un mémoire présenté par son miniKti» plénipotentiaire, réclame contre le décret qui déclare la Cône partie du r03liume. Elle veut faire valoir ses droits sur cette île. Hirabeaudit :
Il me paraît, par le seul exposé du mémoire, que cette ([uestion demande d'aB.4ez longs débats, s'il faut la discuter dans le sens que semble y donner la républiqiii; de Gênes.
V.U eiïet, il làudra beaucoup de subtilité pour établir qu'uue puissance qui se croit souveraine d'un pays •»•• •Lomine elle dit, indifierente sur le sort des peu-
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plei foi^dle rédame. Peal-eUe dire an délégnë d'une poMMiBce comme la France qn'eUe ne loi a laissé que Fadmiiiistration de la Corse^ et qall n'a été que son aaniitte? Je doute qull soit possible de reconnaître Q peu de temps la décence^ la justesse et la justice if une semblable prétention. Je propose un ajourne-
mdéfini.
11 T mràkt ea de grands débats sur la Térification de la dette^ qot Minbean préseotait ooauoe presque impossible. L'abbé S4nuy Tapostropha TiTement et pronooça cette phrase : < Je le * ^rMMilr à ces hommes à qui la nature a refusé toute espèce » et csarage^ et qu'elle n eu a dédommagés que par celui de la » haaie; qu'ils me répondent dans cette assemblée..... etc. > Ces lorofes excitèrent de violeDs murmures. Un membre demanda même Fezcloaion de Tabbé Haury, et cette motion fut applau- £&]firabean:
Llnddent âcheux qui trouble cette séance vous Goone une grande preuve que la colère est un mauvais causeSier ; car le préopinant^ qui a eu le malheur de TOUS ofienser^ a été directement contre le succès de son opinion^ qui triomphait lorsqu'il s'est présenté pom: ia défeodre. Nlmitons ni sa violence^ ni son indexténié. Sojrons calmes^ puisque nous voulons parvenir i prononcer un jugement, filais^ messiecffs^ avant que k donne mon avis sur le parti qu'il vous convient de prendre dans la circonstance, permettez que je demande à M. le président d'énoncer exactement la proyjiiàan que l'on met en délibération.
Letanullc redouble. H. Guillaume, auteur de la motion 1 II. 4
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peraiite i demander l'expnltioo de l'abbé Haury. Mirabeau veut AtreeDteDdu;HoDilii]iier s'yoppote; il craint que Mirabeau dc •oit [fèt-violent datu tes coaclusions. Mirabeau :
S! le pr^oplnant oe m'avùt pas interrompu, il saurait dcjà qu'Û est plus simple d'ccouter que de deviner, et qu'en général ce n'est pas un métier sûr que celui de prophète. Il est déjà évident que je n'aï point desservi la raison de l'assemblée en demandant que M. le président énonçât la proposition sur laquelle j'avais à délibérer. Dans le premier moment de la chaleur trop naturelle qui a saisi l'assemblée, vos oreilles ont été toutes frappées, messieurs, du mot exclusion; j'ai vu s'élever soudain une grande question de droit public, qui n'est certainement ni décidée ni instruite ; et comme dans l'accès d'une fermentation générale oq pouvait la préjuger d'une manière iàcheuee, je n'ai monté à la tribune que pour essayer de l'empêcher, n est trop pénible de porter la parole quand on ut peut que donner un avis rigoureux sur un collègue, pour que j'eusse cédé à tout autre motif. Mais j'ai en qu'il était de mon devoir d'avertir U justice de l'assemblée, et de lui rappeler qu'avant de prononcer l'eiclusbn d'un membre, elle devait examiner si elle en avaî le droit, et que la circonstance n'était pas favorable i un si sérieux examen. Peu d'Jnstans ont suffi à M. Guil laume pour lui lalre apercevoir qu'il était plus conforme au principe, du moins non disputé, de se borne. à déclarer l'incapacité présumée de M. l'abbé Maury en invitant ses commettans à une antre nomination ; e ce jugement très-sévère, vous avez trèa-certainement nuMieurg, le droit de l'adopter.
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Cependant je vons demanderai la permission de TOUS Élire observer que Femportement même de M. Tabbé Mauiy^ s'il ne peut être justifié ni toléré, eniraine avec lui une sorte d'excuse. Certainement M. Fabbé Mauiy n^était pas à lui-même lorsqu'il a parlé si maladroitement. Sa coupable apostrophe n'est di* rigée sur personne qu'on puisse nommer. S'il eût voulu déâgner l'assemblée, ce serait une démence sacrilège, qui ne devrait peut-être lui attirer que le supplice des sots. S'il eût nommé quelqu'un de nous, vous devriez an membre insulté la réparation de cette injure ; mais 0 n'j a rien de pareil* Le £ait de M. l'abbé Mauiy n'est qu'un emportement scandaleux, qui ne mérite, selon mcn, qu'on châtiment de simple discipline; et mon avis est que M« l'abbé Matuy soit censuré, et que la censure soit portée sur le procès-verbal. ( A M. de Montlaiisier :) Aviez-vous deviné cette conclusion, monsieiu:?
Vabhé Maury monte à la tnbune, cherche à se justitier, et éanaaàc à Mirabeau en quoi son raisonnement a été absurde et sa phrase injurieuse. Il se plaint d*étre interrompu sans cesse par les hurlemens de la rage^ etc. Mirabeau reprend :
Je pourrais me dispenser de parler de V absurdité du laifonnement, puisque ce n'est pas là le fait pour lequel M. Tabbe Maury est en cause, et qu'il me paraît extrêmement fibre à chacun de déraisonneraùtant qu'il peut d qu'il veut. Mais, pour répondre à Knterpellation, je dirai que j'ai trouvé absurde de conclure, de ce que l'assemblée voulait vérifier la dette iwn constituéCy <{u'dle ne voulait pas vérifier la dette constituée, et de 4ire une déclamation violente sur une prétendue opi-» ûon que personne n'avait soutenue dans l'assemblée.
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Quant à ce que je trouve 6! injurieux dans les ex«> pressions de M. Tabbé Maiiry^ je suis fâché qu'il me force à en parler de nouveau ; mais je le ferai succinctement et avec simplicité.
Si M. l'abbé Mauiy n'eût dit que cette partie de sa phrase : c< Je le demande à ces hommes à qui la na- » ture a refusé toute espèce de courage^ et qu'elle n'en » a dédommagés que par celui de la honte^ » on pourrait soutenir que ce n'est là qu'une figure de rhéteur inconvenante et de mauvais goût; mais ces mots : qu*ils me répondent y lors même qu'on les isolerait, comme il le veut, de ceux-ci, dans cette assemblée, sont une apostrophe très-directe, et par conséquent très-impossible à justifier. Or nous les avons si bien entendus, du moins dans la partie de la salle où je suis placé, que nous nous sommes écriés : « L'abbé Maïuy » seul peut faire la demande et la réponse. »
Mais^ messieurs, tout ce débat est si triste et si ias* tidieux, qu'à Dieu ne plaise que je le prolonge par d'inutiles réflexions. Il me semble qu'il serait bon^ pour l'intérêt même de M. l'abbé Mauiy, de l'abréger^ et je doute que son plaidoyer, orné des hurlemens de la rage, contribue à faire trouver trop sévères mes conclusions, dans lesqueQes je persiste.
Décrété que l'abbé Maury sera ceosuréi et la censure portée sur le procès-verbal.
SiANOI DU 26 JANVIBA.
Dans la séance du a3, Tabbé Maury avait fait le rapport sur l'affaire de Marseille. La conclusion était « que le décret rendu contre M. de Boumissac devait être annulé, qu'il n'y avaii lieu
à aocttoe inculpation contre ce jage, et que les procédures commencées par lui devaient être continuées jusqu'à parfait jugement. » A la séance du a6, sur le même objet , Mirabeau dit:
llagao tQO perieolo paccabitar, in hoc jodicio najore quàa patai. Ciota. eontra Vtrr,
Messieurs^ deux de vos décrets ont accueilli les plamtes des citoyens que poursuit le prévôt général de Provence^ et deux de vos décrets n'ont pu sauver encore des innocens ; leur péril s'accroît en raison de leurs snccès* Le magistrat irrité'^ qui peut d'un mot les dé- Toner au supplice^ veut juger ceux-là mêmes qui par leurs dénonciations l'ont mis au rang des accusés. U les dénonce à son tour comme des calomniateurs^ et prétend que c'est à lui à punir ! Il est pris à partie, il se d^end^ il attaque^ il ne dissimule ni son ressentiment^ ni sa vengeance^ et ne descend pas de son tribunal !
Si cet étrange combat ne présentait que cette seule sbgularité^ l'affaire de Marseille vous paraîtrait sans doute inconcevable ; mais ce juge, qui met un si grand prix à conserver le droit redoutable de juger les autres, cherche à prouver, dans les mémoires qu'il vous adresse^ que les accusés sont coupables, et caractérise déjà leur délit. Soit prévention, soit vengeance, il les traite de séditieux, de criminels de lèse-nation; la conviction est dans son cœur, le jugement est sur ses lèvres : et ce magistrat, qui ne saurait désormais avoir l'impartialité de la loi, s'obstine à juger! et ce magistrat, parmi \e^ motifs qu'il allègue de rester à sa place, annonce lui-même qu'il doit venger son tribunal !
Que deviendra dès4ors cette funeste procédure ? Le ressentiment qui en dirigera le fil tortueux ne conduira-
t-nl pas invinciblement à l'échafaud ceux qu'il regarde comme si coupables? Laisser aujourd'hui dans ses mains le glaive des lois, n'est-ce pas lui livrer des victimes, les frapper nous-mêmes, les iibandonner après que vos propres décrets, dont le prévôt voudra montrer l'injuslicc, auront servi à les faire immoler?
Mais ce ne sont là que les circonstance» les moins frappantes que je me propose de vous développer. Ces malheureux, dont la voix impuissante, perçant le» voûtes des Bastilles de Provence, vient retentir jusqu'à nous, qui sont-ils ? Quelle est cette procédure prévôtale où sept CL'nts témoins sont entendus, où cent citoyens sont décréiée, où soixante-dix accusés sont prisonniers? Quel crime impute-t-on à ce» infortunés qu'un peuple immense justifie, pour lesquels presque toutes le» corporations de Marseille vous ont envoyé les plus touchantes supplicaiioiis, et qui n'ont contre eux que quelques ^m en place, une partie des anciens échevinB du conseil municipal, et cette petite portion de néçocian» dont se compose l'aristocratie de l'opulence, qut ne «cront désormais, par vos nouvelles lois, que les éf^aux de leurs conciloyens? Quel but se propose-t-on de remplir par cette étonnante procédure, prise dan» une ville frontière, dans une ville où l'on a rassemble une armée de hait mille Iiommes, et où la milice nationale n'a que des chefs et point de soldats? Quel a été l'objet du pouvoir exécutif lorsqu'il a confié au seul prévôt général, à un seul homme, la connaissance de tous les tifiiiMiB d'une grande province? Que veulent les miiil-ircs lorsqu'ils mettent tant de chaleur à soutenir cet iioinnit', que sa résisrance à vos lois vous a forcés de
-ivoycr au Cbâtelet j lorsqu'ils portent au roi juste à
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sa sanction pour cdui de Y08 décrets qui devait réuUir la paix dans une des plos importantes villes dn rojanme?
le tâcherai^ messieurs, de résoudre une partie de ces grandes questions, ou plutôt je ne ferai que cette Mlle réponse : Les prisonniers que Ton veut punir sont les défienseors du parti populaire. Aucun de ceux qui, dans les assemblées primaires, ont dénoncé les maux de la patrie, n'a échappé. Aucun de ceux que le par* leneat menaçait il jr a six mois n'a pu se soustraire aux poorsiiites du tribunal qui a pris sa place. Aucun de ceux qui ont £ait dans le conseil de ville des motions utiles et courageuses, qui ont pris notre langue, qui oat voola établir une milice nationale ou réformer cdle qaî existe, on porter au conseil^ à Fépoque du 23 juillet, les vcBox modérés d'un peuple que les nouvelles de F^ris, que d'affireux présages et nos propres craintes abîmaient, n'a pu se garantir contre les décrets d'un jqge pour qui nos principes sont aussi étrangers que m la révolulion qui vient de s'opérer n'existait pas. Tout est maintenant connu ; les motift du prévôt, les prinâpales charges de la procédure, les interrogatoires des accusés, tout est dévoilé. Le prévôt a lui-même envoyé tontes les pièces qui le condanment. D'après ecs pièces, au lieu de punir, il faudra récompenser ; au lîeo d^environner les accusés des terreurs qui précèdent les supplices, il Êtudra les sortir en triomphe de leurs cadiots, les mettre au nombre des coopérateurs de l'Assemblée nationale, reconnaître nos principes dans leiuv principes, et les déclarer bons citoyens, ou BOUS avouer nous-mêmes coupables.
Pour vous fadre connaître, messieurs, la situation de
la ville de Marsdlle^ je noterai plosienrs époques. Poui Tons dévoiler la conduite du prévôt^ je distinguerai tous les che£s d'accusation que j'ai à former contre lui . Vous verrez^ par la réunion de ces deux tableaux^ comment la ville du royaume qui la première a manifesté le désir d'une heureuse révolution^ qui la première a montré des citoyens dignes de vos nouvelles lois^ qui la première s'est armée pour résister tout à la fois et à ses oppresseurs et aux brigands qui pouvaient menacer sa tranquillité^ est devenue tout-à-coup â différente d'elle-même et de ce qu'elle a toujours été^ même sous le despotisme.
Les citoyens de Marseille se portèrent en foule à ces assemblées primaires qui ont été les premiers élémens de la régénération de l'État. Là^ trois chefr de plaintes furent dénoncés avec courage.L'intendant était aMiorré, il trouva des accusateurs. Le parlement était exécré ; le peuple soUidta d'autres juges. Les impôts^ presque uniquement établis sur le prix du pain et de la viande^ épargnaient les riches et dévoraient chaque jour une grande partie de la subsistance du peuple ; la suppression de ces impôts fut demandée. Mais le peuple ( n'en accusons que ses maux et nos mœurs ) crut pouvcmr détruire snr4e-champ les abus qu'il dénonçait. Les fermes municipales mises imprudenunent aux enchères ; des concurrens écartés par un fermier protégé par l'intendant^ qu'une fortune de plusieurs millions aurait dû rassasier^ portèrent le peuple à des vengeances. La maison de ce fermier fut dévastée ; die le fut^ non par des brigands^ non par des voleurs^ mais par le mouvement soudain et irrésistiUe de l'indignation publique. Cette scène eut lieu le 23 mars.
Voilà, mesfiieun, la preoiiàre époque des troubles de Marseille ; voici la seconde :
Marseille, comme ville frontière et comme port de mer, a toujours dans son sein une foule d'étrangers, dmconnuB, de matelots de diverses nations, de gens sans fortune et prêts à tout entreprendre. Ces hommes se rassemblèrent dès le lendemain de Témotion populaire dont je viens de parler^; on les entendit menacer les magasins des négooians. Aussitôt une foule de citoyens se réunit pour les repousser; leurs offres sont accueillies ; les brigands sont environnés, dispersés, la ville préservée. La formation de ces jeunes citoyens en milice bourgeoise fut leur récompense. Il ne sufiBisait pas d'avoir sauvé lisi ville d'une dévastation, il fallait encore prévenir le retour du même danger; et Marseille, Êdte pour donner de grands exemples, eut aussi l'honneur de devancer l'établissement des milices nationales.
Une seule &ute fut commise alors par l'administration. Le prix de la viande, qui était à dix sous, fut porté à six. Il n'y avait aucune perte à la laisser à ce prix. Mais la livre de pain, qui coûtait trois sous et demi, fui portée à deux sous, c'est-à-dire au*dessous de sa valeur réelle : on crut satisfaire le peuple par cette périlleuse complaisance. Peu de jours après il reconnut lui-même son erreur; il acheta ce. pain, auquel il borne presque tous ses vœux, à trente-quatre deniers, et il ne restait plus aucune trace des deux émotions populaires.
Voici maintenant une troisième époque. La milice citoyenne se conduisit avec un xèle infatigable; les patrouilles purgèrent la ville des malfaiteurs ; trois cents
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scélérats^ dont plusieurs ayaient déjà subi des peines furent déposés dans les prisons publiques^ et ceux qu échappaient à ces poursuites sortaient d'une ville oî les espérances du crime n'en compensaient plus le dangers. Un zèle aussi marqué obtint la récompensi qu'il méritait ; tous les corps de la ville votèrent dei éloges aux jeunes citoyens ; le peuple bénissait ses dé fenseurs; le commandant de la province leur fit offrii des drapeaux. Cette époque est remarquable pari contraste qu'ofifrait Mapseille tranquille^ Marseille hecÉ reuse^ à côté des troubles que l'on cherchait à excite dans le royaume.
Ce bonheur ne dura qu'un instant^ et vous allei ei connaître la cause. Le parlement de Provence parai craindre de laisser informer les juges ordinaires soi les troubles qui avaient agité la province^ et demanda que cette redoutable instruction lui fût exdusivemeni confiée ; il forma cette prétention lorsque la provinci était divisée en deux partis, lorsque chacun de cet partis accusait l'autre d'exciter et de fomenter de troubles, lorsqu'il était plus nécessaire que jamais d'à voir des juges qui ne fussent pas pris dans la tripl aristocratie des nobles, des privilégiés, des possédant fiefs. Il obtint cependant cette attribution^ qui pouvai devenir si funeste à la liberté publique. La dédaratioi du roi portait surtout de rechercher les auteurs, d remonter aux causes, d'informer sur les propos; oi n'avait oublié aucun instrument de la tyrannie.
La Provence se soumit à cette loi de sang, et bien tôt des citoyens furent proscrits, des villages dévaster Mais Marseille, qui était particulièrement menacée Marseille, qui, dans les assemblées primaires, s eia
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âevée contre le parlement de Provence^ contre Tinten* Ami qui présidait cette cour^ contre un fermier protcf^é par cet intendant; Marseille^ où le parlement dêjiif^uait déji ses victimes parmi les chef» de cette milice qui défendait le peuple^ et que le peuple défen* diûi k son loiu*; Marseille, dont la seule émotion populaire avail eu pour cause une juste veni^eance contre >e(i oppresseurs I Marseille contesta Tattributlon du par^ lemcnt : des délibérations unanimes, prises dans le con« aeil des trois ordres, qui avait député aux états-({énémx ( il faut que vous me permettiez pour cette époque le lanf^a^e du temps ), portèrent au pied du trône les rcclamations d'un ^rand peuple. Ces réclamations fu« rtni d'abord dédaignées, et c*est ici que commence une cinquième époque.
Jusque là les habitans de Marseille avaient été pap* iftitement unis; les traîtres i la patrie n'osaient du moins se montrer; mais la résistance qu'éprouvait le pirlement lui fit employer les ressorts d'une puissance qui n'est aujourd'hui qu\\n fantàme, et qui dans ce moment portait encore TeiTroi de deux résurrections (1 (le deux victoires, f ^a crainte et TintérAt lui procur.itrnt des agens; les créatures do Tintondant, les suppôts du fermier se joif^nirent à ce parti; des calomnies furent ré])andiies contre la garde citoyenne; des fautes de discipline furent changées en délits; quelques actes dautorité dans les affaires de police furent présentés romroe des actes de révolte. ICn vain 1rs jeunes gens obtinrent de n'avoir pour chefs que les éohevins; le {gouvernement trompé s'obstinait à regarder cette milice iidèle comme une troupe de conjiu^és, et le parlement demandait une armée pour entrer dans Mar-
sellle par une brèche^ comme un roi méconnu^ mal vainqueur^ punit des sujets rebelles.
Quelques moti& particuliers acéraient encore les ca lomnies et les haines qui devaient préparer les dissen* sions de Marseille. Un chat avait été pendu^ la milic( citoyenne l'avait souffert^ et les amis de l'intendant pré tendaient que ce chat n'était qu'uo emblème. La flat terie avait donné le nom de cet intendant à une fon-^ laine publique; le peuple avait substitué à ce non proscrit celui de M. Necker^ et la milice citoyenn< n'avait pas versé des flots de sang pour empêcher «ei attentat. Enfin ^ le conseil des trois ordres^ le consei électeur des députés des états-gfénéraux^ avait nomm( vingt-quatre commissaires pour vérifier le compte de anciens échevins; et ces commissaires avaient découveri ou de grandes fautes en arithmétique^ ou de grandei erreurs en administration. C'en était assez pour grossii le parti de l'intendant de tous ceux à qui ses faveurs^ ses entreprises^ ses spéculations n'avaient pas été étran^ gères.
Je ne saurais trop m'arréter sur cette cinquième époque. Le parlement mettait une si grande impor tance à se venger de Marseille^ que les chambres fu« rent assemblées pour punir le commandant de la prq vince^ qui refusait de donner des troupes* Il y eut de voix pour le décréter^ d'autres pour le demander; on ai borna à lui envoyer une députation : u Les troupes ni M risqueront rien^ disait-on^ on tirera sur toutes lei D fenêtres ouvertes. » Eh! qu'importait en effet qu^ Marseille fût détruite, si le parlement était vainqueur! Il le fut; messieurs, et voici une sixième époque. L| commandant do Provence reçut l'ordre de se transpor
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ttf i Marseille avec huit mille hommes de troupes et xm train consîdérahie d'artillerie. U arrive^ et ces portes fxi devait renverser étaient couronnées par des arcs de trioniphe; et cette milice qu'A devait combattre préparait des fêtes 3 et ce peuple qu'il âJlait punir^ content d'avoir repoussé le parlement^ manifestait son iD^resse par des cris de vù^ le roi!
Je umche à la cause immédiate des troubles de Bfarnfle. Des ordres donnés par des ministres qui croyaient cette viDe coupable furent exécutés lorsqu'on la trouva fidëe. U fallait rendre inutile le travail des vingt-^atre commissaires examinateurs des comptes ; ce but fat ran]^ en cassant le conseil des trois ordres^ qui seul avùila confiance publique; et l'ancien conseil muniàpl reprit ses fonctions. Il allait punir cette milice mcjenne qui avait osé r&ister au parlement ; elle fut accusée. Il fallait punir plus spécialement quelquesHins de ses chefe^ dont les dénonciations contre l'intendant êtûent connues; et pluâeurs particuliers reçurent Tendre de sortir de la ville : le commandant promit pour tons les autres une amnistie que personne ne rédamait^ et dont personne n'avait besoin.
Il fallait surtout établir une garde bourgeoise qui ne fit plus dangereuse pour ceux à qui la première avait été redoutable ; aussitôt on la créa. Mais quelle en fut h formation , quel fut le choix des capitaines et des fieutenans^ qud en a été l'esprit et le but; c'est ce qoil est indispensable de vous faire connaître.
la miËce devait être composée de soixante compagnies, dont chacune aurait un capitaine et quatorze Heutenans; chaque lieutenant devait avoir un brigadier et quatorze volontaires. Les soixante capitaines
forent pris exclusivement dans deux classes de cltoyem on en choisit vingt-huit dans la noblesse, et trente-dcu parmi les négocians du premier ordre. Les échevin les proposèrent; le conseil municipal les agréa, llu lieutenans par compagnie furent nommés de la mêm manière sur des listes données par les capitaines ; le autres lieutenans furent seulement choisis par ces dcr niers, et adoptes par les échevins.
Quant aux volontaires, il n'y en eut presque jamais il n'y en a point dans ce moment : l'amour-propre aval recruté les officiers; le défaut de confiance écartai soldat. A cette époque, aucune ville du royaume n'a vait encore de milice nationale, et Tirrégularité de cclli de Marseille était moins sensible. Nous verrons bieniôl le moment où l'exemple de plusieurs milices régulière ment formées donna lieu dans Marseille à des vœux, i des motions légales faites dans le conseil municipal qu'on a voulu punir comme des crimes.
Cet état de choses dura jusqu'au 28 juillet; maiî à cette époque, qui répond pour Paris à celle des la 1 3 et 1 4 du mois, il survint des événemens à Marseille que la procédure prévôtale ne rendra pas moins célèbres que les annales parisiennes.
Vous connaissez les délibérations que prirent presqiu toutes les grandes villes du royaume dans cet instani où des nouvelles désastreuses apprirent aux province et les craintes et les efibrts de la capitale. Marseille suivit cet exemple. La première commotion et le besoin de rassurer le peuple portèrent d'abord M. de Caraman à rappeler le conseil des trois ordres ; mais, impatiens d'exprimer leurs suffrages, six mille citoyens s asblèrent dans une salle du sieur Arquier. Là; des
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noeux (arent rédigés, non pour 1 es envoyer directement i riasemblée nationale, mais pour les porter an conseil des trois ordres. Là, les ennemis de TÉtat, les mi« DÎstres prévaricatears, les oppresseurs de Marseille furent dénoncés. Là, des canons braqués sur la ville, huit BÎlIe hommes de troupes réglées postés dans ses fau« boorgs, et la nullité presque absolue de la milice portèrent les citoyens à demander que les canons fus- «t déplacés, que les troupes fiissent éloignées. Vingt» faire commissaires furent nommés pour transmettre ce voeux an conseil, qui les consacra par ses délibéra» lions. Tons auriez, sans doute, messieurs, donné des cio;^ à ces premiers élans du patriotisme ; vous en auriez excusé même les écarts. Apprenez que cette assemblée est le principal objet de la procédure pré- T6tale; que huit des commissaires ont été décrétés^ <{ue trois sont déjà dans les fers*
Voici maintenant, messieurs, une dernière époque fii exige toute votre attention : elle comprend tout ce qui s*cat passé depuis le 23 juillet jusqu'au ig aot\t, ^oqne de la procédure prévôtale.
La dépntation des communes de Provence avait fait c iautilcs efforts auprès des anciens ministres pour obttnir la révocation de la décUration du roi, qui attri- Mie exclusivement au parlement d*Aix la connaissance ies troubles de la Provence. Elle renouvela ses in- •uoces lorsqu'un nouveau ministre lui fit espérer plus (le succès.
Pendant que ces démarches étaient publiquement coonnca, le bruit se répandit à Marseille que le parle- Beot prenait secrètement dans Aix une procédure comre cette ville. Le curé d'un village voisin venait
d'être décrété de prise de corps dans une procédure du même genre^ enlevé par cent soldats^ traduit ei plein jour, et renvoyé, sur ses réponses, tellement soi innocence fin reconnue, en l'étal d'un décret d'assigni pour être ouï. Ce curé était citoyen de Marseille. Ui de ses paroissiens, impliqué dans une autre procédan de la même nature, venait d'être arrêté dans Marseillei et le peuple l'avait délivré : on craignit que le parle ment , sur le point d'être dépouillé, ne se hâtât di condamner les accusés. Une inspiration soudaine s effl pare du peuple, il s'assanble, demande des armes à 11 municipalité, et se- rend à Aix pour délivrer les pw sonniers, comme autrefois l'on partait pour les crol sades.
M. de Caraman, qui avait reconnu le danger d'arrêter ce mouvement populaire, se borna sagement à l diriger. M. l'abbé de Beausset se mit à la tête du peuple afin de le contenir, et choisit deux citoyens honnetei pour le seconder. Les habitans d'Aix reçurent la croisade avec des transports de joie. Soixante-trois pnso& niers furent délivrés : la petite armée les ramena M même jour dans Marseille sur des chariots ornés é guirlandes. La milice les reçut hors des portes de k ville en bordant la haie. Un peuple immense était pàci en amphithéâtre sur toutes les avenues ; les soldats por taient au bout de leurs fusils des tronçons de chaîne) brisées- ou des carcans enlevés sur la route ; les pnson niers levaient les mains au ciel et bénissaient leurs l^ berateurs; les larmes coulaient de tous les yeux : jan^aj Marseille n'avait eu de fête plus intéressante. L arme reçut l'ordre de défiler devant le portrait du roi, q«^ l'on mit sous un dais dans la salle du conseil* I^> ^^^
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les annes furent déposées en un monceau ; des anmdoes abondantes furent recueillies pour les prisonmea; et les citojrens d'Aix^ qui les avaient accompagaé$f reçurent &i présent un drapeau d*union de la fille de Marseille.
Croiriez-Yous^ messieurs^ que cette ffite triomphale est encore l'un des objets de la procédure du prévôt? Les deux citoyens qui accompagnèrent Tabbé de Beausset sur sa demande^ et dont Tun donna le conseil de lure déposer les armes devant le portrait du roi, ont été décrétés de prise de corps : ils sont tous deux dans les fers. M. l'abbé de Beausset aurait été kii-mème dé-crété^ sll n'était^ à ce qu'on dit^ parent du prévôt. Non^ je ne pardonnerai jamais à celui qui, flétrissant par des décrets cette époque intéressante des annales de MarseîDey n'a pas trouvé les motifs d'excuser les fautes du patriotisme^ ou^ si l'on veut^ le délire de la sensibilité.
Je vous ai parlé, messieurs, des tentatives de la dé* pntation de Provence auprès des nouveaux ministres : son espérance ne fut pas trompée. Pendant que les Mar«#îHaU délivraient les prisonniers, nous fîmes révoquer les juges; nous obtînmes plus encore ; la bîen£ûsance du roi le porta à accorder une anmistie générale pour tops les troubles qui avaient eu lieu jusqu'alors en Provence. Tout fut remis, tout fut oublié. Ce fut au prévôt général que la connaissance des émotions populaires de la Provence fut exclusivement
accordée.
Ici^ messieurs, je ne fais qu'une seule réflexion, mais elle est sans réplique. La plus grande partie de la procédure du prévôt porte sur des hiu antérieurs II. 5
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à rainiiifttie« Il a enrojré une partie de ees proeédnrc» an comité des rapports, et toutes les dépositions cpi'il a choisies de préférence pour nous donner une idée des crimes des accusés, ne sont relatives qu'à l'assemblée du 23 juillet. Sa procédure entière est donc une kii« cpijté et un abus de pouvoir.
Mais, avant de coarcter les che& d'accusation cpe je formerai cdntife lui, j'ai encore à vous fedre connaitare des faits importans*
Marseille, qui n'avait qu'une milice irrégulièrement formée, surchargée d'officiers et presque sans soldats, sentit, le a3 juillet, plus vivement que jamais la né* cessité de la mieux organiser, comme on reconnaît an moment du danger le besoin des armes. D'uu antre côté, l'établissement des milices nationales qui se for» mèrent alors par tout le royaume présentait plusieurs modèles, à suivre, et augmentait chaque jour les re-^ grets des bons citoyens. Une autre circonstance dirigea encore l'attention publique sur cet objet.
Le conseil des trois ordres avait été remis en ezer^ cicd (c'était la véritable commune de Marseille); il pensait que l'ancien conseil municipal n'avait plus au* cun pouvoir, et il voulut s'occuper de la milice que ce conseil avait établie. Différentes motions furent faites a les unes tendaient à casser l{i milice et à k former par districts ; les autres a augmenter simple^ ment le nombre des compagnies, et à choisir des capi-^ taines qui, jouissant de la confiance publique, pussent trouver des volontaires. Quelques-unes tendaient à reformer simplement une grande partie des officiers, qui, n'ayant pas plus de quinte à vingt ans, ne devaient pas commander à des honunes.
ÀBsaaLÈÊ iràTioiiAii. «^ 1790. (Pf
CMC milioe préM&tait encore d'autree émçtn : elle anit été fermée dans le moment où le parti populaire /étui m forcé de fléchir sous le poids d'une armée. PioMon des capitaines étaient connus par des rela^ MM intimes a^ee des hommes que Fopinion publique plaçait dans le parti contraire i la révolution ; et pres^» fÊê touB les lietttenans étaient les amiS; les créatures àt$ eapitaiAes. Un tel corps^ quoique composé de beati» coup d'iionnétes citoyens^ n'était rien moins qu'une silice nationale ; et lui lirrer exclusivement la force publique paraissait une de ces fautes que la confiance peut absoudre, mais que la prudence condamne.
Dans le même temps, on publia des écrits sur cette important» question r une matière soumise aut déli^^ bérations du conseU n'était pas sans doute interdite aux diseussiona des genê de lettres* On verra bientôt que lei deux auteurs de ces écrits innocens ont été décrétés de prise de corps*
Enfin M. de Garaman cherchait lui-même des moyens de refermer la milice de Marseille ; mak, écoutant tous lef partis, il renonçait le soir au plan qu'il avait adopté le matin ) et deux avocats qu'il avait consultés, deux avocats qu'il avait appelés auprès de lui, et dont il loue la nôodéradon et le patriotisme, ont été décrétés aNnme toupies autres*
Je n'ai pas besoin de tous fiiire observer, mesnenrs^ qu'une question qui intéressait aussi essentiel* kaeni la sdreté de la tille de Marseille, devait être Tobjet des conversations publiques et particulières. Qui aurait pu penser^ dans ce moment, que ces conversations deviendraient un crime? Qui aurait pu croire que l'on emploierait bientôt l'inquisition la plus
révoltante pour découvrir les auteurs de ces propO0 et de ces décrets de prise de corps pour les punir ?
Nous touchons à cet instant. On ne peut parvenir dans le conseil des trois ordres à délibérer sur aucune des motions dont la milice était Tobjet. Les officiels de cette milice environnaient le conseil; les échevins éludaient des délibérations ^ des capitaines étaient conseil* 1ers de ville^ une épée fut même tirée dans le conseil contre l'auteur d'une motion : les esprits s'aigrirent. La milice avait mis de l'amour-propre à rester telle qu'elle était formée; la journée funeste du 19 août lui prépara bientôt d'éternels regrets.
Ce jour4à une affiche fîit trouvée au coin d'une rue, portant invitation aux citoyens de se rendre à quatre heures du soir à une place appelée la Tourette^ qui touche au fort Saint- Jean. La milice regarda cette affiche comme un défi : elle prit aussitôt les armes^ prépara des cartouches^ et ses menaces annoncèrent tous les malheurs que l'on devait craindre oa d'un dessein prémédité^ ou de l'amour-propre et de l'impatience.
A midi M. de Garaman fit imprimer une affiche pour annoncer au public qu'il allait s'occuper sans relâche de la formation de la garde bourgeoise : cette pièce est au comité des rapports. Mais dans l'instant même qu'on l'affichait; des lieutenans de la milice s'opposèrent à sa publication.
A trois heures le fils de M. de Caraman alla s'assurer par lui-même qu'il n'y avait point d'attroupement à la Tourette; mais la milice se croyait bravée^ elle s'obstina; sans doute elle ne prévoyait pas elle^nême les suites de cette imprudence.
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Qu trouva- t"eUe sur le champ de bataille? Des ouvriers qui trayaillaieiit et qu'elle voulut chasser ; des eD&ns qui la huèrent en voyant maltraiter ces ouvriers; des gens qui buvaient sous des cabanes ; quelques cu« rieux au coin d'une rue; en tout^ moins de cent per* sonnes. La milice prétend qu'on lui jeta quelques pierres; mais les échevins, dans un récit qu'ils ont fait publier^ regardent ce &it comme douteux. Eût-on jeté des pierres^ la milice fit feu sans en avoir reçu Tordre. Un citoyen fiit percé de trois balles et resta sur le carreau. Mais bientôt la milice se débanda d'eHe-même^ et rindignation publique ne lui laissa plus d'asile. Des hoées suivirent les fuyards jusqu'à te qu'ils fussent cachés; plusieurs d'entre eux fbrent même obUgés de céder leurs habits et leurs armes au peuple qui les arrachait.
Ne croyez pas, messieurs^ que les torts dont je viens de parler soient communs à toute la milice. Dès le lendemain vingt-huit capitaines sur soixante donnèrent leur démission et refusèrent de servir dans un corps qui avait perdu le droit de défendre les citoyens. Plus de deux cents lieutenans suivirent leur exemple.
Mais un événement imprévu répandit^ le même jour, la consternation dans la ville entière. Le peuple^ toujours exalté dans ses vengeances; le peuple^ sur lequel les scènes dramatiques ont un si dangereux pouvoir^ portait dans les rues le cadavre du citoyen qui avait été tué à la Tourette. On le déposa tour à tour dans le corp6-de-garde de la milice^ devant l'hôtel du commandât^ et dans la maison du sieur Laflèche^ l'un des échevins* Là^ des brigands s'introduisirent : aucuuTol^ dit-on^ ne fat commis ; mais les meubles d'un salon
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furent incendiéi. Lei troiipei dn roi entrèrent •fir*leebamp dam la Tille, et fainrent dam la raabon an oonma Yinglrtroifl cenpablei.
C'eat alon^ mesaieurs, c'est pour ce funeste irén^ ment que le prirÀt général a été appelé à ManmlU : vmii aÛea voir quelle a été sa conduite.
Le premier chef d'accusation que je forme eontn luii c'est d'avoir choisi pour procureur du roi et pour assesseur les sieurs Laget et Miollis^ avocats de Mar* seille, qui l'un et l'autre étaient lieutenans de la milice ) qui Fun et l'autre s'étaimt trouvés à l'aflEaire de la Tourette^ et dont peut-être la main imprudente avait tué ce malheureux dont le prévât devait veng^er Tassassinat.
Il me serait fieicile de prouver^ messieurs^ que la pro« cédure du prévôt^ sous quelque rapport qu'on la con» sidère^ ne pouvait pas être indépendante de l'intérêt de la milice. S'agissaiuil d'informer sur la mort du nomaié Garcin? la milice était partie, accusée, et peut*» être coupable. Comment deux che& de cette milice pou-* vaient*il0 informer de ce délit? Fallait«il labs^r ce crime impuni, comme l'a fait le prévôt, se borner à pounsni*» vre contre les insultes faites à cette milice lorsqu'elle revint de la Tourette, rechercher tous les propos tenue eentre elle depuis un mois, et décréter cent citoyene pour leurs opinions et pour leurs pensées ? la milice était, sous ce rapport, accusatrice et partie : on ne pouvait d'ailleurs séparer la conduite de la milice des insultes qui n'en avaient été que la suite. Le prévôt ;eùt-*il borné ses poursuites aux incendiaires, un crime commis à la suite d'un autre n'était pas nécessairement modifié par la cause qui l'avait fait naître.
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Hab fur ce cbef d'iuK^usation, comme sar tons les antrei, je n'ai besoia que des mémoires du prévôt pour ]e oondamuer. Voici ses propres expressions dans sa ktoe à rAfisemblée nationale^ du 9 novembre :
a Appelé i Marseille , je ne pouvais espérer de
» rétablir la tranquillité sans rétablir toutes les auto#-
» rites outragées soit par des menaces^ soit par des
s voies de fait, tt>it par des écriu séditieux..... Je re- » gardai comme une autorité légitime la troupe ci-^
atoyenne Tai regardé comme un délit les atten«
Plats commis contre cette autorité Il n'est aucun
• décret qui n'ait été provoqué contre la violation de N ces principes, n
Qne poorraisije ajouter maintenant qui ne diminuât lunpnflsiou que de tds principes feront sur voos^ messieurs? Le prévôt informe sur la milice^ pour la milice, contre les détracteurs de la milice, contre les insultes faites à la milice ; et il s'associe deuK juges de celte milice : et il place les parties mêmes sur le tribu- Bsl I Qu'on me cite un peuple encore barbare où de tek principes ne fussent pas en horreur !
le second chef d'accusation contre le prévôt, c'est (Tavoir informé sur des farts antérieurs à la déclaration du roi portant amnistie pour la Provence. Ici les m^ laoires du prévôt et Textrait des procédinnes qu'il m envoyée suffinent encore pour le juger. H dit dans ces mémoires qu'il a voulu rétablir les autorités depuis loBg-trmps usurpées, méconnues, nulles et outragées, soit par des écrits, soit par des assemhléea illicites e( prohibées.
On ¥oit par l'extrait de sa furoeédure qu'il a principalement informé sur l'assemUée du %3 juillet; ^'ila
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décrété le sieur Ghompré^ qui depuis quatre mois était absent de Marseille ; qu'il a pris pour base de sa proi cédure les lettres que ce dernier écrivait à sa femnu dans les mois de juin et de juillet ; et qu'il a prétendi le convaincre qu'il était l'auteur des premiers tronblei de Marseille^ parce qu'il écrivait à son épouse les phia* ses qui suivent :
« A lui observé^ porte^ dit-on, l'interrogatoire^ qai » nous avons eu raison de lui dire qu'il avait été m » des moteurs des troubles et des séditions qui oni }} régné avant son départ pour Paris, pubque lui-ménu » s'exprime ainsi dans une lettre du 29 juillet, qui n< » laisse aucun doute. — Les lettres de Marseille, d'ici i » mon départ, m'apprendront si mes concitoyens oni )» perdu le courage que je leur avab inspiré dans de )) temps où je risquais réellement, et si maintenant ili » ont secoué la chaine pesante du parlaient et des mi- » nistres. »
Voilà, messieurs, quelle est la logique du prévôt Les députés de Marseille attesteront qu'il ny a poia eu d'émotion populaire dans cette ville qui ait été re lative au parlement et aux ministres. Le sieur Choa pré veut parler de son courage à dénoncer et le pai lement et l'intendant dans les assemblées primaires et ce oourage, selon le prévôt, est une preuve de se dition I et ce courage rend le sieur Chompré compile des émeutes dont il ne parle point, dont sa pbrafl même ne permet pas de supposer qu'il veuille parlei et dont le prévôt, après la déclaration du roi, du moi d'août, ne pouvait informer sous aucun prétexte !
Voilà, certes, messieurs, un abus de pouvoir bie caractérisé ; et les ministres qui connaissent une tdl
ïïùcièare ne fl^empressent pas de la caMcr ! et les cornnissaires da roi ne peuvent pas empêcher de pareils ibitflet un tel juge^ renvoyé par vos décrets an Chftdet; résiste encore^ dispute^ conserve sa place^ trouve b apologistes^ même dans votre sein^ même parmi eu qui n'ignorent pas qu'il abuse de sa place et de n pouvoirs !
Le troiflème dief 'd'accusation contre lui^ c'est d'àoir regardé comme des délits des actions ou mdi£féentes, on évidemment permises^ ou dignes d'éloges ; Ifavoir bit un crime a«x citoyens de Marseille des nocipes que l'assemblée a souvent consacrés^ des témoignages de zèle et de patriotisme auxquels elle n'a )as éié sensible ; enfin^ d'avoir donné l'exemple d'une ^dnite qui rendrait la révolution actuelle impossible ^ toutes les provinces où de pareils juges exerceraient Doe semblable inquisition.
I^ pièces remises au comité des rapports pré- K&tent une foule de preuves de cette accusation importante. Mais que n'ai-je sous les yeux cette procédure . pe Ton s'obstine à cacher^ et^ je ne crains pas de vous ^ prédire^ que vous n'atu'ez jamais ! lÀ, vous verriez ^séances entières d'im mterrogatoire consacrées à de- ■B^der à un accusé ce qu'il entend par aristocratie, ^ que c'est qu'un aristocrate^ ou à le convaincre <io'il a donné six liards à des enfans pour leur faire crier ^nreu ftoi^ vive la nation ! ou bien à lui £aire rendre <^pte des actions journalières les plus indifférentes. U prévôt interroge les vivans comme en Egypte on DiterrogèiEut les morts : qu' as-tu fait du temps et de ^▼lE? Là, Yous verriez l'explication d'une conversatioii singulière que je vais vous rapporter^ d'après la
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lettre de M. Lejourdan, con«eiller de l'aininmti» iU< ctété d'ajournement dans celte procédure, niau qui n'a eit pu moins l'un des citoyeni les pliu confidétéi ili Slaraeille, l'un de« avocats lea pltu e»liraé« de Ifi pr» TÎpce, J'en attcite, «au* eKepUoOj toute la <Upuu IJQf) provençale.
u M. le prévôt, dît-il, envoya chez moi dèl que je ia /) ici, pour traiter de conciliation }. el Miollii, aon aiiet » seur, a été son péf^ociateur : tout ce ^u'il a pu g» » gaet jusqu'ici a été de me iàke consentir à une eu » trcvue avec M, de Boumissac. Je n'ai pas eu à m » plaindre de ses politesses; mais j'ai été indiRoé di V lea principes et de son peu de respect pour l'A* » semblée nationale. 11 a, dii-il, un arrêt da conseil qa » l'autorise à tenir ses séances dans le fort ; et de 1ji ' » conclut qu'il n'est pas lié par les décrets ds l'aiseiQ' » bléc. Je ne connais, me disait-il, d'autorités légitiiD' » que celles qui subsistaient avant qu'on eût boule*^ » le royaume. Je ne suis subordonné lû au parlemeo » ni à l'Assemblée nationale. Je ne connais quele roi e n les ministres : voilà ce qu'il s'est permis de me àin » Aux observations que je lui fis sur l'Assemblée mW » naU, il me dit que cette autorité était sans princips »Je l'interrompis ta lui disant : Ajoutes i et h» N bornes.... R
Oui, messieurs, je ne ceseeroî ds le répéter, qm jl'avoa»>oous sous les ycui cette procédure invieil*'^ incommunicable I Vousy trouveriez bientiït le vraitea de plusieurs anecdotes très.«ng;u]ières, si elles ne ton pu» entièrement inexplicables. Il n'y a sans do\iis riei d'étonnaut que le commandant de la provinoe contiiut à loger dans le fort Saial<>Niedas} qqe àtfv» ^*
fmmj tk traBsporié nue grande quantité de moh Ucf ; qa'on y joue h comédie pour amoser les pen- Bua qui rbabheni{ et que des ouyrien prétendent ma noonna kt domestiqaei d'un penonnage que je ninicrdÎB de nommer. Haii ce que je ne puia conc^iKr,e'eit qae dans le même tempa un des juriseonsolias k pirienent d'Aïs écrive le fait suivant 1
«rapprends qu'il (le prévôt général) a décrété à iCanci le commandant de la milice^ qui, par ordre •èa Mden municipaux, voulut s'assurer que quatre •ptriScofien escortant une belle voiture^ taisant éearter •Mlkmonde et éteindre les lumières sur leur passage, làaait effectivement des cavaliers de maréchaussée, I muÊL de HarseiUe, et passaient par cette route très- 'dàoaroée pour se rendre à Nice. U n'y eut ni émeute •B foÎB de liit, et l'offider commandant la milice est •déoràé; il attend d'avoir copie de la procédure pour ifaire tt dénonciadon à l'Assemblée nationale. Vous •posves compter sur l'emotitude du fait, duquel je no» réponds, a
QocBe était cette belle voiture? Quel était l'objet de «m CKorte donnée par le prévAt? Pourquoi le voyan enr dioisiaaait-il une route aussi détournée? Quel in* itét avail-on Jéloigner les passans, de £adre éteindre b loimires? Tout cela n'est peuoétre rien ; mais c'est fttèm aussi qudque chose; et le décret rendu contre fecawiaandant d'une milice est sans doute un incident p^. Mais ne cherchons point à pénétrer ce mystère, ^ à 1er cet événement sptématique de la procédure : ^jugeons des motifii et de la conduite du prévôt que ^kspièoes que nous avons de lui.
, Ohervons locttefiMS en passant (et poissîoiis-Bous
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n'être pas forcés d'y revenir!) que le 12 dn mois coi rant le conseil municipal de Marseille a invité dans délibération ce tous les Français qui ont quitté leur p )i trie à rentrer dans les murs de Marseille ; qu'il les oq » sous la sauvegarde de la nation, de la loi et du rc » et leur promet entière sûreté. » Cette pièce a été ei voyée à tous les ministres. Je reviens à la discussû des&its.
Je vous ai annoncé, messieurs, que le prévôt av: informé contre les assemblées tenues chez le àeur A quier, le ^3 juillet. Le cahier des dépositions est; comité des rapports. Voici comment le prévôt s'e prime sur cette assemblée et sur la délibération qui fut prise, dans sa lettre du as décembre^ aux repi sentans de la nation :
« H est notoire, dit-il, que les sieurs Robecqni, Pa » chai et Granet n'ont jamais eu d'autre qualité qi » celle de commissaires du peuple, qui leur fut donn n dans les assemblées illicites et séditieuses , et qu'ui » cabale menaçante leur fit confirmer dans un cons* » illégal, n n'est que trop vrai qu'ils ont eu cette qualit » et qu'ils ont agi en conséquence aux dépens de n tranquillité publique et de la qualité de citoyen. »
Eh bien ! messieurs, voici cette délibération séé^ tteuse^ illégale^ pour laquelle huit citoyens ont été i crétés, et que le prévôt présente lui-même comme 1 échantillon de sa procédure ! La première motion q l'on fit dans l'assemblée a été de demander à l'hoi rable conseil des trois ordres que Marseille, Tune des ^ mières villes du royaume, adhérât aux délibératic piises par la ville de Lyon, de Grenoble, de Nantes, Nîmes s qu'en conséquence, on réclamât de la nation
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don solennéDe des mimstres piévariateon tt des «gens dyUs et militaires da despotisme^ afin |iie kor ponitioa serVit à jamais d'exemple k ceux qui pounaicBt être tentés d'écraser la nation sons les chai- Ks de Fesdaya^; et de plus^ de dénoncer les coopiUes antenrs des manx arrivés récemment dans la ■pitale, tek qne Barentin^ Yilledenil^ Lambesc^ la bmlle Poliçoac et autres^ qne l'opinion pnbliqne a lBlns.*««
le quatrième vosn a été qae M. le comte de Caraman iit soqpj^é de faire déplacer les canons des forts^ qoi a^)lait accuser une ville dont la fidélité ne dnt jamais itre so^ectée^ et qui ne craint qne d'a£9iger son roi. Et qimt aux troupes^ quoiqa'elles n'inspirent aux tito/ens que des sentimens de confiance^ les privilèges k Manâile s'opposant i ce qu'elles soient logées dans b maisons des particuliers^ le vœu de l'assemblée est |kH. le comte de Caraman soit supplié de les écarter k JSàtmBtPi et de son territoire.
Si l'on se transporte à l'époque où cette délibération làé prise, on verra qae les citoyens de Marseille expffiaient modestement des vœux qu'un danger, il est Rai bien plus certain, bien plus imminent, nous ferait ■ODcer avec plus d'énergie.
U dâibération est terminée par ce trait remar- |iaUe : « Et à l'instant tous les membres de l'assemblée lODt unanimement juré en présence de Dieu, vengeur ^àts crimes, au nom de la patrie et sur l'autel de la •lîbmé, de s'unir inébranlablement à la cause publique, ^ de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang ^pintôt que de soufifrir qu'il soit porté la moindre athiÔQie aux droits de la nation ; déclarant inviolables
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n et sftcf ées les pei*0OttAeè Aeê ôitoyens^ et ttotainmei ji celles des commissaires qui sont nommés pour la r^ » daction des présens articles ; regrardaiit comme in » filmes, traîtres à la patrie, et livrant à la vindici ïi publique les ag^ens d'une justice corrompue qui poi »teraiei)t sur eux une main sacrilégfe.... Il a été, à p plus, arrêté qu'il serait envoyé une adresse de rcmei » ciment à l'Assemblée nationale et à la ville de Pari » en la personne de M. Bailly . . . . A l'instant où la 0éan( » allait se terminer, un aide^len^amp de M. de Carama n est venu porter, de sa part, des nouvelles de la cap » taie, dont lecture a été faite à l'assemblée, qui a té » môig;né sa satisfaction par des applaudissemens r^ » doublés de vi\fe la nation, vi^e le rot^ virent Necké » tt Caraman l »
Vous la connaissez à présent, messieurs, cette pied séditieuse pour laquelle le prévôt a lancé des décreti Huit des commissaires qui l'ont rédigée sont au noit bre des coupables; trois d'entre eux sont dans les cl chots. Vous la connaissez, cette pièce, et sans dout vous n'êtes plus étonnés que le rapporteur de ceti affaire ait commencé par vous déclarer que vous n deviez prendre aucun intérêt aux accusés I Ces homm< ont osé voter des remercimens pour les représentans d la nation ; ils ont juré de lui êure fidèles $ à deux cent lieues de nous ils ont porté nos craintes, notre coi rage et nos périls I Qu'ils périssent I Eh ! qu'impon leur salut ou leur mine ? Sont^ce là des citoyens qu^ faille soutenir? Ne doit-on pas plutôt leur apprendre obéir, à souffrir et se taire?... Que ceux qui penseï ainsi soient satisfaits ! Cet élan, ce délire du patrii tbme n'est plus à craindre I L'intervalle de* quelqu<
▲SSEMBLit lfATlOIAlift« «nm f r^go. fg
mÔBy VÈ€ procédure^ un ietil ju^e, ont fait d'une vtUe géoéreuse et libre une tilld tremblante éi désolée. L'a« littement^ le désespoir concentré ont remplacé à Marnlle le courage; la tyrannie y a étouffé jusqu'au désif le la liberté.
Fant-fl; messieurs^ une foule d'autres traits pour ■entrer que le prévôt général ne cherche qu'à pouf'^ nirre les bons dtoyens ; qu'il ignore ou feint d'igno-* V nos principes, et que notre langue est pour lui une iigQe étrangère» un idiome inconnu? Je n'ai besoin pK de renvoyer aux pièces du comité des rapports, «préfôt avoue lui-^mème qu'il a décrété le sieur Bre^ Bood, avocat, de prise de corps, pour deux faits se- Etîeox; U a envoyé les pièces qui constatent le corps lu délit. Qu'on les lise, et qu'on y trouve une seule ikj un seul principe, une allégation que l'on puisse, e ne dis pas punir, mais condamner, mais censurer, éûKT de louer. Je me trompe, messieurs ; voici le pa^ 1^ coupable de la seconde lettre, qui a Cait remettre tff-le-champ en prison l'accusé, d'abord élargi sur le Iccrct rendu pour la première.
« Ab I si je parlais à mes concitoyens, dit le sietu* iremond, je leur tiendrais ce langage au nom de fbonnenr et de la patrie : Les che& de la garde bourgeoise sont illégalement constitués, je le sais, je l'ai dit. Mais qu'importe ? marchons sous leurs drapeaux. Ces chefs ne sont «ils pas nos frères? ne doivent-iU pas avoir le même esprit que nous ? n'ont-'iis pas les nêraes intérêts à défendre? doutez «vous qu'ils ne loicnt les premiers à montrer l'exemple de la soumisson, qaand l'assemblée daignera nous transmettre le décret qui constitue les gardes citoyennes ? La n6tre
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» est bsuffisante : eh bien I que notre rétuûon la rmd
» nombreuse, active et puissante.
» Si les àtoyeas, condnue-t-il, sentaient tons comn » moi la nécessité de cette heureuse coaliûon, ili i » balanceraient pas à sacrifier leur amour-propre n Toraour de la patrie. Quelle différence entre la poii » tion où nous sommes et celle où nous pouvoDs noi n trouver 1 Le calme règne dans nos murs ; mus hélti M c'est celui de la confiance. Cette cérémonie atigtub » qui fut dans toutes les villes un sujet de joie et <i » fête, ne fut à nos yeux qu'un appareil lugubre. ( » majestueux moment où des troupes et la garde boa » geoîse prêtèrent le serment fédératif d'obéir à la ni » tion, au roi et à la loi, ne parut aux cito/ens qu'an » promesse fatale de faire lUvorce avec eux. Et comm » tout devait assortir ce spectacle superbe en des joui » heureux, mais affligeant en ces insuns de deuil, a » eut l'indécence d'insérer dans le procès^erbal de ceti » journée l'historique du Diher pris par nos échevii n et quelques capitaines chez M. le commandant, t naecrétatre, rédacteur de ce procès - verbal, ^u" » barbare bêtise de dire que ce dîner avait été tri n gai. »
Voilà, messieurs, cette lettre n coupable; en toî le post-scripium.
V Eh bien ! avai»-je tort? et l'événement turvenâ 1. 'l'oulon ne j'ugtifie-t-il pas mes craintes? PenH » révoquer en doute texislence du projet d'une « » lrt:-révolution? CÀtoyeo», ai ceci ne vous décide f ï> à marcher sous les drapeaux de la patrie, vouJi Il méritez pas les bienfaîu de l'Assemblée nationM ' vous êtes incBgnei de la liberté. '
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» U garde bourgeoi0e a fiât avant-bier le don de ttso boucles à la nation; ce trait est digne d^éloges; B nuis ce qui lui fiiit autant d'honneur^ c'est d'avoir ^ rqeté avec mépris une espèce de mémoire dans la « même séance^ et dans lequel il était^ mVt-on dit, i qaesdon de combattre la défense des trois citoyens « retenus en chartre privée au château dlf^ d'autorité B do prévôt^ contre la dénonciation fiiite par M. de i Mirabeaa à l'Assemblée nationale. Les vexations de « tt magistrat trouvent donc des partisans , lors même « (fa^tlles font frémir tous les bons citoyens !»
Je demande maintenant quel a été le prétexte du décret de prise de corps décerné par le prévôt. Est-ce parce <iue l'auteur a appelé barbarement bête celui qui Taotait la gatté d'un diner où les cris d'une foule de diojens cbargés de fers dans les cachots de la cita^ délie pouvaient retentir aux oreilles des convives? SenùtH^e parce qu'il a révélé les vaines tentatives que foa a Élites pour soutenir le prévôt contre les adresses ies dix-huit corporations qui l'accusent d'oppression et de tjrannie ? Serait-ce parce qu'il a présenté l'affaire de Tonlon comme une preuve de la possibilité du pro* jet d'une contre-révolution^ et comme un nouveau hotif d'union^ de ralliement^ de concorde ? ou plutôt ae serait-ce point parce que^ faisant un hymne à la paix, il a invité et conjuré ses concitoyens d'otiblier toos les motife de dissension^ et de se joindre à la mi* fice actnelle^ quoique illégalement composée^ pour iormer un corps redoutable aux ennemis du bien pu- Uic?
Oui^ messieurs^ ne vous y trompez pas ; ce motif ^i le seul qui ait pu déterminer le décret du prévôt ;
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tout autre prétexte serait trop frivole. Si le prévôi poursuit ceux qui ont fait des motions dans le consd pour reformer la milice ^ parce qu'il la regarde coromi une autorité légale, il ne poursuit pas avec moins d'ao tivitd ceux qui veulent la laisser subsister, mais Taugi menter, la régénérer, faire d'un corps débile un corpi vigoureux.
Quels sont donc les motifs d'une telle conduite? 1\ l'ignore ; la triste expérience de l'avenir nous l'appreq dra, mais peut-être trop tard. Je sais que mille obstai clés secrets empêchent depuis long-temps à Mamitlj l'établissement d'un véritable corps de milice; je m que M. Dandré , commissaire du roi, avait formé h dessein de commencer ses opérations par cet objet im^ portant, et qu'il s'est vu contraint d'y renoncer ; je sai| enfin que le 3i décembre un conseiller de ville > qu< plusieurs des membres de cette assemblée ont ho< noré de leur bienveillance pendant son séjour à Poni ayant fait adopter au conseil une augmentation à soixante compagnies, a obtenu un décret de prise d< corps pour prix de son zèle, et qu'aussitôt, c'cst-à-din le 3 novembre, M. de Caraman écrivit une lettre a< conseil pour suspendre tout changement à cet égard.
Je consigne ici ces deux pièces, et je laisse au tempi le soin de les expliquer. Voici dans quelles expret sions le sieur Lieutaud s'exprima au milieu du conseï assemblé :
« Le vice de l'institution de notre milice fiil bientô I) reconnu : le nombre des chefs fut augmenté, celd M des volontaires diminua dans la même proportion » La jalousie fit naitre la haine : la défiance mit 1 n comble à nos maux. Tandis que les uns craignaieo
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des sédideuA^ les aatres appréhendaient des aristoaafcs ; et l'amour du bien était cependant égal des deux côtés.
» Je passe sur un événement trop funeste, enfanté par le malheur du hasard ; car je répugne à croire 4|oe des mains incendiaires aient lancé une torche au nûlîea dei citoyens. Cet événement acheva de dessil*» 1er les jreux.
a Bientôt des soldats, que des privilèges de notre TÎOe retenaient à nos portes^ inondèrent nos rues^ ce rinsuffiMnce de notre milice fut dès-lors démontrée.
9 Dans le même temps, un tribunal rigoureux vint Uacérles foudres de la proscription. Cent vingt mille oiojreos se virent , ils se voient encore placés dans fallemative également cruelle d'accuser ou de se défendre. La crainte a enchaîné toutes les opinions; elle a paralysé tous les cœurs : et tel est Fétat pénible où nous sommes, qu'il faut le plus ardent amour de la patrie et de la vérité pour oser improuver publiquement un régime sur lequel la contrainte a imposé le
âlence le plus absolu
n Je rends à la garde bourgeoise actuelle le tribut de reconnaissance que lui doit la cité; mais je ne crains pas de provoquer sa réforme.
r Nos dangers ne sont pas à leur terme : sans exagérer les craintes, ne négligeons pas les précautions. Eh ! quelle serait notre déplorable situation , s'il allait rénster aux ennemis de la patrie ? Quelle force opposerions-nous à leurs entreprises? Sont-ce des ca-
- pttaines sans soldats, ou des soldats sans capitaines;
• les uns trop peu nombreux pour attaquer, les autres
» trop indisciplinés pour se défendre? Que ne formons » noos de ces membres épars ud corps formidable, » resserré par les liens du patriotisme et de la fratet- M nité ? »
Cette pièce, messieurs, est au comité des rapporu; elle contient le délit qui a mérité un décret de prise de corps à son auteur ; et c'est aussi un irréprochable témoin des vexations inouïes qu'éprouve le parti populaire dans une ville que votre sagesse seule penl sauver.
La lettre de M. de Caraman, du 3 Dorembre, est véritablement faîte pour servir de pendant à cette pièce.
nll serait inutile, dit le commandant de la pro- » vince, de penser à changer un établissement ap- « prouvé par le roi, pour lui substituer un nooTcan n pbn qui, en affligeant sensiblement ceux qui se sont » dévoués à servir leur patrie, ne serait peut-être pas » rempli lorsque celui de l'Assemblée nationale serait » décrété.
» Outre le temps qu'exigerait une nouvelle forma- » tion, outre celui que demanderaient les formalités » nécessaires pour détruire un corps approuvé et bre- » vêlé par le roi, je réclame à cet égard ses droits-
■ La milice actuelle, continue-t-il, a mille sept cents rt officiers. Si cbaque lieutenant et sous-Ueutenant » étaient avertis huit jours d'avance de celui où ils M devraient monter la garde, ils s'engageraient à orne' » lier chacun un volontaire qui serait leur parent, » U'ur ami, leur ouvrier ou une person ne qui leur >} serait attachée.
» C'est la todt ce qu'il faut pour la vjile. »
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Je m'abstiens' de toute réflexion ; je veux croire aux honnes intentions de M. de Cataman ; mais ne seraitil pas lui-mêoie trompé par des intrigues qui retiennent des troupes nombreuses dans une ville sans milice^ dans une ville frontière, dans une ville frappée depuis trois mois du triple fléau de Tinqubition armée, judiciaire et prévôtale ?
Je passe au quatrième chef d'accusation que j'ai à former contre le. sieur Bournissac ; c'est d'avoir adopté des principes évidemment faux, qui devaient nécessairement régarer, qui devaient changer sa procédure en on cours d'oppression et de tyrannie.
Et pour démontrer mon assertion, je n'ai besoin que devons rappelé]^ sa lettre du 9 novembre à l'Assemblée nationale. Le rapporteur a présenté cette pièce comme une justification ; je la regarde, moi^ comme un monument de délire et d'absurdité.
(( Dans le désordre inconcevable, dit-il, où je trou- » vai Marseille, mon premier soin fut de chercher les » autorités légitimes pour les faire respecter. Je ne pus » méconnaître celle de M. de Caraman, de MM. les » maires, échevins et assesseurs ; celle du conseil mu- H nicjpal, établi par des arrêts du conseil et du parle- » ment. Je regardai conmie une autorité légitime les » troupes citoyennes, les tribunaux de justice et tous » leurs subordonnés inclusivement, uiprès avoir éta- » hU celte base de mes opérations, j'ai qualifié de » délit tous les attentats commis contre ces autorités. J) Voilà mes principes ; il n'est aucun décret qui n'ait » été provoqué par leur violation. »
Ainsi, messieurs, raisonnent les tyrans. Ainsi parlent ces hommes barbares, ces inquisiteurs féroces qui, re-
mi mscoTms et mcooms.
•jrdant m Dieu de paix ctoHMe une autorité siu-
eftrtiijif (le haiiie, et tontes le» opinions contraires i
eettf AFTORiTE cwamf des attentats^ punissent Id
nenfléti. êmei le? ^«lâraens, et allument les bûchcri
îu lanawnt* avei iîî^ L-nies de la vengeance.
Zî» ««y^r^ -«^ W"*-^ ^ som assesseur étaient dei
.^, , , -^. niiij. ^: -:;^ plusieurs mois ils avaient prii
: T • -naî- ^ -^•^ZMtmeat Fopinion publique : U
^ .. *nr-^-« u. r i» cmipaLk; la ville entière (levai
:*../, /j«=nr oiK^ autorité : il fallait dow ^ . ...... r.-*i. .'^ aofiimés par le conseil des trois
.. -^ - ---^c^ publier^ malgré les échevin8,le
- ^ --.-■tis ie raJiuinislration dont la com-
.... i;i.-?r?s. Aussi des décrets ont-ils éii
\ui2iL>$aires^
%u était urne autorité ; il fallait
... -■> ,î:mil t|ui 9^ ptaig^naient des abus dei
.,, •. V .\t^ves. <{ui eu désiraient la réibr-
V . x.t:-t{ iaîfc> Ws provinces les principes
^ o vtvN:\v.ie: il txULùt donc poursuivre les
,. , V -c^*l >*e^ arvi? ordres qui, à IVpoqiw
. . ' «tvssto »ic Vîï^ lixKiions de l'ancien con-
^s^ ..v^sxuv^ tuevukSr^ de rassemblée des trois
.■>:v^«hv5Jk
«.«. :^«^v«i^ ^tuc^ wm muiorité : il fallait
.i &<\iivv^ iieci^ <\Hipakles tous ceux que
*v^ fccviC it^uifi nfYi>)tés contre cette mi-
^* :»iuv^ «ici^ fjidignation et les cri*
iu^M . vvwciNtt ifoi, désirant de la ré^
> vi >ui' ^>t «tf^ft important^ l'avaient
i;»v>v>v 4iitt» i» coiMil^ dans les as-
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semblées publiques. Aussi plus de cent décrets ont-ils été rendus en faveur de cette milice.
Eflfin les tribunaux de justice étaient des autorités Ugidnies : ce n'est point de la sénéchaussée de Marseillc; tribunal respectable^ également chéri de tous les; citoyens, que le prévôt voulait parler; l'intendant de Provence et le parlement étaient les seuls tribunaux que FoD ei\t dénoncés : il fallait donc employer toute la Ten{];eance des lois contre les citoyens utiles et courageux qui, dans les assemblées primaires, avaient eu le conra^e de ne dissimuler aucune oppression, de ne uire aucun abus. Aussi que Ton me cite un seul de ces Tertnemt patriotes que le prévôt ait épargné. Je n'en excepte que dcux% et j'ai le bonheur de les trouver dans cette assemblée. Ils donnèrent l'exemple du coûta^; une députadon honorable en fut le prix; mais ib conviennent que, s'ils étaient à Marseille, ils seraient décrétés comme les autres bons citoyens ; ils s'edtiment du moins assez pour croire qu'ils ont mérité de Fêtre.
Voilà, messieurs, où les principes du prévôt l'ont conduit; et sa partialité n'est-elle pas évidente? !l allait à Marseille pour punir un assassinat, pour informer sur un incendie ; à peine est-il arrivé , qu'il oublie sa mission ; il prend huit procédures, il entend sept cents témoins, rend deux cents décrets, et il n'est poirit encore content! et il ne juge pas depuis six mois des incendiaires, la plupart pris en flagrant délit, quoiqu'il s'agisse d'une procédure prévôtalel Au lien de ces brigands, quels sont les citoyens qu'il poursuit ? Tous
* MM. Gwtdlanet et Pelonx.
les habitans d'une ville immense. S'il était impartial, aucun ne serait excepté d'après ses principes ; car quel est le citoyen qui n'ait pas manifesté ses opinions contre quelqu'une des huit autorités que le sieur de Bournisi sac veut que l'on respecte^ et que nous avons cependanl toutes détruites? nous n'avons plus ni échevins^ nj assesseurs^ ni anciennes municipalités, ni intendans^ n\ parlemens ; et cent citoyens sont opprimés ! et cent mille sont menacés pour avoir attaqué toutes ces vieilles idoles.
Mais continuons la lettre du prévôt^ et Toyez> messieurs^ comment il se trahit lui-même^ comment il dé-i voile la ferveur d'un parti très-puissant qui provoque et soutient sa procédure.
(c L'activité^ dit-il, arec laquelle j'ai attaqué les cou- M pables a réduit au silence leurs complices, en même » temps qu'elle a relevé le courage de tous les citoyens » honnêtes; ils me donnaient chaque jour destémoi" n gnages de leur satisfaction (peu s'en faut qu'il ne » dise des encouragemens) ; ils se félicitaient de voir )) bientôt le rétablissement de l'ordre, et f eusse pu )) leur en donner V assurance (quelle intimité entre un » juge et des parties !) si toutes mes mesures n'avaient » été déconcertées (des mesures dans une procédure » criminelle ! ) par l'introduction, dans le conseil mu- » nicipal, de plusieurs personnes connues pour avoir D été les auteurs des troubles qui ont désolé cette » ville. » I
Oui, messieurs, les prétendus auteurs des prétendus troubles ont été nommés par les districts, lorsqu'on a réformé l'ancien conseil. Les accusés, eux-mêmes, les accusés détenus au château d'If ont été nonunés par
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kmsancitojeos; on savait bien qae ce niffirage uname wt briserait pas leurs diaines ; mais on a vonla porter â ces âmes contristées la seule consolation qiû letr aux malheoreax, ceUe de n'être pas oubliés. A ]m pbee on a àeàgoé des suppléans; et les parens^ la aais des aocoaés ont été nooamés.
le prévôt nous apprend ensuite qu'il a infiormé cca&e ces nmninatîons Êdtes dans les districts^ et qu'il a aurait poursuivi les auteurs^ A l'opinion de H. Danai s'avait été contraire à la àame. Quel est donc Je fCQToir du prévôt^ puisqu'il prétend même avoir le àoit fiii6rmer des élections publiques? Que devons- Maicyérer de lamunicipaKié deMarseille^ quiseibi^ ■oaKN&s de tds ausjnces?
9 Ileti aisé deprétH>ir, continue le prév6t(il est i joge et ne £iit pas grâce de ses conjectures), que les i dcpotés adnus au conseil par l'effist de leurs in- I irignes liront tous leurs tSotts pour surprendre^ » pour intimider^ pour £iire prévaloir leurs opinions.. • a la citojrens amb de l'ordre en sont alarmés avec i niion; ils voient comme un nouvel orage qui les j BKBaœ Hufluence que ceux-là ont déjà acquise dans
1 Je Gonseu mnmcipal* »
Qœle prévôt se console! grâce aux décrets qu^ a fados contre les conseiDers de ville^ dont un (le sieur Ckompré) a été saisi au milieu même de ses collègues^ % cdcé do commissaire du roi^ et dans le vestibule de k aDe de FHÔtel-de-Yilley le parti populaire écrasé :i'a pbs cette influence qu'il redoutait. Je ne citerai à « »jct qu'une lettre écrite par un membre du conseil
2 on dépité de Harseille.
• Le sieur Chompré a été décrété, dit41; mais tous
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» les bons patriotes sont témoins quHl n'a cessé ( w crier contre les abus, et de défendre avec zèle, M peut-être avec un peu trop de chaleur, les droits d I) pauvres citoyens. Le lendemain, nous apprîmes » décret qui ordonne que la procédure prise par » prévôt sera jugée par la sénéchaussée. Cette noi n velie répandit la joie dans toute la ville, car tous) » zélés et bons citoyens qui défendent les décrets < N l'assemblée étaient menacés d'être arrêtés. Vo\ » «ommes dans une ville d'inquisition, où Ton empr > sonne pour des mots qui ne âgnifient rien. Le bi » est d'enlever du conseil les plus zélés, et d'intimidi » les antres. Tu verras facilement que nous n'avons p » prendre aucun arrêté patriotique. Toutes les motiof » qui feraient honneur à notre ville sont rejetées ;cell< 9 qui nous font tort sont appuyées ; et sans les amenda 9 mens que nous avons bien de la peine à faire passel » nos délibérations nous déshonoreraient. Notre vill » serait une des plus heureuses et des plus tranquille M sans les ennemis du bien public. Mais une partie d< w citoyens maudit la révolution, et semble désirer qii H nous soyons encore plus esclaves que nous nerélioni » Ce qui désole tous les bons patriotes, c'est de toi » que, les décrets de l'Assemblée nationale étant par » tout exécutés, partout reçus avec joie, partout aj » plaudis, notre ville voit avec regret renaître cette h N berté presque achevée. »
Voilà, messieurs, quel est le langage des citojrcii dont le prévôt redoute l'influence dans le eouBeil Voilà les hommes qu'il écartera de la nouvelle muni cipalité par une foule de décrets dont est laissée Taf -^^ication au procureur du roi, et que celui-ci sème t
lépnd depuis ploâean jonn^ avec d'aatant plus d*ai> àmèf qa'on touche de plus prèi au moment des nou* fcBcsasBemUéesI
Je pMse à un cinquième chef d'accusation, et j'y comprendrai tout à la fois la piéyendon évidente que k pctTÔt montre dans ses mémoires contre les accuses, «ks abus qu'il s'est permis ou qu'il a sonfierU, soit 4ns la recherche des délits, soit dans Temploî et FeKéotiûo de ses décrets*
Il Eût saisir le sieur Ghompré le i4 décembre, à Pismt même du conseil. H. Dandré, commissaire du roi, nd compte de cet événement de la manière suivante, ixÊs le prooès-^verbal du conseil du 16 décembre : • kfa$, dit-il, sur-le^amp entouré des représentans ée h commune : les uns se plaignaient de ce qu'on ar- Rtàt nn membre du conseÛ dans lHôtel-de-YiUe; les Mrcs, craignant que H. Chompré n'eût été arrêté pour ses discours dans le conseil, me rappelaient que \rm promis de protéger la liberté des sufIBrages ; fhiâeofs disaient qu'ils ne viendraient plus au cons^ fiûsqu'Us H*étaieni pas libres; pluneurs parlèrent de protestations, de déclarations et d'autres démarches fflauRiient pu produire de âidieux effets; ces supfiicatioiiB étaient encore appuyées par les larmes et ks cris de plusieurs représentans. »
M. Dandré parie ensuite des démarches qu'il a frites poor obtenir du prévdt l'élargissement du sieur Chomp<i, et de la réponse qu'il en a reçue : « Il j a, lui
> dît le âeur de Boumissac, des charges graves contre > Chompré; et si l'on connaissait la moitié de ce que
> je connais moi*mème, on ne serait pas à lui. » ipprenei, messieurs, quelles sont ces charges; et
voyez le double exemple d'un juge qui décrète sang preuves^ et qui, pour se justifier^ recherche des preuvesj dans des lettres d'un mari à la mère de ses enfans^ clan8| des lettres qu'il fait enlever chez l'accusé^ qui sont sous la garde^ sous le sceau de la loi.
Voici comment le prévôt s'exprime lui-même, dang sa lettre du 23 décembre à l'Assemblée nationale : « Ces » lettres, dit-il, forment un corps de délits ; elles prou- }) vent le système séditieux qui a dirigé la conduite de » l'accusé; c'est un témoignage sans réplique; ledit » Cbompré l'a si bien senti, qu'il s'est borné à dire que » cette correspondance était confidentielle entre lui et »sa femme, et qu'on ne pouvait en tirer aucune preuve.
» Il a cité votre décret du 5 novembre sur le secret » des lettres : je n'ai point entendu parler de ce dé- » cret. En attendant, je n'ai pas dû m'écarter des pria- » cipes du droit public. Ce n'est pas ici une violation D du sceau, mais une perquisition légale. Ledit Chom- » pré était accusé par le ministère public d'être un » principal auteur des séditions populaires; et seslet- » res renferment des indices non suspects de ses de* » marches. »
C'est-à-dire que le prévôt décrète, parce que «on procureur du roi accuse; qu'il décrète sur sa prétendue notoriété d'un parti, démentie par la véritable notoriété publique; et que, pour justifier une telle conduite, il analyse l'àme et la pensée d'un accuse dans des lettres que je regarde comme la preuve la plus complète, je ne dis pas seulement de l'innocence de cet accusé, mais de son patriotisme et de ses vertus. Ces lettres sont au comité des rapports; qu'on les commente. Père de huit enfans, qu'il nourrit parla
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protesâoa de» béUes-^lettres, le sieur Choropré s'y montre toot à la fois bon époux^ bon Français, et surtout boa citoyen de la ^ille de Paris, sa patrie; il raconte dans ses lettres les troubles de la capitale, la prise de la BasdUe; il &it connaître à sa femme les agens de Fanden pouvoir; il en parle, il est vrai, sans respect; 3 dédame contre les anciens ministres ; il rappelle les maux qu'il a soufferts pour avoir ose dénoncer le par-* kmeot de Provence et l'intendant, dans sa patrie adoptive. Je plains l'homme insensible que ces lettres D oDt pas toudié; j'abhorre le tribunal qui ose y trou* Ter da crimes.
if Plusieurs jurisconsultes, continue le prévôt, décî* a dent que le sceau même de la confession cesse d'être » ioriolable lorsqu'il s'agit d'un crime de lèse-majesté : I» comment n'aurais-je pas pu saisir les lettres d'un a accusé de lèse-nation.
Oui, les juges de Jeanne d'Arc le décidèrent ainsi I Voilà les jurisconsultes du prévôt de Marseille ! Quant an crime de lèse-nation, il est prouvé par ce principe fane des lettres du sieur Chompré, que la sowerai'' neté réside dans le peuple; maxime atroce sans doute, et digne du dernier supplice au tribunal des Jefferies; mais que nous avons tous professée, et pour la conserration de laquelle nous sommes prêts à verser tout notre sang.
Vous venez de voir, messieurs, les motifs apparens dn prévôt pour décréter le sieur Chompré : voici maintenant les vrais motifs, indépendamment de ses anciennes motions dans les assemblées primaires. Dénoncé dans l'Assemblée nationale, le prévôt s'est em- ^essé de demander un certificat au conseil municipal.
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La sieur Lieutaud^ oooseiller de rille^ se proposai de s*opposet à cette demande : la mort de son pèr l'ayant empêché de paraître au conseil^ le sieur Chotn pré lut en son nom le discours que le sieur Lieutaui se proposait de prononcer dans l'assemblée ; et deu décrets de prise de corps leur ont appris à l'un et i l'autre ce que Ton gagne à s'opposer à un prévôt.
Yoicii messieurs^ l'opinion du sieur Lieutaud pro Doncée par le sieur Chompré : « Le prévôt demand » une attestation que le conseil ne peut pas lui don » ner; commenti en effet, pourrions-nous approuva » une conduite qui ne s'est manifestée que par d^ » actes de violence^ dont la justice ou l'injustice n M nous est pas connue, puisque la procédure est secrète
» La députation dont le conseil Ta honoré, pot » suspendre le cours de ses procédures occultes, prouv » qu'étant instruits qu'il n'avait pas encore suivi 1 » nouvelle loi criminelle, nous avons voulu préveni » le malheur de voir des citpyens livrés à l'arbitraii » de l'ancien code.
» Le magistrat, il est vrai, a paru se rendre à n^ ;> vœux i le procès-verbal de l'assemblée l'annonce aini n mais c'est là l'unique certificat que nous devons il >i expédier. Et ne voyesEp-vous pas que cette demau4 » insidieuse n'est faite par le prévôt que pour le melti » à l'abri des reproches qu'il a peut-être mérités? Â » moment même ou il promit de se rendre à notre il » vitation, il suppliait l'Assemblée nationale de privi » Marseille des faveurs do la nouvelle loi ; son tribun » a osé informer contre la nomination faite dans qw >» ques districts. 11 a décrété des membres du cons^ » relativement à leurs opinions } il n'a pas craint; pi
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» de paneOs attentats, de manquer à Tautorité de Fen^i tt vojé respectable du monarque. Sa conduite n'échap- D pen pointauxyeuxp^nétrans qui cherchent à Tappro^ I iondir. Nous verrons alors de quelle nature doit être il le certificat que nous expédierons au prévôt ({énéral. I Je conclus à ce que le conseil prononce qu'il n'y a l« lieu â délibérer; et je requiers l'annexe de mon opia nion au registre, »
Cette modon, messieurs, fut adoptée. Le prévôt atiF oit bien voulu qu'il ne put rester aucune trace de sa demande. U redemanda sa lettre. Le conseil délibéra de la refuser. « J'espère, avait dit le prévôt, qu'en •adhérant à ma réclamation, vous vous joindrez à moi I pour obtenir de l'Assemblée nationale une satisEacfi don en £aveur d'un tribunal respectable, à qui le Bsoaverain a conféré exclusivement l'exécution des «lois et le maintien de l'ordre public. »»
Je m'étonne que le prévôt de Marseille n'ait décrété fie deux conseiUers de ville parmi ceux qui lui refu-tèreot l'adhésion qu'il demandait. N'est-il pas aussi Vie autorité qu'il faut respecter? J'aimerais autant, jaimerais mieux le voir se venger lui-même que de Tenter les autres.
Cest évidemment ce qu'il a fait relativement au sieur Brémond. U l'avait d'abord décrété pour une lettre tièâ-patriotique, puis élargi à la prière de M. Dandré; ce qui j^ouve du moins qu'il n'est pas inaccessible aux prières. Mais une nouvelle lettre du même auteur, TOUS la connaissez, messieurs, fut regardée par le prévôt comme un libelle; son zèle s'échauffe aussitôt : son ^ocoreur du roi lui présente, le 9 décembre, une reflète qui n'est signée d'aucun adjoint, et demande que
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le sieur Brémond soit réintégré dans le fort ; le préyi l'ordonne^ et prend pour assesseur ce même sieur Ma cel^ qui, comme procureur du roi à la police, inforn pour le prévôt contre les adresses que vous envoie: quatre-vingt mille citoyens, et qui lui donne des ce tificats étendus, parce que son information, qui n'e composée que de cinq témoins, ne prouve rien.
Tels sont, messieurs, les signes de l'oppression con binée que l'on exerce à Marseille. Le même esprit qi fait lancer des décrets en dirige l'exécution. Le siei Chompré fut saisi dans l'Hôtel-de-Ville, le sieur Brc mond, dans un corps-de-garde. Plus récemment ei core, un malheureux citoyen, qui recevait les derniei soupirs de sa femme expirante, vient d'être arraché d lit de mort de son épouse, des bras de ses en(aos, d Tasile inviolable du malheur.
(c Voici, écrit-on de Maresille, le moment qu'on >i choisi pour exécuter un décret rendu depuis troi }) mois contre le sieur Rainaud, fabricant de chandelto » citoyen domicilié, et qui ne cherchait point à prendr » la fuite. Sa femme, accouchée depuis peu de jours » était atteinte d'une fièvre mortelle : avant-hier c\\ » fut administrée ; on fit sortir ses enÊstns de leur peu » sion, pour qu'elle pût les voir encore une fois avaii » de mourir. C'est dans la nuit qui a suivi ce jour d » douleur qu'on a forcé le domicile du sieur Rainaud i>Ge n'est pas tout; les barbares, après s'y être in » troduits avec la ruse des renards, sy sont conduit n comme des tigres.... Quelques soldats étaient logé n chez le sieur Rainaud ; à deux heures du matin^ dea' :3 autres soldats ont été firapper à sa porte à couj^ )) redoublés : ils feignaient d'appeler leurs canouirade
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n an service. Un domestique est descçndu pour leur fi ouvrir la porte : aussitôt plusieurs cavaliers de mare- » chaussée^ des soldats de tous les régimens et plusieurs » officiers de la garde bourgeoise sont entrés précipi- «tamment; les appartemens ont été assaillis ; et comme » on les a priés de respecter celui qui ne renfermait ! » qu'une femme mourante : C'est par celui-là même, »onl41s répondu^ que nous voulons commencer. Surnie-champ ils en ont forcé les portes, et, s'élançant » vers un lit de douleur, tirant les rideaux qui le couvraient, ils n'y ont trouvé que Tagonie ou la mort
»Leb , ont-ils dit, n 'est pas ici; nous le trouverons
y^ ailleurs. Us n'ont pas eu de peine à le découvrir : il »ne cherchait ni à fuir ni à faire résistance. On Fa im- » pitoyablement arraché des bras de sa femme et de ses nenfans désespérés.»
Je m'arrête pour vous épargner le tableau de ces krreurs... Vous savez déjà que \% procédure de Marseille est un tissu d'injustices : que sert-il de vous ap« prendre qu'elle est un code de férocité?
Heureusement, messieurs, pour votre sensibilité et pour la mienne, les détails qui me restent à vous faire connaître seront différens des faits que je viens de pré-* leater. Ceux qui prétendent que le sort de deux cents. accQsés, et les terreufs d'une ville entière ne sont rien, et ne doivent pas noui intéresser; ceux qui prétendent <pi'Qn juge oppresseur est invulnérable, lorsque, religieux observateur de toutes les formes, il se borne à violer toutes les lois, ceux-là pourraient dire que je n'ai foint encore commencé la discussion de la cause; mais je crois qu'elle est achevée pour ceux dont la révolution •ciuclle renferme toutes les espérances, qui en aperir. 7
fviVeiii de lom leê ôbMid»; t|tti Ydient tin iiitétrèt m Tend tlnM dans Fintérêt de quekjues citoyens, et t {irocèe national dam une nmple procédure. Si Tinfrac don tf un Mul de tos décrété ne peut rester impunie H'iCfl^ee dono rien que d'opprimer le parti populaii difli tttt« ville entière, <{ue d'y èemer dei germes c diwitiioto qui en divisent les forces, c}ue d'y Viola «M nn décret isolé, mais tos principes^ mais t( lOâsimes, mais l'esprit de toutes vos lois?
fl me sera cependant, messieurs, aussi facile de proi ytr que le prévit n'a point exécuté vos décrets, qt ik ttoËirM: h tjrràBnie et les suites funestes de sa pro bédiM«.
ta |>rèfnière tiolation que je tous dénonce, c'ei KnMééution de rotre décret du S norembre, qiû fi expressément rendu sur une motion contre le préW éc Méiwitte ) et j^en forme mon sixième chef d'accu aaiioii.
Lia iàtxM Pascfaal, Granet et Robecqui, décrétéf i prise de corps, avaient présenté dans le mois d'octobl *né requête en récusation contre le sieur Lacet, prO eorc^r du roi du prévôt, et contre le sieur Mioll srni assesseur. Trois membres de la sénéchaussée d'Ai «tivèretil à Marseille le a^ octobre ( ils se joigniri à deuk avocats de cette ville, qui étaient sans mmd €i Mms pouvoir t le même jour h. requête en récM tion fîit jugée, sans observer aucune des fbrmalili ]|r«Bcrites pour les jugemcns en matière criminelle, pi votre décret du 8 octobre. Dix-neuf jours s'étai^ écoulés entre votre loi et cette violation. Je vous la « nonçai le 5 novembre. Plusieurs membres de Tassed Ué« te pUdgnirait^ en même temps^ de ce que ■
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kmeoB da pouvoir exécutif privaient les penptes du UenÊnt de vos lois. Vous voulàtes prévenir Teffet de ces leoteors^ et vous rendîtes le même jonr un décret générai pour tout le royaume^ qui fut conçu en ces termes:
« Qu'il sera demandé à M. le g;arde-desH3ceaux, et aujt «secrétaires d'état, de représenter les certificats on 'accQsés de réception des décrets de rAssemblée na-^ Mionale, spécialement du décret concernant la réfor^ I malien de la procédure criminelle qu'ils ont du rece» Hoir des dépositaires du pouvoir judiciaire, et àeê «conumssaires départis, et qu^il sera provisoirement «sorsis à l'exécution de tout jugement en dernier res- »!ort, et arrêt rendu dans la forme ancienne, par «qoelque tribunal ou cour de justice que ce soit, posté- «rieurement à l'époque où le décret a pu parvenir à uhaqne tribunal. »
Ce décret fut sanctionné par Sa Majesté. Il forme donc une loi. Elle fut enregistrée, le ao novembre, par le prévôt de Marseille. Or, messieurs, votre décret du 5 novembre n'a cessé depuis lors d'être violé par ce trikonal. Les juges récusés ont continué de remplir leurs fonctions, en vertu du jugement du 27 octobre, qui déboutait les accusés ; ils n'ont pas fait rejugér la réaisation; ils ont regardé comme définitif, comme irrévocable, le jugement dont vous aviez ordonné la sorséance; ils ont continué de requérir, dmfermer, de décréter, et ces juges étaient soûS le joug dane récusation qui les forçait de descendre de leur tribonal.
Je ne connaif pas d'infraction plus éclatante de vos décrets^ puisqu'elle embrasse une procédure entière. Je
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n'en connais pas de plus obstinée^ piûsqne le tribuna violateur y persévère depuis près de trois mois. Je n^ei connais pas de plus funeste dans ses conséquences puisque soixante citoyens ont été décrétés^ depuis lors par des jugea sans fonctions; puisque le prévôt aurait appris que des oiEciers de la milice bourgeoise étaient évidemment suspects^ accusés^ accusateurs et parties: qu'il aurait par cela même ajouté moins de foi aux dépositions des témoins, membres de cette milice; qu'oo n'aurait pas choisi parmi les capitaines du même corpi les adjoints qui ont assisté depub lors le prévôt, ce qui vicie toute cette procédure, ce qui en fait un monstre judiciaire; enfin je ne connais pas d'infraction pliu horrible, parce que, si les malheureux prisonnien avaient été définitivement jugés, condamnés et punii par de tels juges, leur mort, il Êiut bien raisonner dam le sens du prévôt, leur mort, ordonnée par des juges récusés, interdits et sans pouvoir, n'aurait été qu'un assassinat.
Je ne connais, messieurs, aucun prétexte qui puisse excuser cette infraction « Que pourrait-on alléguer qui ne fàt évidemment réfuté par le texte même du décrej du 5 novembre, et par les motifs qu'adopta votre prévoyante sagesse ?
Dirait-on que le décret ne surseoit qu'aux jugemem i rendre? mais le décret ordonne littéralement le contraire par ces mots : il sera sursis à tout jugemei^ rendu; que le décret ne doit s^entcndre que des jugemens d^ condamnation? le texte dit : tout jugement ef^ dernier ressort^ et le jugement du 27 octobre étail comme prévôtal ; en dernier ressort, qu'on ne doit ap ^^qaer le décret qu'aux jugemens définitif, et non paît
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senlement instructoires? mais cette expression du décret^ tout jugement^ exclut évidemment toute exceptioQ. D^aiileurs quel aurait été l'objet de votre décret^ a vous n'aviez voulu surseoir qu'à des jugemens auxquels on sait bien que les juges ne surseoient point? Bans la plupart des tribunaux^ et d'après leur ancien usage, le supplice ne suit-il pas dans l'instant le jugement qui l'ordonne? Si tel avait été l'objet de votre décret, il aurait trouvé partout des jugemens à surseoir, et nulle part des victimes à sauver.
Tel ne fut point, tel ne pouvait être l'objet de votre bi. Les agens de l'autorité, disions-nous, ne font pas exécuter assez promptement nos décrets; prenons des mesures pour l'avenir; mais que les citoyens n'en soient pas les victimes; que le bienfait de la loi se tisse sentir à l'instant même où les simples délais indispensables auraient dû en faire jouir les peuples.
Quels sont ces délais ? Votre décret du 5 novembre les détermina ; mais j'observe qu'il serait assez singulier qu'un décret expressément rendu sur la dénonciation que je fis du jugement prévôtal du 27 octobre, ne fût point applicable à ce jugement. Les délais accordés par le décret du 5 novembre sont de trois jours pour Tenregistrement, et de huit jours pour la publication, ''Ous peine de forfaiture. Que l'on combine ces délais comme on voudra : le décret fut sanctionné le 10; le parlement d'Aix aurait dû le recevoir le 16, l'enregistrer le 19, l'envoyer le même jour; le prévôt l'aurait donc enregistré le aa, même en supposant qu'il n'ait pas dû le recevoir directement de la connétablie des maréchaux de France.
Voilà donc, messieurs, un premier décret que le
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prévôt viole depuis trois mois. En vain dirait-il que le décret du 8 octobre n'a été enregistré par le parlement d'Aix que le 4 novembre, et par lui que le i8. C'est précisément la crainte d'une telle négligence qui fit prendre des moyens à FAssemblée nationale pour que l'effet du décret du 8 octobre ne fût point retardé par les lenteurs de ceux qui étaient charges de l'envoyer.
Voici une seconde violation de vos décrets. C'est mon septième chef d'accusation.
Le sieur François Cayol Richaud, décrété d'ajour-- Hement, présente une requête au prévôt pour lui demander la copie de la procédure.
Il expose dans sa requête, qu'il a prêté ses réponses; il rappelle , il copie le texte de l'art, xiv du décret du 8 oclobre, et le répète littéralement dans ses conclusions. Que fait sur cela le sieur Laget, procureur du roi? quel est le décret du prévôt? Le premier donne les conclusions suivantes le 24 novembre : Il sera poursum en l'état, ainsi qu* il appartient.
Le second répète les mêmes expressions ^ans son décret du a8. Trois jours auparavant, il ^v ait refusé d'exécuter le même article de la loi. Trois décrétés de prise de corps lui avaient demandé par requête, a qu'in- » joncliou serait faite au greffier d'expédier la copie ^ de toutes les pièces de la procédure, signée de lui et » sur papier libre, le tout sans frais; qu'en outre il M serait permis à leur conseil de voir les minutes. »
Le procureur du roi conclut, le 20 novembre, çu'tl sera poursuiifi en Vétat, ainsi qu il appartient. Les accusés reprennent aussitôt leur requête, et y ajoutent ces observations, que je vous prie de remarquer : u Les M conclusions de votre procureur du roi^ disent-ils au
i prérdl, poiuraiaiil vous induirt m erreur. Yotre rtti b fufconirarierait les décrets de l'Assemblée nationale; i $cs décrets sanctionnés sont une loi publique. )i VaU oes réclamations I le prévôt était décidé i soustraire
k procédure â tous les regards Son ordonnance
(!u aJf novembre est conçue en ces termes : // 90m poursum en Véiat^ ainsi ^uUl af^riieni.
Ce sont, messieurs, ces deui: violations de vos déri iTe(s que votre comité des rapports vous dénonça le B (iccembre. ^e rapporteur fit lecture des deux requêtes (iont je viens de parler. Il dévoila les vues secrètes, la Buin invbible, qui dirigent la procédure prévôtale; un coia du voile qui la couvre fut soulevé; et votre décret do même jour, en déclarant le prévôt et le procureuf do roi prévenus du crime de lèse-nation, renvoya la procédure au juge naturel, à la sénéchaussée de Ifavf ieilia, pour la juger en dernier ressort.
Vous croyiez sans doute avoir raipené le c^lme dans ^t ville agitée; cet espoir fut bientôt trompé. Des oUenFiltions présentées à rassemblée au nom du roi, le 32 décembre, c'est*à-dire quatorze jours après votre (iêcret, eurent pour objet de le iaire rétracter. Voua «donnâtes un second rapport de cette affaire ; maia (Uo3 le même temps, au lieu des upuvellea consolantes fie I4 députatioq de Marseille attendait de ses eooiy meitaos, pous apprîmes avec douleur qu'un avoeat e^r timable qui portait aux accusés et i sa pi|trie un attrait orii^oal de votre décret, signé par M. le présidant et P^r l^l^I. les secrétaires, venait d'âtrfi déerété de prisf ^^ corps, et n'avait échappé que par la fiiite. Autnur ^Tua mémoire siw la procédure prévôtale signé et prélenié par lui à rAsserôblée naûonale, porteur d'mi dét
cret qui déjouait toutes les mesures du prévôt^ à ce double titre, deux décrets de prise de corps^ au lieu d'un seul, auraient dii sans doute le frapper.
Puisqu'il le faut^ messieurs^ examinons une seconde fois si le prévôt est innocent ou coupable; si notre dé* cret, annoncé par tous les papiers publics, n'a dû relever dans Marseille les espérances des bons citoyens que pour les détruire au même instant; si le désespoir doit remplacer la joie si courte de ces malheureux accusés, qui ont tressailli dans leurs cachots en apprenant vos bienfaits.
Le comité des rapports a cru, messieurs, pouvoir justifier le prévôt, non sur les bases de sa procédure, sur son objet, son but, ses conséquences, mais sur Finfraction littéralement prouvée par ses décrets des aS et 28 novembre.
Le refus de donner une copie de la procédure, a dit le rapporteur, n'est point définitif. L'ordonnance du prévôt n'est qu'un simple tardé que nécessitait la contumace, non encore instruite, de plusieurs accusés. Donner la copie à un seul qui a prêté ses réponses, ce serait fournir un moyen à tous les autres de la connaître, de se concerter, de calquer leurs réponses sur le même plan. L'esprit de la loi serait dès-lors violé, et cette explication a été consacrée dans un des articles que M. Tronchet a proposés pour expliquer la loi provisoire sur la procédure criminelle.
Voilà tout ce qu'on a dit de plus spécieux pour le prévôt. Il n'est cependant aucune de ces assertions qui ne soit une erreur évidente.
D'abord il est profondément foiux que l'ordonoance du prévôt conçue en ces termes, // sera poursuwi en
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rétat fu^il appartieniy ne soit qu'un tardé. Une disdactîoQ bien simple suffira pour le démontrer.
Lofsqoe ces mots sont relatif à une demande qu'on adjo^ ou dont on déboute, il est évident que Fadju- (Scatîon on le déboutement ne sont que provisoires, cest-à-dire qu'ils ne pourront subsister qu'autant que réât des choses restera le même; mais alors le juge fii met une pareille limitation à la durée de son jugemal se sert de ces termes : adjugé en Vétaiy débouté m tétai.
Dans le cas, au contraire, où Fobjet de la demande consiste à changer l'état actuel d'une procédure, à lui cooncr une nouvelle forme, à forcer l'impénétrable secret dans lequel on veut la tenir, ces mots, il sera poursuivi en Vétat, peuvent-ils signifier autre chose ^a que le juge ne veut pas changer l'état des pour- ^ces, qu'il veut continuer d'instruire, de juger, dans r-fUt où se trouve la procédure, et la tenir secrète, puisqu'elle Ta été jusqu'alors ? Si les mots dont on se xrt au palais ne sont pas des termes magiques ; s'il ^Qt les expliquer d'après leur rapport avec les premiers élémens de la langue firançaise, je ne connaiis uicoiie expression qui pût annoncer d'ime manière positive un déboutement définitif.
En second lieu, il est également fiiux que la contumace non instruite de plusieurs accusés ait pu autonser le sieur de Bourmssac a retarder la communication ^ la procédure, quand même on supposerait que le ^boutement n'est que provisoire. L'art, xiv du décret à 8 octobre porte littéralement que la copie de la pro- 'édore sera délivrée à l'accusé qui aura prêté ses répooses, s'il la requiert. La loi ne parle que d'un accusé^
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la loi De sappOBe pas que tous les accxaé» fonneni la même demande, ni qu'ils aient tous prêté leurs rcponses. Retrancher de la lui ce qu'elle ordonna, ou y lupposcr ce qu'elle ne renferme pas, n'est-ce pas également la violer ?
Enfin il n'est pas moins faux qu'aucun article de M. Troncbet soit relatif à l'interprétation du prévâl, qu'aucun tribunal du royaume ait formé cette dîffît culte, que M. le garde-des-sceaux Tait proposée.
Et quel serait, messieurs, l'eflct de votre loi, si, up Hul accusé refiisant de prêter ses réponses, la procédure devait rester secrète pour tous les autres ? Conû' auemt-OQ alors les poursuites ? la loi serait violée ; lu suspendrait-on jusqu'à ce que la contumace fiU instruite? l'accusé qui n'aurait pas votdu répondre n'atitendraît'il pas cet instant pour connaître la procédiirg par la copie donnée à ses complices ?
Mais pourquoi raisonner sur des suppositions doal toute la conduite du prévùt démontre la fausseté? Sj son objet n'avait pas été de cacher la procédure, lufait-il écrit, dès le q novembre, à l'Assemblée nalio" pale, pour proposer des doutes sur la sagesse mmt de la loi ? Aurait-il cherché à prouver qu'elle ne devait pas avoir un effet rétroactif sur les procédures cooi' mencées? Aurait-il pns tant de soin ds montrer quf sa procédure méritait surtout une exceptioij? « Lonr N que la loi sera entièrement promulguée, dit le pr^ » vôt, le tcnioin, prévenu de la publicité de sa posittoo, D aura eu la faculté de délibérer le degré de vérité oi » de li'ici? <ju'il d<»t mettre dans sa déposition, et 1( é de faveur et d'intérêt qu'il dott à sa cooterTl Mais il n'en est pas de mèmt da^s les circoQ-'
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u staooeg où ]e9 témoim n'ont déposé ({ue sur la foi da ê secret : leur attisDte peut-elle être trompée^ et n'y B auraît-il aucun inconvénient à donner à la loi un effet 9 rélroactif ? jT
C^ observations proposées par le prévôt ne sont? elles pas un trait de lumière dans cette cause ? Celui ffi trouvait une certainfs injustice^ un certain danger dans l'application de votre loi aux procédiu^es exi? stantes, ne devait-il pas mettre peu d'empressement i riteir ? Celui qui espérait une ejLception pour sa procédure, ne pouvait-il pas chercher un prétexte, quel qu'il fut , de u^ p^s exécuter provisoirement une loi dont il croyait pouvoir être dispensé ?
Mais si le prévôt éta^t de bonne foi, si son unique objet n'était pas de dérober aux accusés des connaissances qu'il est de son intérêt de leur cacher, d'on vient que des hommes en place, partisans du prévôt^ fireQt tous leurs efforts pour engager les ai^cusés à consentir à une Ainnistie qu'on leur promit d'obtenir? moyen qui réunissait le double avantage de flétrir des innocens, et d'empêcher que la procédure ne vit le jour*
Si le prévôt était de bonne foi, d'otk vient que, de? pois le décret du 8 décembre, la procédure n'a pas été communiquée? D'où yieut que le procureur du roi B ea a point fait ordonner la rémission ? Quoi ! le pré;? Tôt cherche à i|e jpstifier, il veut £siire regarder son r^ fas comnie une erreur, il depaaude que le décret du 8 décembre soit rétracté, et il n'exécute pas la loi ! Ce décret, qui le renvoie au Ch4telet, et le dépouille de la procédure^ ne suffit-il pas pour lui faire connaître qu^ Tons avez condamné sa résistance pi| ses j^nûpes ?
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Ce décret^ eût-il besoin d'être sanctionné, n'est-il pa du moins un garant de l'interprétation que vous donne à la loi?
Non^ messieurs, cela ne suffit point. Le prévôt re fuse même de montrer la procédure au conseil des ac cusés ; il persiste à alléguer, malgré votre dernier dé* cret, que cette demande est prématurée ; et, opposai) son opinion à la vôtre, c'est la sienne qu'il veut fair triompher.
Non, le prévôt ne veut point obéir. Il connaît votr décret qui le dépouille ; il ignore si ce décret sera ré tracté ; et il ne suspend pas de lui-même ses procéda res ! et il en commence deux nouvelles ! et il fait exé cuter une foule de ses décrets !
On a dit que le prévôt ne peut pas être soupçonn d'avoir voulu résister à la loi, parce que, dès le 3 1 oc tobre, il suspendit ses poursuites à la réquisition di conseil municipal, avant que la loi eût été enregistrée que des adjoints ont ensuite assisté à ses informations et qu'il a donné la communication de deux procédures Mais que prouve cette obéissance partielle, et que veut on en conclure ? De ce que le prévôt a communiqui deux procédures isolées, auxquelles il met peu d'impor tance, et qui n'ont aucun rapport avec la grande pro* cédure qu'il veut cacher, s'ensuit-il qu'il n'ait pas vioI< la loi par ses décrets du a 5 et du 28 novembre ? De c( qu'il a pour adjoints des capitaines de la milice bourgeoise, qui certifient très-complaisamment qu'il « conforme à vos décrets, s'ensuit-il qu'il ait donné un( communication que ses ordonnances ont littéralemen refusée? De ce que le conseil municipal a été (ora de le prier de suspendre ses procédures, qu'il aurai
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dû iotenronipre de lui-même^ puisque la loi^ quoique Doo enregistrée^ lui était parÊtitement connue^ s'ensoit-fl qu'il ait été plus disposé à obéir à une loi dont 3 cberchail alors à s'exempter, et qu'il a ensuite violée? Si, poor être coupable d'une infraction à tos décrets, 3 &ut les rejeter, refuser de les enregistrer, et donner m$ ménagement le signal de la désobéissance, je conviens que le prévôt doit paraître innocent : mais qui de nous professerait de tels principes ?
Je passe à une troisième violation de vos décrets. Cest dans le fort Saint-Jèan que le prévôt a placé son tribonal ; il prétend y être autorisé par un arrêt du conseil du 23 septembre : et je demande si cet arrêt, aniérienr à votre décret du 8 octobre, peut être cité, lonqce la publicité de la procédure est une loi nationale. Je demande si l'instruction peut être publique dans nn fort; si cette publicité, si ce libre concours its citoyens, qui doit surveiller désormais les juges^ fii doit être la première sauvegarde des accusés, peut s*allier avec la contrainte, avec le passage d'un pontr IcTis, avec l'appareil des troupes, avec la mabon d'un joge, avec le pouvoir d'un commandant militaire ?
Voyons pourtant si , même dans cette forteresse ^ où lopinion publique peut si difficilement pénétrer, oà le prévôt resserre les accusés à côté de son logement, il rend la procédure aussi publique qu'elle pourrail l'être. Le prévôt croit prouver ce fait par le certificat du commandant du fort : voici des déclarations plos légales.
Le sieur S^tres, avocat de Marseille, et conseil du ôeor Chompré, fait connaître de la manière suivante T^lle est la publidté de la procédure prévôtale :
110 tïscovu BV wnxîàHê.
« Le i6 décembre^ j'aseidtâi an paraphement des ps yf piers du sîenr Gbompré. La porte de la ebambre resl n omette ; il y avant cent cinquante personnes^ en n comprenant celles qui restaient dans le corridor; ai » devant de la chattibre«
» Le iiSf il n'y eut que vingt-cinq à trente assistai » dans la séance dn malin ; il y en eut^ le soif, trenu
• cinq à quarante.
D Dans les séances des sir^ 23 et ^4^ il n'y ^^ <I^ 0 trente personnes^ phis ou moins^ en y comprcnai » douze à quinze soldats^ avec leurs fusils armés d » baionnettes; un , et plus souvent deux cavaliers d » morécbaussée.
9 La ebambre oà le pf évôt procède^ continne-t-il » peut avoir vingt pans de longueur, sur dix-huit d » largeur; elle est divisée au milieu par une barrièr n en bois : d'un côté sont le prévôt, l'assesseur, le grei nfier, l'accusé, son conseil, quelques fusiliers, imoi
* deux cavaliers, ei quelques personnes que le prêté M veut bien y admettre ; de l'autre côté sont les spec M taleurs^ et quelques fusiliers. »
Le sieur Seytres atteste encore qu'il a tonjour éprouvé les plus grandes difficultés pour être admii dans le fort, quoiqu'il s'annonçât comme le consei du sieur Chompré, la sentinelle lui disant que sa con signe était de ne laisser entrer qu'environ trente per sennes.
Une autre déclaration^ Jhite par-devant notaire pai
deux particuliers, prouve des faits plus singuliers. «En
» bons citoyens, disentrils, nous voulûmes nous assurés
» par nous-mêmes^ le i6 décembre, si les décreu de
emUée nationale étaient exécutés. Nous trou*
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$ Times cent diiqtlante ^etsonnes à la barrière. M. de n Booniissac entta ; tout le inonde le Bnirit et assista n à cette audience, o C'est la première dont parle le liear Seytres : il ne s^agissait que de parapher des papiers; fl n'y avait point la de secret i révéler. « Le 18, nous revînmes ; cent personnes attendaient
I à la porte : mais la sentinelle répondit aux uns que
II l'auditoire était plein^ aux autres que l'audience ne V commençait qu'à midi. Un soldat vint dire qu'on R pouvait laisser encore entrer sept a huit personnes. » k fos de ce nombre , continue l'un des exposans^ et * je trouvai l'auditoire à demi vide : si, pendant la 9 séance, la salle se remplit aux trois quarts, ce fut « par des officiers et des soldats en pantalon et en ibonnetdenuit. »
L'autre exposant se rendit à la séance de l'après^ <finer; il fat refusé : mais un mot dit à l'oreille de la sentinelle lui permit d'entrer, lui troisième. La salle n'était remplie qu'au tiers. Pendant la séance, M. de Boornissac dit à rassemblée « que s'il n'entrait pas un »plns grand nombre de personnes à ses audiences^ » c'est que M. le commandant du fort ne permettait » rentrée qu'à trente personnes au plus, et qu'il était 1 subordonné à ses ordres. »
Voilà, messieurs, quelle est la publicité de la procé* Jure prcvôtale dans le fort Saint-Jean : si c'est là cette notoriété que vous avez voulu donner à l'instruction criminelle; si c'est dans le donjon d'un fort, dans la chambre à coucher du juge, que doivent être rendus CCS redoutables arrêts qui intéressent la société entière, t\ qui ne devraient être prononcés que dans un tem-» pie ou ^?"ft des places publiques, le prévôt de Mar-
seille peut alors se féliciter d'avoir exécuté vos décret d'avoir rendu publique une procédure que personn cependant n'aura connue. Mais ,si tel ne peut êti l'objet de la loi^ la conduite du prévôt n'est plus^ àk lors^ qu'une dérision^ et une telle publicité qu'une in décente parodie.
Enlin^ messieurs^ une quatrième infraction qu'a cou mise le prévôt^ non contre vos décrqts^ mais^ ce qu j'estime être encore plus coupable^ contre vos prin cipes^ c'est d'avoir transféré trois des accusés dans Ti] du château d'If; de les avoir punis par la relégatioj avant de les juger; et de leur avoir interdit^ par le fait les secours de leurs conseils^ que votre décret du 8 o0 tobre a voulu leur assurer.
Dans sa lettre du i5 novembre à l'Assemblée nai tionale^ le prévôt allègue que les prisonniers ont requij cette translation ; mais il l'attribue lui-même à d'autre! motifs.
«La garnison^ dit-il^ n'était pas assez nombreuse poui » fournir un excédant de sentinelles ; elle se trouvai^ » vexée par la multiplicité des postes ; les visites que 9 recevaient ces trois prisonniers donnaient de justed » sollicitudes sur l'assurance du fort, menacée par des x> placards journaliers ; et ce transport fut fisiit sur la » demande du commandant. » Ce n'est, messieurs, qu'ai près avoir donné ces frivoles et inexplicables prétextes que le sieur de Bournissac parle, non d'une requête des accusés y mais de leurs réquisitions : il s'est trompe dans sa lettre, comme on s'est trompé lorsqu'on Ta vue ; vous jugerez vous-mêmes du degré de crédibilité qu'il doit inspirer à cet égard.
. Et comment supposer que les accusés ont requis
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cette timffatM» qui les séparail par un bras de mer itimtcoÊÊÊéljàe lenr ÊunDle? ds mit cessé delà délOKcrcGBBiiieinidâil; ik se soot adreessés i M. Duh «7 eornsnisBaire, pour qae leur Uaitenienl fil moini iffluouL. Il j a pins encore ; ces malhenrem prise»àm ajant présenté reqaéce le la décemlNre, anx fins fnis fassent transiBrés dans les prisons royales dnp»knde MantShty leur requête n'a été répondue que le n;'ct, cfwrnie si tos nourdles lois ne Itxa laissaiett fe fahrffnafive également fimeste d'être cnfiermés à» me bastille ou détenus en chartre privée^ le pré* TOI a ordonné qu'ils scndeni transfiéres dans le fort Sâi-Jean ou dsms la citaddle de Saint-Nicolas. Le àem de Boumiasac connaissait alors Totre décret du 8 dwymhffc Vous airics ordonné le transport des ac- ORi dans les prisons wdinaires; mais idle n'est pas b Tolonté du prévôt : c'est dans des citaddles qu'il veut idflaocr.
Ce n'est point encore assez : vous crojes^ sans ionte, que le prévôt a exécuté son ordonnance du u décembre : que vous comuôssa mal ses projets! Le conseil des accusés atteste^ le 17 janvier, que les ttnws sont encore an château iflf. C'est le rieur Mar- IM^ procorenr à la sénédianssée, qui écrit; il parie imt poor kd que pour M. Lavabre, avocat de Mar- «Se : m Nous sommes allés, dit^-il, dieiM. leprévôt; « InoBs a r^ondn qu'on ne pouvait nous permettre >Ia lecture de la procédure. H a agouté que les a&-
> ornés devaient être incessamment amenés du diateau
> dV; qm^CNi avait donné hier des Mdrcs pour que » ecue traduction eut lieu ce malin, mais que, le temps » n'étant pas fiivorable, on avait révoqué cet ordre.
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ji^'N^ui avons été obligés da bous réduire à demander a }« jour de cette iraduction pour uous rendre de noaa vtfu au fort SaintrJean ; il n'a pu nous l'indiquer^ en $ nous disant que le temps le déternûnerait. » . Vous ellex voir^ messieurs^ que le prévôt n'est pai heureux dans le choix de ses prétextes. Tandis qu'il dit aK» conseils des accusés que le temps ne permet pai dfaUeiç au château d'If^ les bateliers de service à ci fhâit^au déclarent m que le temps est très«&vorable {M.ponr i^Ier et pour revenir; ce qui est si certain^ di* jf f^t^ils, que nous y sommes allés oe matin, et que f jopus m revenons dans ce moment. »
. . Si c'est à h réquisition des accusés quo le sieur de Apqrnissftc a transféré les accusés dans une priioD â'^Wf on ne niera pas du moins que c'est malgré Jeun réd^matioQSi leurs requêtes, vos décrets et ses crdoa* imcff, qu'il Les y, retient*
Il était temps qu'un système compliqué d'oppresnon lAt un terme} et nous devons nous féliciter nousmêmes que l'opinion publique, qui aurait pu gronder comme un orage, ne se soit &it entendre que par la Si]q[>plM;atîob4^ Les prières et les actions de grâees d'uoe vJÛs entièret sur votre décret du 6 décembre.
yinif>atience de recevoir les lettresi*patentes, sttribtttivei de la procédure à la sénéchaussée de Marseille^ donM le signal d'un dernier élan de courage. Une ndresfO fut rédigée. Days quelques heures, donae cents citoyens l'eurent signée. On trouve parmi eux huit BtWlbres du conseil, des prêtres, d'anciens militaires^ des capiteines de navires, des avocau, des négociant, ''.ans, des artisans, des bourgeois, neuf lieutei milice bourmoise. et un capitaine.
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Voici, messieiiriy celle adrosae :
• Us dioy eoâ palrioiqs de la ville de Miir9eiUe, cou** àdérant qpie le bonheur du peuple frimçw esl dftp« les mains de ses représenlans ; que déjà les diScreta àoaiiés de leur ^ageçee ei de leur pai7ioti{me lui gar
Euttissaii le bîen&ii io^ppré^able de la n^âimiîou piiUii|ae i maîfi qu'il 9'en reodraii iudigue s'il ne qmn oifestaii pas baulemeni sqq adbéwm» sa fidélila ei. son iaâiranlable aiiiaduemenl aia principes ds VA^ ymHef natioiiale;
« Gonaiderani qœ^ s'U n'est mcm décret é^ octie angnste assemblée qgji n'«qie les transporte ei Tad-* miiation de tous les Français, les bons ^tojrens de Mmeîlle lui d^vent un tiibut particcdier de recon-^ sâasance popr celui du 8 de oe in<»s» qui dépouille k prévôt des maréchaussées de ProYence d'une aitii- v Inûon dont l^ mechans qiu f eniQureat ont omette- Bcaidyaséi
I Considérant que depuis l'instant où cq piévél.fiit a^Mlé dans MCirâ^e pour jrdonafr on esco^ nécessaira peut-^re à la tmnipillllé publique^ on a to^ les véiiiables ennemifl de utue inmquiUiia détielop^ per le s^^e de leuiscomplola; qnç^ saaspféleaio dsiéisUir rpicdm, d'en punk les prétendus perinr-H faatoifs^ W a défimdia la cause de l'asistoocalie ;. qua tmdîs que ^m coupables sqppâls se psnnelleat ées éiacoars spuanlésts, le» bons cilegrens^ lifrés a ^ éâations seerètes, sont nnitatemant cal^vés ém àtim de leur Êunille» iq^lpjablenmnt aitadiés di* bra» ds leus épouses, de leurs enfins ou de letfn peres^ et vcHit eqiîer daiis les caebou dVme fiNrtensse ou
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» d'une prison d'état leur juste horreur pour les abns, » leur désir d'une régénération nécessaire^ leur respect » pour l'Assemblée nationale^ et surtout leur espoir en » sa justice ;
» Considérant encore que le décret du 8 de ce mois^ » annoncé par les papiers publics^ a porté dans cette » ville la consolation et l'espérance ; que son exécution «.importe à la tranquillité publique autant qu'à la su- » reté individuelle des citoyens ; que cependant, mal- » gré la notoriété de ce décret^ le prévôt ne cesse 9 d'instrumenter; qu'un membre du conseil, citoyen » irréprochable^ père de huit enfans^ défenseur zélé des » droits du peuple^ a été saisie arraché des bras de ses » collègues^ enlevé de la maison commune^ et entraîné 9 ^ans les cachots d'une citadelle ; que vingt-deux dé- » crets^ dont l'application est défilée au procureur du »- roi de la prévôté^ en lui laissant le choix de ses vie- » times^ frappent tous les citoyens d'une proscription » arbitraire;
» ConsidérEnt enfin que, par une &talité inconce- Ji vable, la viûe de Marseille n'obtient jamais qa'une » jouissance tardive des hienftiits de l'Assemblée natio- M'Vialè; qu'dle gémissait encore sous le joug des an- » oiemies formes de l'instruction crimineUe, lorsque le » décret du 8 octobre, qui les proscrit, s^exécutait d^â iidans tout le royaimie; que celui du 5 novembre^ m ^ique pressant par son objet, ne fot envoyé qu'après n pkneurs. jours, et n'a été transcrit que le 3o dans m\tà Ngistres d% la* municipalité; que les fauteurs et ^ les pardsàni de l'aristocratie se flattent hautement a d'éluder ïexioÊÛon de cehii du 6 de ce mois ; qu'ib
ji nli%iient pour la retarder, ei se ménager ainsi le
• ta^ de ocHisonimer TouTrage de leur ini^piilé en
• inmolant les yictimes de leur haine;
B Ont aiTÊlé de porter à FAssonUée nationale, par I h pmenie adresse, Thommage respectaeox de leur « reconnaissance, de leur fidéKié, de leor adhéâon à* D ftms ses décrets, et de la sapptter de Tonloir bien il ordonner la plus prompte exécation de cdoi qui, «itDYOjant la procédure prévôtale à des jnges dont » les Tcxtns et les limiières ont obtena d^ois long- « temps la confiance publique, rassure Tinnocenoe, et » peut seul établir un calme durable dans une yille
> inqMxrtante, dont les diviâons particulières ne ser-
• TCDt déjà que trop la cause des ennemis de la nation ; «lirêtent en outre que la présente adresse sera en-
> Tojée à FAssemUée nationale, avec prière aux dé- « putés de cette YÎUe de la présenter, et d'appujrer les «justes réclamations qu'elle contient. »
Cne adresse aussi re^ectueuse méritait sans doute niomeur df une procédure : le prévôt n'a point osé la pRadre; mais le sieur Marcel, procureur du roi à la polîoe, et assesseur prévôtal, subrogé dans la procédait du sieur Brémond, se charge de le seconder. Cinq tooins ont été entendus : que déposent-îb? Deux <faeDt seulemoait qu'ils ont vu du monde chez le sieur lloasf, fibraire, et qu'ayant demandé ce que c'était, ^adqn'mi leur a répondu gue Von signait une adresse ^ remtattment à rassemblée natimude.
le troisième témoin dépose qu'il a vu entrer un (nrdcufier chez le sieur Mossjr ; qu'il lui a paru qu'il ae savait pas signtf, et qu'il a vu signer le commis du âeur Mœsj. Le quatrième parle du refiis que deux
ij8 DiacovM et opjnioif».
|>orM>!ii]ef ont fiut de rigtier. Le tinqalième dit, qa^ajam voulu connaître ce que l'on MneAi chez le éieur WotBff H n'a pu le savoir.
Il est évident qu'on ne pouvait rien condure d'une procédure prise contre une adresse que le proeuretrr du roi de la police dit ne pan cortnattte. Aussi a«4^il mvové un certificat au lieu de Tinformation . On dirait que la destinée de toutes les procédures pi*év6(ales en de rester inconnues.
Les poursuites du procureur du roi eurent cepen'» daût l'effet qu'on voulait en obtenir. Les sig^natures de f adreésé fbrent interrompues; mais bientôt cette petite Victcdt^ du prévAt se change en revers. Si des partiduHersiâolés craignent de succomber sous l'oppression; des corporations ont le droit de montrer plus de courage. Dit-'huit corporations^ émules de zèle et de bien publie y se sont successivement assemblées ; elles ont adhéré à l'adresse des citoyens^ et^ leur patriotisme égalant l'oppression quelles éprouvent^ plusieurs d'entre elles ont donné A la nation leurs contrats sur le trésor toyài : la réunion de toutes ces oflfrandes forme une somme importante : la réunion de tons ces suf* frages forme les trois quarts de la population mar- MiUaise.
A cette éclatante et irrésistible dénonciation^ qu'oppose le prévdt de Marseille? Trois certificats t celui da Commandant du fort^ celui d'un assesseur de son tribunal, celui de quelques adjoints, dont la plupart sont du nombre des capitaines de la milice bourgeoise.
On a 6ité pour lui le conseil municipal; mais ce eonsdl même, tout mal organisé qu'il est, n'a bit atn eune démarche, n'a pria aucune délibération dont k
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préfit puÎMe ùrer aucun aTautage. Sli l'a prié de sus**' pendre les procédures jusqu'à la publicaiioii de TOtM dêcrtt du 8 octobre, c'était, en lui rappelant êon da^ voir, loi montrer qb'il ne le rempfissah pas. S'il lui a éemandé de déclarer pourquoi il ne tenak pas les att*^ âcDces dans le palais de justice, n'éuiit<K)6 pas lui fiûrf ùMaaitre, par cette question, que le odnseil ne fe<lup^ canaail même pas la prétendue impossikilité qa^ le pnhrôt prétend j trouver? Je yous ai montré que dans nne antre occanon l'adhésion que demandait le prévôt kifitt refiiaée.
Enfin on a cité la délibérationdu 3l décembre: Toicif BcsBÎena, quel en a été Tobjet* M. de Cipière, membra écœite assemblée, ajant faix part au conseil de ce qu'il ippdle dénonciaiionSf il a été arrêté de la msaicre aifante :
c Votre lettre du %S novembre ayant été ooomiu-» i siquée au conseil, il a été délibéré que les dâioii«< > dations de M. de Mirabeau n'ayant eu lieu sens doute « qae sur des plaintes dont le conseil n*a pas été in** < (oaaéy îl ne peut y prendre part. »
Ne croyei pas, messsieurs, que par eette dâibératkm le consdl ait voulu préjudicier aux droits des pr»» sonniers ; il vient au conttaire de reconnaître, par dé^ iSbéradon eipresse du 1 3 janvier, cpe son intentîaai ao peut pas être de leur nuire. <
Un membre du conseil ayant observé qu'il se pôoi^ nit faire que des gens maHntenttonnés feignissent ém trouver, dans la délibération prise hîof, ime détermi» nation qui pût préjudicier aux droits des prisonnier^ détenus par décret du prévôt général et de toits les antros décrétsés, le con$eil a tmanimement déekcé qqe^
f aO DISCOURS ET OPINIONS*
d'après ses intendons exprimées dans la dernière déi libëration^ on ne peul pas en inférer qu'il ait youli parler de la procédure de M. le prévôt.
En effet^ le conseil avait pris le jour précédeni cet arrêté^ qae je n'ose ni loaer ni blâmer^ jus< qu'à ce que des événemens^ peut-être très-prochains^ nous en aient fait connaître le but : « que l' Assemblée «[nationale serait suppliée d'inviter tous lesFrançais qui » ont quitté leur patrie à y rentrer : déclarant^ dès i » présent^ qu'A met sous la sauvegarde de la nation^ de » la loi et du roi^ ceux qui^ n'étant ni prévenus ni aci 7^ cusés légalement d'aucuns crimes^ reviendront à Mar^ » sdlle ; défendant à qui que ce soit de les insulter ou «provoquer, leur promettant protection et sûreté^ k » la charge par eux de se conformer en tout aux lois. »
Or, messieurs, comment ceux qui se montraient sii démens envers une partie des Français auraient-ils osé n'être intolérans que pour les membres de la même cité ? Comment ceux qui ne craignent pas d'ouvrir leurs portes à leurs ennemis oseraient-ils proscrire leurs propres citoyens?
Nous serions-nous donc trompés^ messieurs, sur le prévôt! Vous allez en juger. par une lettre de M. Dan-i dré, commissaire du roi, sous la date du ay novembre : comme c'est à moi-même qu'elle a été écrite, j'aurais i hésité de la rendre publique; mais on a voulu Êiire entendre que M. Dandré démentait les plaintes des accusés. Puis-je laisser contre eux un témoignage d'un ^ grand poids, lorsqu'il ne tient qu'à moi de montrer qu'un tel suffirage leur est favorable?
<f Je ne vous parle pas de la procédure, j'en ai écrit » plusieurs fois aux ministres; j'ai dit au grand-prévôt
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net km. de Caraman que j'aurais voulu qu'on pour- » suivit uniquement Faffaiie de Fincendie ; je n'ai rien » pu gagner.
n Tous me parles de la précipitation du prévôt : » craignez plutôt que sa procédure ne soit intermina- «ble; je Fai envisagée ainsi^ et j'attends avec impar- » dence le décret de l'assemblée sur la publicité de » Hnstmction^ pour le £siire mettre en usage dans cette » ongolière procédure^ sur laquelle vous devez sentir » que j'ai dit ici très-publiquement mon avis.
n J'ai £ût encore hier une démarche infructueuse » auprès du grand-prévôt pour feire élargir provisoin rement des garçons du devoir qui forent arrêtés » après le 19 août^ et contre lesquels M. de Caraman » m'a dit qu'il n'y avait point de charges. Je prendrai » le parti aprèsniemain de faire un mémoire que j'en- » verrai au conseil du roi : j'ai demandé^ sans l'avoir I obtenu^ que l'on me donnât inspection sur ces pro- * cédores : que puis-je y faire ? d
Cette lettre^ messieurs^ n'a pas besoin de commentaire pour être parfaitement entendue : elle indique one partie des obstacles qui^ soit que le hasard les ait combinés^ soit que des causes secrètes les aient préparés^ augmentent et fortifient mes terreurs sur k sort d'une ville que je regarde comme une des clefa du royaume^ et l'un des plus forts remparts du trône.
Ce sont ces craintes^ messieurs^ qui me font prendre des conclusions auxquelles^ sans doute^ les chefs d'ac- <^tion que j'ai coarctés contre le prévôt ne vous aumi point préparés.
J'opine pour que votre décret du 8 octobre soit ré-
ISft DISCOURi ET OPiMIOlfS*
voquë «u chef qui regarde le prévôt de Marseille. In* ttocent on coupable ^ ag;eni direct des veutions qu'i exerce, ou passif instrument de ceux qui le font agir qoe m'importe, qu'importe au salut de l'État de décou vrir lequel de ces deux rôles le sîeuf Bournissac joo il Marseille? Je sépare iei sa cause d'une plus grand cause. Ce n'est pas un individu de plus qu'il s'agit d poursuivre ; ce sont les amis de la liberté qu'il ùiu sauver à Marseille} c'est le succès de la révolution qu'i s'agit d'assurer*
Mais en opinant pour que cette partie du décret soi révoquée, je craindrais de vous offenser, si je doutai que le renvdi de la procédure à d'autres juges ne fâ confirmé. Que le prévôt cesse de dire que cette attrj bution deviendra pour lui une injure. Il a été pris j partie, il a été dénoncé; or, quel qu'en soit le succès toute prise à partie &it descendre irrévocablement ul juge de son tribunal. Eh ! quel magistrat voudrait ju ger ceux qui l'ont accusé ? Est-il un homme assez pu sur la terre, qui, dans de telles circonstances, pût exer eer un aussi dangereux pouvoir? Est-il accusé qui n préférât la mort à la douleur d'avoir un tel juge ? Déjl messieurs, d'après l'extrait de votre décret du 8 dé cembre, les accusés ont cru pouvoir résister au prévdj qu'il* ont dû croire plus coupable qu'eux. « Quoi M c'est vous qui m'interrogea I lui a dit le sieur Bré » mond. Préparez«vous à répondre vous-même. Yod i> m'accusez d'un patriotisme qui m'honore, et FAsscn » Uée nationale vous a déclaré prévenu du crime À n lèse^nation. » Si, malgré les suites d'im tel combat en tre le juge et les parties ; si, malgré la chaîne mena çante des événemens que je vou» ai dévoilés, quelque
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persomiM pouvaient penser que le prévAl de Harseinè doit conserrer sa procédure^ je leur dirais : Eh quoi ! laut-9 encore, pourijue les plaintes des malhem reux soi«t écoutées^ former une coalition monstrueuse atre Tintrig^ue et la probité^ le crédit et Féloquence f FaQt«U n'obtenir les succès les plus mérités qu'en cares^ ftnt la toute-puissance dédaigneuse des protecteurs^ en ameutant cette foule d'intermédiaires qui s'était ef^ frontémeut placée entre les opprimés et la loi^ entré les oppresseurs et le redressement de l'oppression f Faïu-il encore que la vertu ne soit absoute que comme k crime arrachait jadis une {prflcef qu'alors on cesse 4e m'en tendre I que le prév6t consomme et ëes ven- ^iswe$ personnelles et celles qui lui sont inspirées ! ses îietimes n'ont point de protecteurs ; des millionnaires^ (ies courtisans^ des ministres les commandent; elles Bont pour appui que leur innocence et vos décrets.
Fant-^il encore que les gens en place^ que les &voris ^ la fortune^ soient regardés comme les plus vertueux^ comme les plus éclairés des hommes ? qu'alors on cesse <f écouter mes plaintes I Les prisonniers du sieur Bour^ Ame ont pour eux les corporations de Marsdlle : ce B*est là^ dans l'ancien langage^ que cent mille incon*^ m \ Ils ont été nommés conseillers de ville par les ^semblées de districts : ces suffrages ne prouvent que b conGance du peuple, ce n'est pas ainsi que les gens comme il faut l'auraient placée. Les anciens échevins^
* Oo «e troiiT« fwmx In «eeutét que dit négooMsi ék Mooad ^"^ cUiq àTooat$« un conMiller d« ramirauté. Qua tout cet hom« ^ttAà à c^té de leurt accusateurs? Outils jamais eu un intendant 't«ur ubie? étaîeut-ils ici comptés pour quelque cbose?
(MM A ftifàèêmU)
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et quelques négocians du premier ordre^ accusent, dit^ on^ les prisonniers du sieur Bournissac : comment cei derniers ne seraient-ils pas condamnés ? . FÀut'il maintenir dans leur entier, jusqu'au parfaij établissement de l'ordre nouveau, les anciens usag;e8dij despotisme? Fautril que les principes qu'il était sipéj rilleux de professa il y a dix mob, soient jugés d'après l'ancienne police, qui n'était que le code du crimej qu'alors on cesse de m'écouter, et que le prévôt d^ Marseille faisse dresser ses échafauds ! . . .Tous les accuséj sont coupables : ils ont parlé sans respect des Lamoi gnon, des Barentin, des Yilledeuil, des Lambesc : il ont manifesté des craintes pour l'Assemblée national lorsque des troupes l'environnaient, lorsque Paris éproa vait les premières convulsions de la liberté naissante ils ont osé parler de liberté, ils ont bravé Tautorit^ arbitraire et ses barbares suppôts : ils sont coupables
Enfin, messieurs, fiaut-il que les mémoires que nou avons reçus des prisonniers du sieur Bournissac soien leurs dernières paroles, leur testament de mort? Faut4 que la révolution, quoique préparée au foyer des luj mières et des besoins, ne puisse être consommée san que des milliers de martyrs périssent pour elle, san que l'eflusion de leur sang généreux tourne en délir le ressentiment actuel des villes et des campagnes contr< les anciennes oppressions? laissez alors le prévôt suivra sans obstacles^ comme sans remords, son système d'ad sassinats I
Bientôt, dans une ville qui n'aura plus de citoyensj qui n'aura que des esclaves, le père dira d'une voi^ tremblante à son fils : « Vois-tu cet échafaud? c'est celui
des citoyens qui osèrent parler en faveur de la liberté \
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apprends â sonftir ^ mais échappe au supplice, n Le vieillard timide dira à celui qui oserait compter sur la générosité d'un peuple qu'il voudrait défendre : c< Malheoreox I Tois ces poteaux ; celui qui y fut flétri^ quatre* vingt mille de ses conditoyens le regardèrent comme innocent^ et il succomba. Laissez, laissez périr à son kmr une patrie qui laisse ainsi périr la vertu. »
le me trompe : bientôt aussi les victimes du prévôt lioaTeront des vengeurs; bientôt la nation entière, bmiEée et encore plus indignée de tant d'horreurs^ détniira tout à la fois ces scandaleux monumens d'une jvi^HTodence discordante, qui avilissaient notre andenne inconstitution : et si, pour avoir abandonné fumocence^ l*humanité vous condanme; si vous devenez des objets d'effroi pour la génération présente ; si Toos n'offrez aux étrangers, cette postérité vivante, qoe la plus escarpée, que la plus sombre des routes de h liberté au milieu de tant de désastres, une consolaton vous reste : la politique, et j'en frémis, l'impito/aUe politique saura du moins vous absoudre.
Je conclus à ce qu'il soit arrêté que le décrei ^ 8 décembre soit confirmé ; qu'au moyen de ce, tontes les procédures instruites depuis le 19 du mois iTaoût dernier, dans la ville de Marseille, seront ren- Tojrées, soit à la sénéchaussée de cette ville, pour y ctre jugées en dernier ressort, soit au prévôt général le pitts voisin, lequel prendra ses assesseurs dans ladite léDéchaussée ; et cependant, que le décret du 8 décembre sera révoqué au chef portant le renvoi du sieur Bournissac, prévôt général de Provence, et du sieur Uget, son procureur du roi, au Chàtdiet} qu'en outre, ^ citoyens décrétés par le prévôt, soit qu'ils aient été
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mAê, soit qu'Us n^ Ymnt pas été^ pourront être «dniis i Qonobstiint h^\\$ decretSi auk nouvelles charges muH QÎcipalesi à l'exception des accusés pris en flagrant déU| le 1 9 ao At| et qu'à cet e0et 9 les prisonniers, auure^ que ces derniers^ seront élargis; qu'enfin, rassemble^ tenante, il sera foit une députation au roi pour sup^ plier Sa Majesté d'aecotder inoessanunent les leitreaH patentes exécutoires du présent déoret. l
I/aiserobléei que ce dUcoura a yi ventent fruppée^ renvoie louU l'affaire à un nouveau comité des rapports* I
sikUtcz DV i3 v^vaxEE.
Im question étaH de tavelr si les ordres religieux teraieo supprimés» L'abbé de Montesquiou propose de décvéler quo iJ loi ne recpnoattrnit plus Us vœuji soIeapeU de l'un el de i'aou^ seae; qu'elle ne mettrait aucun empâchemeot à U sortie des religieux, et que la puissance ecclésiastique n*en connaîtrait qu< pour \efor intérieur, etc.
J'ai Fhonneur de demander à M. Vei^hé de Montesqnlou, s'il croit que \e/br intérieur puisse entrer poui i[uelque chose dans les décrets de l'assemblée !
Je demande encore à M. Tabbé de Monte8(|uiou J que c'est que les vœux solehneh de Tun et de Tautr sexe? Se demande si le maria/j;e n'est pas un vœu ^ lennel?
siiiros P9 n%'WÈf%mak. »
La question mise en discussion était : « Sera-t-il fait une di» » tinction dans les pensions des religieux qui sortiront de leur » liudMiis, efttre les ordres rentes et non rentes! » Mirabeau "^'^ondaiil à een qui soutenaient la MgatfTi :
7009 ayez àéchcé que les tcbdx monaâtiqai» n'wi'^ rùeni plus d'effet sur la libellé des individus $ tous. tt^aves pas anéanti ces voeux ; celui qui a fait voeu d'être riche n'a pas Êdt vœu de ne rêtre pas^ il a reçu enr échange de son vœu une promesse qu'il ùnxt tenir. Youloir une loi contraire^ c'est vouloir donner à ime loi on efifet rétroactif^ et rien dans le inonde ne peut lendre légitime une loi rétroactive; celle»ci aurait ce eiractère, pisisqu'elle détruirait l'effet des promesses aBcieanes^ puisqu'elle attaquerait de long^nes habi^ Indes. Nous ne sommes peut-être pas assez instruits du ^Mmibre de religieiix rentes et non rentes; le néoesttire, vooB le dev^ à tous; le superflu^ vous le devez i ptodeiirB^ et vous ne connaisscfz les bornes et la pn> porton ni de l'un ni de Fautre. On pourrait donc prémter d'aJ^ord cetia question^: Convient-il de fixer eu ce moment le sort des moines^ sous un autre rapport fie cdni-ci ? Quel est le sort le plus considérable que VDQi puissies départir aux moines? Quel est le moins «nsidérable ? Il e|t important d'observor qu'on ne doit fis accorder aux religieux plus qu'aux ministres du c&lte, ou bien on s'exposerait à niécontenter une par* lie du clergé. Il serait donc à propos de décider que le iaitement des religieux ne pourra être moindre que ceki des vicaires^ Qt plus considérable que celui des curés.
L'asseioblé« /d^rète que le tr^Ueineiit 4^$ religiw^ i^emUans fiî sortiront de lour cloître sera différent dç celui des religieux MA mendians,
9iAirc« pu 19 vÉy]itl&^.
On Tenait de décréter, x<^ qu^tl ne serait fait aucune distinct liM, quant au tràittqiant 4es reUgiMK qui sovliriieBt du elellra^
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entre ceox k bénéfices et ceux qui n'en avaient peti les reli< gieux*curés exceptés; a* que cependant il pourrait être ac< cordé aux généraux d'ordres et abbés réguliers une sommi plus forte qu'aux simples religieux. On ne discutait plus qu< sur la quotité des sommes à donner. Barnave ne voulait pas qu^ le moindre sort fait aux moines fût égal au sort fait aux vicaire^ Mirabeau :
J'observe, sur l'avis d'un des préopinans, qu'il paraij avoir trop oublié que nous avons à considérer dans 1 traitement à faire aux religieux, qu'il doit être en rap port avec leur fortune passée; que ce traitement es viag;er, et que notre possession sera perpétuelle. Quan aux pauvres^ sans doute, un de nos plus importao travaux est d'établir dans la société un tel ordre d choses, que le pauvre trouve partout du travail et à\ pain. Quant aux vieillards^ il n'est pas vrai qu'ils soieoi jamais dans le cas de recevoir l'aumône ; leurs beaoiaj sont une dette que la société ne peut s'empêcher d'ao quitter. Lorsque vous avez prononcé que la bi ne re connaîtrait plus les voeux monastiques^ vous n'aves pas voulu que votre loi eût un effet rétroactif; et carte elle aurait cet effets si elle s'étendait jusque sur des b bitudes contractées sous la sauve-gfarde de la loi. Vou ne pouvez détruire l'effet des vœux ; et le sentimen même de votre impuissance ne doit pas borner votri générosité.
On a voulu &ire un parallèle entre les viciûrefl e les moines sécularisés, et l'on en a conclu que, les pr<^{ miers n'ayant que cinq cents livres, les seconds pou^ valent ne pas obtenir davantage. J'ai senti toute Vi^' portance de cette observation ; mais considérez qu'u vicaire a de grands avantages, qu'il peut arriver à to
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ceux que promet la hiérarchie ecclésiastique : considérez aussi que le vicaire n'a pas renoncé à ses droits patrimoniaux^ qu'il a conservé tous ceux qu'offre la société, et vous conviendrez avec moi que, ces avantages étant perdus pour le moine, vous devez l'en dé* dommager. La latitude qu'a parcourue M. Bamave entre 800 livres et looo livres est celle que j'avais Toiilu vous Caire parcourir, parce qu'elle me parait juste* Une autre observation se présente à mon esprit, et me parait digne de fixer votre attention. Le religieux rendu au siècle, condamné à une pension annuelle et fixe, arrivera dans ce monde dénué de beaucoup de choses de première nécessité. Comment se les procurera-t-il ? Il ne peut les attendre que de vous, et vous /es lui devez.
Je proposerais donc de donner aux moines, dès Hnstant où ils sortiront du cloître, une somme à forfalti par exemple, la moitié de leur pension, en argentmonnaie. Quoique nous n'ayons très- certainement pas eu l'intention de faire une opération de finance, je demande au préopinant la permission de présenter une observation financière : accorder un sort plus &voraUe aux religieux qui sortiront du cloître qu'à ceux qui y resteront, c'est se servir d'un moyen très-légitime et très-innocent de faire évacuer les monastères, de la dbposition desquels nous avons grand besoin. '
SÉAirCV ou %0 V^VMIlft.
Les plus grands excès se commettaient dans la capitale; le comité de coustiiution pri'sente un projet de décret pour rame- B^-r Tordre. Barnave attaque ce projet, dont les bases lui parais
lu 9
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sent inconstitutionnelles. Chapelier présente une nouvelle rédw lion. Mirabeau :
Ce qui arrive en ce moment nous prouve comble là réflexion efetunechode utile et précieuse; le comit nous présente aujourd'hui un projet absolument dii férent^ daris sa tendance^ de celui qu'il a présenté il ^ A dëtix jdUrs. C'est ainsi que de bohs et zélés citoyen âeivent ptofiter des lumières et du temps^ et reveni iiir leur propre travail. La tneilleure manière d^np plâudir â l'ingénieUsc docilité du comité est do prendr aiissi quelques momens pour réfléchir à la nouvelle le qb'il nous présente. Ptllsqite oe projet est nouveau^ : doit être de nduveau imprimé^ de nouveau discute avimt d'être soUmls à la délibération.
L'assemblée ouvre la discussion. Cazalès propose, comme n mède, d'investir le roi pour trois mois de la puissance exécutif iUimitée, Mirabeau :
4'observe que M. de Galles est hors de la question etr^ en effet, il discute celle de savoir si on accorder ou si du n'accordera point au roi la dictature; si ï France a besoin ou n'a pas besoin de dictature. — S Paistmblée consent à ce que cette question soit l'ordre du jour, je demanderai la parole.
L'abbé Bf aury prétend que Cazalès a le droit de parler, et qit nul n'a celui de l'interrompre. Mirabeau :
J'ai prétendu non pas que le préopînant fût hoi de ses droiu, j'ai dit seulement qu'il était hors de t question ; je répèle qu'il a proposé d'établir la dictatur ^^ ^«-ance ; je l'invite à en faire une motion spéciiJ^
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d, de noiLYeta^ je preods Fengagemeni 4'y tépondre.
La discossioii est continuée an lendemain,
Sar le noaTeaa projet de décret relatif an rétablissement de la
tranqmllité publique.
Oo a YDulà èntraîiier une aasemblée legisladye dan9 \t plus étrange des erreurs. De quoi s^agii*il? de faits Bal expliqués^ mal édaircis. On soupçonne^ ploB qu'oif le sait, que telle municipalité n'a pas rempU ses dé-t KMis. En £iit d'attroupemens, toutes les circonstances méritent t^otre attention : il vous était facile de prévoir <{Qe|Kir la loi martiale vous aviez donné lieu à un délit ^grande importance^ si cette loi n'était pas exacte* ■at, pas fidèlement exécutée. En effets une munici-» pilité qui n'use pas des pouvoirs qui lui sont donnés ixas une circonstance importante, commet un grand aime. Il fiJlait qualifier ce crime, indiquer la peine et k tribunal ; il ne fiiUait que cela. Au lieu de se réduire i nue question aussi simple, on nous a dit que la té*
fuklique est ea danger (j'entends, et je serai en«-
toàa par tout honune qui écoutera avec réflexion^ [entends la chose publique). On nous a£ait un tableajqi (tfrajant des malheurs de la France; on a prétendu fie l^tat était bouleversé, que la monarchie était telr Wni en péril, qu'il fallait recotuîr i de grandes icasoiBrces. On a demandé la dictature.. La dictature ! ^ un pajs de vingtHjuatre millions d'âmes, la dic- Utore à un seul ! Dans un pajs qui travaille à sa consitotion ! dans un pays dontles représentans sont assena ^y la dictature d'un seul !
î'i2 DISCOURS ET OPINIONS.
Lisez^ lisçz ces lignes de sang dans les lettres de Joseph II au général d'Alton : « Il ne faut pas compter » quelques gouttes de sang de plus ou de moins quand » il s'agit d'apaiser des troubles.... » Voilà le code des dictateurs ; voilà ce qu'on n'a pas rougi de proposer. On a voulu renouveler ces proclamations dictatoriales des mois de juin et de juillet. Enfin on enlumine ces propositions des mots tant de fois répétés^ les vertus
d'un monarque vraiment vertueux La dictature
passe les forces d'un seul^ quels que soient son caracrère^ ses vertus, son talent, son génie. Le désordre règne, dit-on : je le veux croire un moment : on l'attribue à l'oubli d'achever le pouvoir exécutif, comme si tout l'ouvrage de l'organisation sociale n'y tendait pas. Je voudrais qu'on se demandât à soi-même ce que c'est que le pouvoir exécutif; vous ne faites rien qui n'y ait rapport ; que ceux qui veulent empiéter soï vos travaux répondent à ce dilemme bien simple : on quelque partie de la constitution blesse le pouvoir exé* cutif; alors, qu'on nous déclare en quoi : ou il Ê^uf achever le pouvoir exécutif ; alors, que réste-t-il à faire! Çu'on le dise, et on verra s'il ne tient pas à tout c^ que vous devez &ire encore. Si vous me dites que k pouvoir militaire manque au pouvoir exécutif, je voiu répondrai : Laissez-nous donc achever rorganisatioi) clu pouvoir militaire. Le pouvoir judiciaire? laisser nous donc achever l'organisation du pouvoir judiciaire^ Ainsi donc ne nous demandez pas ce que nous devoBi faire, si nous avons Êtit ce que nous avons pu.
Il me semble qu'il est aisé de revenir à la questioi dont nous n'avons pu nous écarter. Vous avez faii une loi martiale; vous en avez confié l'exécution aui
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offiders municipaux : il reste à établir le mode de leur responsabilité. Il manque encore quelques dispositions : eh bien! il faut fixer le mode des proclamations ; il existe des brigands : il faut faire une addition provisoire pour ce cas seulement. Mais il ne fallait pas empiéter sur notre travail; il ne allait pas proposer une exécrable dictature. Je n'ajouterai rien à ce qui a été dit^ mais peut-être résumerai-je mieux les diverses opinions des préopinans. J'ai rédigé le projet d'une loi additionnelle i la loi martiale.
«Art. V^. En cas d'attroupement de gens armé^^ trouvés en ra^ campagne^ les maréchaussées^ les gardes nationales et les troupes soldées pourront, sans autre réquisition, après leur avoir enjoint de se retirer, emplojrer la force pour les dissiper. Cependant les troupes ^arrêteront au premier ordre qui leur en sera donné par la municipalité sur le territoire de laquelle existe fattroupement ; et cette municipalité sera responsable de cet ordre.
un. Lorsque les officiers municipaux auront négligé de publier la loi martiale, dans les cas où cette publication est ordonnée, et de remplir tous les devoirs qu'elle prescrit, ils seront poursuivis extraordinaire-
^ ment.
» m. La poursuite d'un tel délit ne pourra être faite qu'à la requête du procureur syndic du district, ou du procureur syndic du département, en vertu d'une délibération du directoire du district ou du département,
I par-devant les juges ordinaires, sauf l'appel au tribunal supérieur.
I > IV. La peine de ce délit sera d'être privé de ses (onctions, déclaré prévaricateur, à jamais incapable
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d'exercer aucun droit de citoyen actifs et personnelle^ ment responiiable de tous les dommages qui auraient ^t écommis.
M y. Si les li^iens des officiers mitnicipatisit sont in^ 'suffisans ponr payer lesdits dommages^ la communauté des hiabitans sera responsable pour le surplus, «auf le recours de la communauté sur les biens de ceu^ ^tti seraient convaincus d' avoir excité la sédition ou d^f lavoir participé.
» VI. Dans le cas où les officiers municipanx seraient
investis dans la maison commune par les séditieux]
lesdits officiers seront tenus de faire déployer le draJ
peau roug;e à Funé des fenêtres de la maison commune]
et à cô sijg^al la garde nationale, les troupes soldées el
la maréchaussée seront obligées de se rendre à la main
son commune, mais seulement pour attendre les ordrd
des officiers municipaux. j
» Vil. S'il arrive que dans une émotion populaiw
les officiers municipaux prennent la fuite, ou qull
soient empêchés par les séditieux rassemblés dans U
maison commune d'user de leur autorité en &isanl
déployer le drapeau rouge à l'une des fenêtres, dad
lesdits cas les notables seront tenus, sous les mémd
peines que les officiers municipaux, de requérir Fasi
sistance des troupes pour rétablir l'exercice de FautoJ
rite municipale, et de remplir dans cette vue toutd
les formalités prescrites par la loi martiale.
M VIU. Si, malgré cette publication, les officicri
municipaux pensent qu'il n'est pas nécessaire de r&
courir à la loi martiale, ils seront tenus de ngnifiei
aux notables et aux commandans des troupes Voràn
irer; et, dans ce cas^ la loi martiale cessera
ASSEMBLÉE NATIONALR. — 1790. l35
5on effet. Si Icsdits municipaux sont investis, ils etpii^ nieront cet ordre, en charjjeant Tun d'eux de déployer le drapeau blanc à la vue des troupes et hota. de la maison commune.
» IX. Les officiers municipaux seront f esponsàbles pour la non-manifestation de cet ordre, comine dans les cas énoncés aux articles I, Il et m.
nX. Dans les cas où lesdits officiers municipaux atiront rempli tous les devoirs prescrits pat la loi tntttv tiale, et nWront pu dissiper les attroupement, Id communauté des habitans demeurera seule respdnsa'^ kic de tous les dommages qui pourront se commettre, ml le retour de la communauté sur les bietis de ceux <{Qi seraient convaincus d'avoir excité la séditiOd, ou ij avoir participé.
» XL En cas de résistance & l'exécution dei jd^ei mens rendus par les officiers civils, ils doivent requëi^ii* fassistance des gardes nationales, des raatéchadssées tt (les troupes soldées, pour que fouce reste à ivs^
TICE. »
(La diioosslon «si coniinaée su lendemain^
siAVGB DU a3 rilv|ii|(fi.
Sur le même sujet.
Tous les ameqdemens proposés me paraissent tenir Une Gonfusion d'idées que j'ai coifibatlues hier, fil d'abord, je demande si le pouvoir exécutif a besoin des moyens qui qe sont pas en oe moment en sa pui»lance? Je demanda si l'asspmbl^e aurait désavoué des proclamatioqs uttios à la traïup^iUité puliUque ? Je da«
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mande davantage : je donande à les municipalitéa sont utiles dans l'organisation sociale? Ceux qui ont avancé toutes les asservons qui teadnùent à le faire penser, croient-ils donc que nous sommes au tempi des Thésée et des Hercule, où un seul homme domptùt les naùons -et les monstres ? Avons-nous pu croiic que le roi, tout seul, ferait mouvoir le pouvoir exé> cutif? ffouB aurions £Eiit le sublime du despotisme. Eh! que sont les municipahtés? Des agens du pouvoir exécutif. Lorsque nous déterminons leurs fonctions, nt travaillons-non» pas pour le pouvoir exécutif? A-t-on dit qu'il n'était pas temps d'organiser le pouvoir exécutif? Non : nul de nous n'a dit cette absurdité. J'ai dit que le pouvoir exécutif est le dernier résultat di l'organisation sociale ; j'ù dit que nous ne faisions rien pour la constitution qui ne soit pour le pouvoir exécutif. Voici le dilemme que je propose : ou l'on din que nous travaillons contre le pouvoir exécutif; el dans ce cas, qu'on nous indique un décret qui le prouve, l'assemblée sera reconnaissante et réformen ce décret : ou l'on nous demandera d'achever sur-lechamp le pouvoir exécutif; et dans ce second cas, qu'on nous indique un décret qui piùsse être rendu notamment à cet égard.
Vous avez tous entendu parler de ces sauvages qui, confondant dans leur tête les idées lliéologlques, disent, quand une montre ne va pas, qu'elle est morte; quand elle va, qu'elle a une âme : et cependant elle n'est pas morte, et cependant elle n'a point d'âme. Le résultat de l'organisation sociale, le pouvoir exécutif, IX. nom eue complet que quand la consdtutioa sera ous les rouages doivoit être disposés, toutes
k pièces doivent s'engrener^ pour que la machine pne être mise en mouyemeni. Le roi a professé loi- «ne cette théorie; il a dit : En achevant voire ou^ tnge^ vous vous ocaqfcrez sans abmie avec ardeur^ m pas de la création du pouvoir exécutif, il aurait à une absurdité, mais tk Fqffenmssèment du pou^ i'o.r exécutif... Que ce mot, pouvoir exécutifs <jui ÀMt èœ le qfmbole de la paix sociale, ne soit plus le en de ralliement des mécontens ; que ce mot ne soit pins la base de toutes les défiances, de tous les rqpro- ^ 5oa8 ne ferons rien de bon dans Tordre social ^ De txnime au profit du pouvoir exécutif : vouloir fK la chose soit feite avant que de Félre, c'est vouloir fK fat montre aille avant que d'être montée. Cette iSflf ne £iit pas beaucoup d'honneur à la justesse de i^sprit de ceux qui l'ont conçue, si elle en feit à leurs niailioiis.
Des observations sur la responsabilité des ministres ippaiticnnent à cette matière, comme a toutes les macères environnantes. Les ministres, avec un peu de codeur (si la candeur pouvait exister dans le cœur écs mimstres), n'auraient pas feit un obstacle de cette fai salutaire. Nous hésitons, nous marchons à pas lents depuis quelques semaines, parce que ce dogme terrible ^ la responsalHlité efiraie les ministres. Je ne dirai pas les raisons de cet efiBroi, quoique, si j'étais malin, ] fasse quelque plaisir a les développer ; j'en dirai une, selon moi la principale, qui est fondée, qu'ils me paptament cette expression, sur leur ignorance : ils :i*0Dt pas encore pu se figurer que nous n'avons pu li Toidn parler de la responsabilité du succès, itiais àe remploi des mojens. Tout homme qui se respecte
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ne peut pas dire qu'il voudrait 5e soustraire à cette responsabilité. Dans tous les tiraillemens entre l'auto* rite nationale et l'administration^ il est entré de c€tt« crainte de la responsabUiié du succès.
Je conclus à rejeter les amendemens qui portent sot cette idée^ que le pouvoir exécutif n^a pas en ce rao-j ment tous les moyens qu^en ce moment on ne pea^ pas lui donner. Quand votre constitution sera faite^ le pouvoir exécutif, par cela même, sera fait : tous Id amendemens qui tendraient à donner des moyeni eicentriques^ des moyens hors de la constitutiou, àdt vent être absolument écartés.
fLoBAetetf y^i^fde I0 traraii de Itfirf b«an comme tendant 4 fitttorjfter Tusiiae de la force militaire contre des gen^ qui ne le feraient rasiemplés que pour la repousser. Mirabeau :
Le préopinant aurait dû, ce me semble^ ne pas ou*^ blier, en parlant de mon article, l'amendement que mes collègues et lui-même connaissaient bien, et que tous savent que j'ai adopté, fixer les nombres attrou^ pés, et les trouver en flagrant délit.
Je déclare que je croîs que nul officier, commanJ dant des soldats, ne s'écarterait de son devoir s'il atta^ ^uait des brigands surpris en flagrant délit, et e^l s^opposait à des actes hostiles. Je remarquerai en pas^ sant que lorsqu'on monte à la tribune pour me iaim des reproches, il serait prudent, il serait juste d'avoin donné quelques momens de réflexion à mes idées et ^ mes expressions. Quand j'ai demandé une semblable autorisation pour les troupes réglées, j'ai parié d'un mo^en provisoire contre un moyen provisoire.
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Le comité de conslitudon proposait les noms à donner à
qiiitre>7ii|gt-trois f)|ipi)rt«ip«in« ftw»lq»<» pf rfoopf s Tpiri4îent qn'odies défîgpât.p^ les ]iu(prp!| î, i|, î, pfc. fi'a{]t>é Mauc|[' pensait qu'on ne devait pas s'occuper de ces déqomînatioDs» et se permit quelques plaisanteries sur la discussion à laquelle Tas- Knblée se lÎTrait. Mirabeau :
Il me wnUe qufi le préQfwaal ne s'esi pas fait una ifléenetiQ 4p oq quQ le comité sfi propose ea'donqattt «ne nouYciUQ dépofoiiiaôon aux départemeiis : Eoim ^^ to^jpfirs B^iiM deptiis Céaer jusqu'à Claude, el «erpendant Césm: ayaît FempirQ du génie^ ut T^olie celtli {totrême iinbéciUitë.
On Toiia a proposé d'indiquée les ohe&*UeuK des dejMiiteiiieiui par des numéros. le iii'élè¥e contre cei 4?is; car ramourrprqpte humain, qui se replie en tous sens sans nous abandonna, pourrait bien persuader on jour qae le numéro si4 ne Tant pas les numéros i et 3. Il £aut donner une dénomination nouvdle au dépanemens, une dénomination fixe i la raison, pt nos Iprmcipfis d'acoord avec la raison, nous en iont up ^voir. Je ne pense pas qu'il puisse exister une Qpé«* nùon plus grande^ phis importante et moins di^é do persiflage, malgré IVtfpnt du prëopinaat^ Il serait co^ pendant trèa4acheux que le ^avail des dénominations fit perdre encore beaucoup de temps a rassemblée; je aob qu'il serait raisonnable de charger deux pciscmnes de termine^ ce travail.
I Cet avis est adopté. L'abbé de Montesquiou présppte , au noq;i da comité des finances, an aperçu rapide sur notre situsjtion handère, et propose die décréter (}u*U sera fait une réduction
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provisoire de soixante millions, à compter du i*' avril, sur Id dépenses du trésor public. Mirabeau :
On ne peut certainenotent qu'applaudir au comin pour avoir déterminé soixante millions de réducdon| mais on peut espérer qu'elles s'élèveront encore pluj haut. Qu'il me soit permis de faire une pbservatioi générale. On parle beaucoup de comptes rendus; ol nous en montre en effet quelques-uns ; mais sans dout^ on peut douter, on peut examiner et rechercher si a sont là les comptes que l'on doit rendre à une grand^ nation. En dernière analyse, je n'entends que cecij J'ai tant; il me faut tant : et l'assemblée demande i Pourquoi avez-vous tant? pourquoi vous faut4^ tant? Lorsqu'on se trouve dans cet embarrassant pasi sage du désordre à l'ordre, c'est au ministre à fairt des propositions sur cet ordre de passage, et le ministrÉ n'en a fait aucune, et nous sommes bien arriérés sur le^ moyens à prendre. Nul de nous ne connaît l'état dt cette année, malgré notre activité ; nous ne connais sons que notre confiance dans le ministre et le malaise que nous éprouvons : nous ne dormons que parce qu'on dort au pied du Vésuve. Il est un mot que j< n'ai jamais oublié, et dont je vous laisserai l'applica^ tion : Le chepol de Caligula fuJt consul^ et cela nK nous étonne que parce que nous n'en ayons pas éU témoins.».* La caisse d'escompte ayant, dans les derniers temps, statué qu'elle verserait un secours sur les pauvres, le relevé des pauvres de la capitfle a été £ût par districts, et le nombre s'est trouvé monter à cent vingt mille.
Nous ne pensons point assez que nous sommes au
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milieu d'une ville immense^ qui n'a d'autre commerce que celui de ses consommations et de ses fonds publics ^ nous ne songeons pas que cette énorme popu-^ lation a été long-temps entretenue^ conune en serre chaude^ par l'ancien ordre de choses : il me semble fie l'amaigrissement de cette population doit être jMogressif^ si nous craignons une paralysie réelle.
Je reviens à ma première observation^ et je dis que krsqae vous avez voulu être libres, ce n'a pas été pour lûsser à un seul l'administration de la partie la plus importante de votre administration ; car si la constitution peut seule ordonner la finance, la finance seule |eut laisser achever la constitution. La nation ne peut abandonner la dictature en finance ; et un homme eiercerait une véritable dictature, s'il pouvait se soustraite à l'obligation de venir apporter à une nation Ktat de sa situation. La plus belle mission, fut-^Ue loarquée par des miracles, n'excepterait pas de ce devoir celui à qui elle aurait été confiée ; à plus forte nisoD; si, au lieu dé succès miraculeux, cette mission K s'était signalée que sous de fiinestes calamités.
Je demande donc que le décret soit adopté avec cet imendement, que le ministre des finances vienne nous présenter, non-seulement l'état de notre situation, mais Acore ses ressources, ses conseils et son expérience m la situation critique où nous nous trouvons, et ^e nous ne pouvons nous dissimuler.
le projet de décret présenté par le comité est adopté.
S^AirCE DU 9 MARS.
I^OQYeau rapport sur raffalre de Marseille. La conclasion est
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é9 rtirroyer loi accusés pâr-derant ks jugts de la séDéchatt^ sée de cetia yittei et les pièces du procès devant la cbAteh de t'aris. L'abbé Mauiy combat les conclusions et le rappor Un des témoins, défavorable à M. deBouÉ'bissaCiest dénoncé pa liii comme ayant 5té Juridiquement convaincu de calomûic, c interdit, à bé sujet; de Ses fodcttdns pebdant vingt mis. Un d( poté dé MarselUb obtétre que le fait n'est poîtic énet^ pùisqi^ le M. Sèjtres doilt l'abbé Maury parlait n'étail paa le méo^ inlerveuu au procès comme témoio. Mirabeau : i
j^interpellë ici M. Tatbé IWaury de dire qui lui fourni ce fait j je demande encore s^il esi pcf'mia à u mehibrë de la lé{p8latUre d'être de mauvaise foi.
L'abbé Mftii^ : à Les JUgeé éè Marseille ib'olit fâil passée e( s pièocf. » Mirabeau s
Quels sont ces juges? Comment ces pièces sont-cUe au procès!^ Où est la lettre d'envoi? Je demande un réponse catégorique. Si vous ne répondez pas, je voaj interpelle d^m £aux. j
Vahhé Maùry : « Je réponds à l'interpellation ie M. de Mira » beau, etl Itit disatii qu'au Heu de se fâclief des avantages <\^ i ja puis Inl ddimér «ui* moi > it doit s'ëu féKclier | tar il eo | a besoin. » Mirabeau : I
je ne profiterai pas de la permission qu'a bien voulj me aonner M. Tabbé Mauiy, de me prévaloir des avad iages que n> a présentés sa générbsité, eh observant quj j'en avais besoin. Je n'examinerai jpas non plus uH question de morale publique^ piquante peut4tre p^H M. l'abbé Maury^ dont l'objet serait de savoir si ut rapporteur qui a été dépouillé de la connaissance d'une ailbire, parce que sop rapport a paru incomplet ûU
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inexacti partial ou mfidèle^ peut avoir le droit de parler contre Tune des parties intéressées : vous conviendrai qu'il y aurait peut-être du pour et dU contre dans le débat d une telle question. Le préqpinant nous a tant de fois répété qu'il était engagé par la candeur et l'»^ mour de la justice^ qu'il faut lui pardonner de n'avoir pas examiné cette question. Je n'userai pas de la même iobriété dans la suite des interpellations que je me sois permises pendant que le préopinant parlait. J'avais lé froit de l'interpeller sur un fait faux> parce que^ l'énon* dation étant fugitive, si on n'interrompt pas l'orateur su moment même où il parle, il est impossible de sa nppeler avec précision les termes qu'il a emplojés pour énoncer ce iaix. Il a commencé par nous dira qu'il allait nous donner un eiemple de la crédibilité dne aux attestations que nous présentions ) il a pré-» tendu que nous ne pouvions pas mieux connaître que les jugea celui dont nous invoquions le témoignage. Eh bien ! ce n'étaient ni le même homme ni les mêmes juçes. M. l'abbé Mauiy aurait pu se douter que l'homme condamné par arrêt du parlement n'était pas le même ^e celui dont le nom est au procès, car alors le jugement aurait été infirmé. Je ne sais pas si tout l'art des rhéteiu's répondra à cette observation ; j'avoue que la correspondance de M. Bournissac avec M. l'abbé Mauiy devait paraître étrange^ si l'orateur n'avait pas déplojé le caractère simple et ouvert d'avocat de M. Bournissac ; m1 n'avait pas avoué qu'il avait eu la précaution d'exiger l'envoi des pièces au comité de rapports. Voilà, messieurs^ je crois, une intrigue complète. Je demande que les lettres qui constatent Tenvoi des pièces incon» nues jusqu'alors soient données en communication.
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Il ne saffisait pas à M. Tabbé Mauiy de chercher i nous embarrasser dans un cercle de dates et dans 1 confusion des faits; il avait à répondre au nouveau rapport que vous avez ordonné^ et non pas aux diffiâ rens rapprochemens qu'il a voulu saisir dans mon opi nion pour en faire jaillir des contradictions.
Il est étrange^ messieurs^ qu'on ait fait un crime â nouveau rapporteur d'avoir produit des pièces jusqu'i lors inconnues : comme si^ parce que le premier 1( avait oubliées^ il aurait dû s'ensuivre que le secon devait vouloir les oublier aussi. Quant à l'interpréta don qu'a donnée M. l'abbé Maury des termes usités î parlement de Provence, je ne suis pas assez expérimeni dans les termes de chicane pour oser les contredire mais vous avez ici le lieutenant de la sénéchaussée ; c'e un des magistrats les plus respectés du royaume^ i c'est à lui que je m'en rapporte.
On accuse la nouvelle municipalité de vouloir usui per tous les pouvoirs. Non, messieurs, les officiers mu nicipaux n'ont fait que leur devoir en interpellant 1< juges de faire exécuter vos décrets. Quant aux citojrel actiis qui ont concouru à l'élection de ces officiers, j ne sais pas comment M. l'abbé Mauiy a pu en déld miner le nombre ; j'ignore quelles sont à Marseille s< correspondances, quoique je lui en connaisse d'emp(^ sonnées.
Les amis de Tabbé Maury demandent le rappel à l'ordre.
Je me reconnais pour coupable, si l'on peut donD<
à mes expressions une autre interprétation que celle ci
je venais de me plaindre de la correspondance de M* ^
^sac avec M. l'abbé Mauiy ; je qualifie cette coi
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nespondance Ulempoisorméey et je ne dis que ce qae >i. Tabbé Mauiy a longuement prouve.
Voulex-vous savoii*, messieurs, comment est composte cette ronmcipalitc dont on cherche à trouver la conduite répréhensible? Le maire est depuis trente ans appelé a Marseille Moiiin le Juste : cet hommage de •B confirères et de ses concitoyens est une vraie couloane civique. ^
Les deux autres officiers municipaux Tétaient déjà loos Fancien régime ; leur conduite a été celle de pères èi peuple ; }\s ne sont pas, comme on vous Fa dit, Aèciétés de prise de corps ; ce qui, d\iiUeurs, me serait iûoi-4-£iit égal.
Ccst ainsi, mesâeurs, que M. Fabbé Mauiy vous pnsfente les faits. Il a grand soin de lire les pièces, îocsqu^il n\ pas intérêt de les travestir; mais il dit de i-f moire celles qu'il veut falsifier.
Ln «oùs de Fabbé Maury demandeot de nouvean le rappd i ordre.
Je me sers du terme falsifier^ et je le confirme. M. Fabbé Mauij £ut dire, par exemple, à la munici* pdîté, qu'elle somme les troupes réglées de se retirer : y db qull est êlux que là municipalité ait rien dit de fanôl : die a chargé des députés exiraordinaires de sup» yuex le roi de ne pas laisser six mille hommes à Mar* 3<ille« qui n'avait pas de quoi les loger, el c'est tout.
Voila donc cette municipalité qu'on calomnie aussi ^oèccmment, et de laquelle on ose dire que c'est le ixQ d'une fiction qu'elle présente. Oui, sans doute, il ; a à Marseille une fiicûon , une fiiction obscure de qua-
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rante mille Moyens qui cabalent contre un grand homme^ un excellent patriote^ M. de Bournissac.
Yifft applaudUiemeiis. La séance est levée,
siEance du zi mars.
AlfAire de Marseille. L'abbé Maury teut que la cause sol portée au Chitelet. Ciermont-Lodève demande qu^on U reaj voie à la sénéchaussée d'Aix, au lieu de celle de Marseille. Mi| rabeau :
Quelque répugnance que j*aîe à être d'un antre avî que le dernier préopinant^ plusieurs raisons m'empê chent de penser comme lui. Je lui demande d'abor comment il établit l'affinité des accusés avec le trib Dal de la sénéchaussée de Marseille^ et si les mem motifs ne pourraient pas être opposés à tout autre tri bunal de la Provence ?... Je conclus à ce que le décn du comité soit mis aux voix^ de manière que la second partie soit décrétée la première.
L^aéteittblée décrète que son président se retirera par-dev« le roi» pour supplier &. M. de faire renvoyer par-devsDt I officiers de la sénéchai^ssée de Marseille les procès crimio^ instruits par le prévôt-général de Provence contre les sicii Rebecqui, Granet, Paschal et autres, et d'ordonner que ceux d accusés détenus ensuite des décrets de prise de corps lanci par ce prévôt, seront transférés dans les prisons royales de M^ seilla pour y âlre jugés en dernier ressort.
SÉANCB ou l6 MARS.
Projet de décret sur fa vente des biens nationaux : une des dispositions est ^e« tes biens du domaine et les biens ecd^ Il ftîA^tiques seraient incessamment vendus jusqu'à la concurrefl
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ii quiie ceals millions à la miiiiici|Mlité de Pub» d am principales municipalités du ro jaame: » f>«^^ el d'Errant*
il aefluifllknl rajoomement. Mirabeau :
Lorsque j'ai demandé la parole^ c'était pour coinaitre rajoamement. Je crois^ d'après la discussion du rkpmant^ pouvoir me dispenser d'établir mon avis cet e;prdy puisque la question est jugée par le lait. l Bailljr^ comme député^ a donné son opinion sur ! tbid de la matière; M. d'Esprémenil^ autre memre de rassemblée^ a donné la sienne : la discussion est bac oQTerte. Je ne sais en quel sens on pourrait maintwùjii proposer rajoumement : en effets quelle est 'ocr'ration proposée ? c'est un mode de réalisation pour pumirs décrets qui renferment les propositions les f/as urgentes, les plus pressantes; ce mode est bon on DaaTais : fl iàut décider cette question ; il faut la déa&ï sans retard ; quel est donc le motif de Tajourne* Beiit? On croirait qu'il j a beaucoup de danger i e^er enfin le doute sur la vente des biens du cierge : iQ dirait qa^ est extrêmement déplaisant de voir le erme eu les alarmes que donnent les besoins de Tannée ir^sente doivent disparaître : en vérité^ je ne ssvb si^ ^ ec quelque prudence^ on peut vouloir différer encore. «e ne m'étais pas proposé de traiter Tafiaire an fond : Kffi, sH faut dire un mot de mon opinion, i! me seu»lie qu'on exagère les avantages et les inconvéniens de <^ pLm un peu partiel ; j j vois cependant un avantage ctiocunensurable, c'est de s'occuper réellemeot des 'eûtes décrétées, c'est de commencer eetle rialÎMitioii i rf^dontée. Les objections de détail ne sont pas diffi- ^ à rendre, à elles ressemblent loales à la contra*
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diction supposée entre le mémoire de la municipafiti et le discours de M. Bailly : le quart de deux cents mil lions étant de cinquante millions^ le <]uart de ce quar n'est que le seizième de deux cents millions. L'autri contradiction est aussi véritable : nagfuère M. Baillr se présentant comme maire^ est venu proposer uoj magnifique acquisition ; aujourd'hui^ membre de cettj assemblée^ il a parlé sur les très-véritables sacrifices qnj font incesssamment les habitans de Paris : il avait aoi nonce d'abord que le bénéfice de la ville de Parisi sur les ventes^ serait employé en constructions utilesi il demande aujourd'hui qu'il soit employé à secourir 1| peuple. On secourt le peuple quand on lui donne di travail. Je ne puis voir ici nulle contradiction ; mai j'applaudis au très-louable et très-heureux accord di M. Bailly^ quand il réclame l'établissement d'atelien publics comme un soulagement véritable du peuple ;l( soulagement véritable du peuple est le premier de se^ devoirs et le plus sacré des nôtres. Je conclus à a que le projet de décret présenté par le comité soit dis cuté sans désemparer.
Cet avis est adopté, et la discussion continuée.
siIâhcs DU i3 avril. I
On proposait de décréter que la religion catholique , apH lolîque et romaine serait à jamais la religion de l'Etat et I seule reconnue. M. de La Rochefoucault présente la motifli suivante :
« L'Assemblée nationale, considérant qu'elle n'a ni ne peo
• avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur le » opinions religieuses; que la majesté de la religion et le res
• pect profond qui lui est du ne permetteot pas qu elle devieoo<
''t d'une délibération; considérant que l'attachement d(
ÀfiSElfBLÉE SXTlOhJLhE» ^790* 1^9
rAsienblée oatûniale «u cake catholique , âpoitotiqne et nuin, œ saurait être mii en doute, dans le momeot ménie oè ce culte ceul ra être mû par elle à la première dane des dépn»ef publiques y et oû| par un mouTemeot unanime « elle i prouvé son respect de la seule manière qui pouvait convenir au caractère de TAftsemblée nationale i a décrété et décrète quVlle ne peut ni oe doit délibérer sur la motion proposée , ^ qu^elle va reprendre Tordre du jour sur les biens ecclésiasiiqttes. »
Cette rédaction est combattue avec force par quelques memre» du eôcé droit. SL d'Eslourmel cite un article de la capitottiog du Cambrésis avec Louis XIV, dans laquelle le roi s'en» »?*'att k ne jamais soiiiTrir d'autre religion que la religion itholiqoe, apostolique et romaine. Mirabeau :
Tobêerverai à celui des préopinans qpi a parié atant Boi, qnll ny a aucun doute que^ sous un règne si'- ^é par la révocation de Uédit de Nantes, et que je K qualifierai pas^ on ait consacré toutes sortes dln-luléraoces. Tobserverai encore que le souvenir de ce f^t les despotes ont fait ne peut pas servir de modèle î ce que doivent (aire les représentans d'un peuple qui rm être libre. Mais^ puisqu'on se permet des citations ystoriqnes dans la matière qui nous occupe^ je n'en bai qu'une. — Rappelea>'V0US, messieurs^ que d'ici^ ie cette même tribune où je parle, je vois la fenêtre du palais dans lequel des Êu:tieux, unissant des intérêts tonporels aux intérêts les plus sacrés de la rdigion, Krent partir de la main d'un roi des Français, fidble, rar<pdbuse &tale qui donna le signal du massacre de la ^iut'Barthélemi. — Tai dit, et je conclus à ce que la rédaction de M« de La Rodiefoucault soit adoptée.
La rédaction de M« de La Rocbefoucattlt eU adoptée.
tio MSCOVM ET OPIHIOirS.
iiAVCE OU X9 AVftIL»
Les pouroirf de quelques d/^putés allaient finir, parce qa< leurs mandats étaient limités & un an. Le comité de con«titutiofi proposa de décréter: i'» que l'Assemblée nationale ne pournil être renouTflée avant rnchévem^'nt de la constitution; nyn les mandats impératifs étaient annulés , quant à la durée de \\ session actuelle. Ce projet est fortement combattu par Tabl» Maury, qui prétend que les membres deTAssemblée national' ne peuvent outre-passer leur mandat. Mirabeau :
Je ne puis me défendre d'une indîgnadon profond
lorsque j'entends de malvcillans rhéteurs opposer saji
cesse la nation à rAssemblée nationale^ et s'efforcer d
•useîter entre elles une sorte de rivalité^ comme si t
a'ëtaH pas par l'Assemblée nationale que la nation
0oni)Uy reeouyré^ reconquis ses droits 1 comme si e
n'était pas par l'Assemblée nationale que les Francatf
jusqu'alors a(|;réf^ation inconstituée de peuples désuni!
sont Tëritablement dcTcmis une nation I comme si^ ea
|Q4U^# des monumens de nos travaux^ de nos dangerl
de nos services, nous pouvions devenir suspects
peufrfe, redoutables aux libertés du peuple I comme
les regards des deux mondes attaches sur vous, le £|
natisme heureux d'une grande révolution, le spectaq
de votre gloire^ la reconnaissance de tant de roilliot
d'hommes^ l'orgueil même d'une conscience qco<
reuse qui aurait trop à rougir de se démentir, n'étaiei
pas un« caution suffisante de votre iidélité, de votl
patriotisme et de vos vertus I
Un des préopinans, en combattant avec infinimei
«''«••t le système du comité, a défini la Convention m
îi une nation assemblée par ses représerUai
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poar $t donner uti gowememeM. Cette défioitioDCst éndonmenl trè»-ioexacte oa trèa-incomplèce. Eh! pourquoi la nacion^ qui peut former une convention pour £e donner un gouYemement^ ne le pourrail-elU pas aui^i pour le changer^ pour le modifier^ pour k réformer? Sans doute M. TaUié Mauiy ne niera pa* ffÊA Um Français^ aMembiéa en conrmtion, n'enswU^ par exemple, le droii d'augmenter la prérogatÎM locale.
Le même préofnnant a demandé eonmienty de nm<* pies dépuiés de bailliages^ nous nona éliona lOttt«4^ coup transfonufiB en convention nationale. Je répon** crai : Le jour où, trouvant la sdUe ^i devait nouk nnerabler fermée, béiûaée, aouiUée de baïonuellief, BOBS oomrûmea var$ le premier lieu <jpii put noua réu^ nir, jurer de périr plutôt que de laisser aubsisl^r un id ordre de choses ; ce jonr4à même, ai nous n'é^ bons pas Convention nationale, nous le sommes ^o* Tenus : les députés du peuple ont formé une oooven^ non nationale lorsque, par un acte de démenée vraî^ aient sacrilège, le despotisme a voulu les empêolWf , de rem^ leur mianon sacrée; ils ont Ibrmé un^ MUr rention nationale pour détruire le pouvoir arbitraire, et d^endre da toute vic^ence les droits de la nntioii» Vons le voyez, messieun^ je dédaigne les arguÛM, je iséprise k» subtilités^ oe n'est point par des 4btim^ , tions métaphysiques que j'attaque dea aecmens pwrtâr , cofians, des sermens indiscrets ou tém&nires^ que f Assemblée nationale ne veut point juger 3 des aermens ^t elle ne doit pas oonn^tre. Je ne i^ofiterai ^aa laême de tous mes avantages; je ne demanderai -pas a, envoyés pour bke nne conaûnôon» m^m a'ivcMs
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pas reçu, par cela même, le pouvoir de faire tout ce qui serait nécewaire pour l'achever, pour l'établir, poiir l'affermir; si les mandats qui nous chargeaient de régénérer la France ne nous conféraient pas, par cela même, des pouvoirs illimités sur cet objet; si le roi lui-même n'avait pas prononcé ce mot de régénération, et rieconnu par cela même toutes ses conséquences; SI, dans les circonstances révolutionnaires qui| nous ont agités, nous pouvions, nous devions interroger nos commettans, perdre en consultations pusillanimes le temps d'agir, et laisser frapper de mort la liberté naissante, pour ménager les scrupules des nombreux prosélytes qu'a toujours toute autorité établie : je dis que, quels que fussent nos pouvoirs à l'époque où, convoqués par une autorité légitime, nous nous sommes rassemblés, ils ont changé de nature le 20 juin, parce que cela était nécessaire au salut de la patrie ;j que, s'ils avaient besoin d'extension, ils Font acquise le jour mémorable où, blessés dans notre dignité, dans nos droits, dans nos devoirs, nous nous somme^ liés au salut public par le serment de ne nous sépareij jamais que la constitution ne fut établie et affermie.
Les attentats du despotisme, les périls que nou^ avons conjurés, la violence que nous avons réprimée, voilà nos titres : nos succès les ont consacrés, l'adbe^ sion tant de fois répétée de toutes les parties de l'em' pire les a légitimés, les a sanctifiés.
Que ceux qui nous ont fait cet étrange reproche, de nous être servis de mots nouveaux pour exprimer des sentimens et des principes nouveaux, des idées et des institutions nouvelles, cherchent maintenant dans la vaine nomenclature des publicistes la définition de
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CCS mots^ conifention nationale ! Provoquée par Knvincible tocsin de la nécessité^ notre convention nationale est supérieure à toute imitation comme à toute autorité ; elle ne doit de compte qu'à elle-même^ et ne peut être jugée que par la postérité.
Messieurs^ vous connaissez tous le trait de ce Romain qui^ pour sauver sa patrie d'une grande conspiraiion^ avait été contraint d'outre-passer les pouvoirs que lui conféraient les lois. Un tribim captieux exigea de lui le serment de les avoir respectées. Il croyait^ par cet interrogat insidieux^ placer le consul dans l'alternative d'un parjure ou d'un aveu embarrassant : Je jure, dit le grand homme^ je jure que fai sauvé la répu^ blique. — Messieurs.... je jure que vous avez sauvé la chose publique....
Ce discours est vivement applaudi ^ le projet du comité adopté.
SÉAITGE DU 3 MAI.
Le comité de constitution présente un plan d'organisation pour la municipalité de Paris. Ce plan est attaqué par Tabbé Maury, et par Robespierre, qui demande la permanence des districts. Mirabeau :
Fort de mes principes et du témoignage de ma conscience^ je réfuterai deux opinions opposées^ sans rechercher des appkudissemens perfides^ et sans craindre les rumeurs tumultueuses.
Jepense^ comme M. l'abbé Mauiy, qu'il y a dans le plan une confusion d'articles dont on pourrait le nettoyer; mais je ne pense pas^ comme lui^ que ce soit tine grande question de droit de savoir si la police de
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k capitale sera attribuée à la municipalité ou aa pouvoir exécutif.
Un de ces hommes fugiti&, pressé de revenir en France, dans un moment où les agfitations de l'enlanti!tiienl de la liberté la secouaient encore, reftisaitde le fuire, en disant : Je veux ma Bastille, je veux mon Letioir. Cette phrase serait la version 6dèle du système do M, l'abbé Mauiy, si la police qu'il voudrait établit était celle de l'ancien régime.
M. de Robespierre, qui a parlé après M. l'abbé Maiir)-. a ap[K>né à la tribune un zèle plus patriotîqiu qttfl n'fléchi. Il a oublié que ces assemblées primaires, toujours subsistantes, seraient d'une existence motiïtruniise ; dans la démocratie la plus pure, jamais ella n'ont été administratives. Comment ne paa savoir que lo délégué ne peut entrer en fonction devant le délé- Çimnt? Demander la permanence des districts, c'wl vouloir établir soixante sections souveraines dans un {(Tand corps où elles ne pourraient opérer qu'un effet d'action cl de réaction capable de détruire notre constitution. Lorsqu'on fixera la rédaction, je proposerai aussi quelques uincudcinens ; mais surtout ne prenons pas l'evattation des principes pour le sublime dei principes.
UkRCB im & MU.
Sur IVU'ction et l'institution dei juges,
t/nbbô AlRitry veut prouver q«e, s'ili ne «ml pu iottitatepa' ' -' - - «111 :i lin go«i\ijrnen)eat rppublicnin. Mtrtbeau:
ito à la tribune pour répondre à la théorie
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da préopinant, très-rassaré sur la plus g^rande difficulté qu'il ait voulu nous susciter, c'est-à-dire celle de noQs josUfier de la tentative d'élever un gouvernement républicain ; car lui-même a pris la peine de nous en justifier d'une manière très-palpable. Selon M. l'abbé Maury, dès que le pouvoir exécutif est divisé, il y a république ; et selon l'abbé Manry, nous, réunissons tons les pouvoirs dans notre constitution : nous ne faisons donc pas une république
(Il s'éière des nuannares dans le coté droit.)
J'ai peur que ceux qui m'entendent et qui se sont hâves de rire n'aient pas compris que je livrais au propre ;:îjement de M. Vabbé Maury rincohérence de ces deux cifficultés.
Uoe voix du côté droit :| f^'oas êtes un bavard, et voilà touL)
Monâeur le préâdent, je vous prie de réprimer Tinfioleoce des interrupteurs qui m'appellent bavard.
( Plnsienrs membres du côté droit menacent du geste Topi- Dant.)
Monsieur le président , la jactance d'un défi porté dans le tumulte n'est pas assez noble pour qu'on daig;ne y répondre ; je vous prie de m'obtenir du rilence ; je ne suis pas à la tribune pour répondre à d'insolentes clameors, mais pour payer le faible contingent de ma raison et de mes lumières, et je prie le préopinant, auqnd je réponds maintenant, de regarder ma réponse comme sérieuse. Il a dit, il a répété plusieurs £ois que le gouvernement est républicain quand le pouvoir
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exécutif est divisé. Il me semble qu'il est tombé dans l'étrange erreur de substituer le pouvoir esiécntif au pouvoir législatif : le caractère d'un gouvernement ré« publicain est que le pouvoir législatif soit divisé; daos un gouvernement même despotique, le pouvoir exécutif peut être divisé. A Constantinople, le mufti et l'aga des janissaires sont deux officiers très^distincts. Il est si peu vrai que la division du pouvoir exécutif soit un caractère du gouvernement républicain, qu'il est impossible de nier que dans une constitution républicaine on ne puisse trouver le pouvoir exécutif en une! seule main, et dans les anciens gouvernemens monarchiques le pouvoir exécutif divisé. Le préopinant s'est donc trompé ; il nous a montré que nous n'allions pas au même but, quand il a dit que l'influence sur le pouvoir judiciaire appartient au roi. Je dis que cette influence est l'attribut, non pas du gouvernement arbitraire monarchique, mais du despotisme le plus certain. Il y a une manière vraiment simple de distinguer dans l'ordre judiciaire les fonctions qui appartiennent au prince, de celles auxquelles il ne peut participer en aucun sens. Les citoyens ont des différends; ils nomment leurs juges; le pouvoir exécutif n'a rien à dire quand la décision n'est pas proférée : mais là où finis^ sent les fonctions judiciaires, le pouvoir exécutif commence. Il n'est donc pas vrai que ce pouvoir ait le droit de nommer ceux qui profèrent la décision. Je crois qu'il n'appartient qu'à un ordre d'idées vagues et confiises de vouloir chercher les différens caractères des gouvernemens. Tous les gouvernemens ont des pria- '^^^ communs ; ils ne diffèrent que par la distribution ouvoirs. Les républiques, en un certain sens, sont
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monaidûqoes; les monarchies, en un certain sens, sont rrpobfi^es. Il n'y a de mauvais gouvernemens que <kox gooTernanens, c'est le despotisme et Tanarchie : mais je tous demande pardon, ce ne sont pas là des {[oaTcmemens, c'est l'absence des gouvernemens. J'étais ■onte â cette tribune pour y donner mon avis sur ce pomt particulier : je n'ai pas participé aux délibérahODs des précédentes séances, soit par défiance en mes knùères, soit parce que je m'étais formé d'autres idées SOT celte matière, convenables a d'autres temps, a d'au* ties circonstances. Je n'ai voulu relever que cette grande erreur, fue la diyisùm du pouvoir exécutif est le ca^ poctène du gouvernement républicain. La non-division an pouvoir exécutif est une chimère, un être de raison, çor yk . l'abbé Mauiy ne trouvera dans aucun gouver- Muent connu.
SiàHCB DU la MAI.
Le peuple de Marseille s*éUuit emparé des forts Saint-Jeao et SÙBt-Nioolas, M. de Beausset, major de la place, aTait été masacre. Le ministre amKmçait que le roi «Tait ordonné que les oMpaUes fassent poursuirâ, et que la municipalité évacuât js forts, et les remît ans officiers auxquels la garde en était ooafiee. A la lettre du ministre étaient jointes deux lettres des :âcîcrs municipaux de Marseille; elles faisaient connaître les oBses de la fennentation populaire et des derniers événemens ^ avaient affligé la ville. Mirabeau :
Je commence par &ire observer la différence prodi^ SKQse que je trouve entre l'ordre que le roi a £adt passa: 2 la municipalité de Marseille, et le plaidoyer insidieux, [tt pensé dire davantage, que son ministre vous a en- ^vé. Je prouverai, quand il en sera temps, qu'il est
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juste de qualifier aiusi ce plaidoyer : je dis quand il en sera temps^ parce que sans doute vous ne voudrez pas condamner à la hûte une cité importante^ la métropole d'une de nos riches provinces^ la mère^patrie du cornmerce^ de l'industrie ; vous ne voudrez pas que cette affaire soit si légèrement^ si systématiquement jugée en trente minutes. Lorsque le roi exige de la municipalité que les gardes nationales qui ont surpris ou occupé d'une manière quelconque^ mais illégale^ les forts (k Marseille^ évacuent ces forls^ il fait non-seulement son devoir, non-seulement il use avec sagesse de la forci publique qui lui est confiée^ mais il rappelle une vcrliéi constitutionnelle : car, tant que le corps constituauti n'aura pas Axé l'organisation des gardes nationales, un ne peut souffrir que des forts soient gardés en concurrence avec les soldats du pouvoir exécutif. Le roi a! rappelé ce principe ; il a fuit un acte de père en chargeant les commissaires du département des Bouchesdu-Rhône d'aller faire connaître les ordres; il a pensé que ces commissaires ne traiteraient pas une illégalité de rébellion, et n'apprendraient pas à une province (jui se croit fidèle qu'elle est rebelle. Le roi a senti qu'il n^ devait pas juger, qu'il ne le pouvait qu'après avoir pril des éclaircissemens et des informations ; il a demandé^ il n'a exigé qu'une restitution simple et légale : on \oui propose, au contraire, de tout juger, de tout préju{;tTj c'est en effet préjuger qu'une municipalité est coupable, que de la mander a la barre, et c'est le dire de la ma^ nière la plus prudente. Il est trop clair qu'il y a un^ grande fermentation à Marseille; vous l'augmenterez vous tirerez de cette ville les seuls modérateurs pacifiques. Est-ce le moment de donner au peuple da
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le soit des officiers nnmicipaax ? Ne dirah* m pas ifAoa Teol provoquer à la rébellion ce peuple
lAkrie?.
Uàis qodle est donc cette balance dan» laqadle on Ksc d'une manière ai différente des fûts d^une même atorcy airirés dans les mêmes circonstances? Qoe poorait isûre la mimicipalité quand elle voyait le peuple laâqoer les forts, les forts prêts à se défendre, les mal* hniis les plus aflBreox menacer la ville, que pouvait-elle bke ? dire au peuple : Je vais obtenir ce que vous itmandez ? ^ire aux forts : Cédez au maîire des maU Ihfj, à la nécessité? Voilà ce qu'elle a fait; mais s'il ctoi» vrai que la garde nationale et la municipalité, Wtt par le même serment à la constitution , eussent ùs^reuves de j^ojels funestes, de conspirations contre ^ Loostitotioa et la liberté I
roorqucH le 5 octobre ne serait-il pas coupable ici, <t le 3o avril serait-il coupable à Marseille? Pourquoi k municipalité de Marseille ne dirait-elle pas a ceux fci appellent sur elle les foudres du pouvoir exécutif: Appelez donc la hache siu" vos tètes? êtes-vous donc »ei étrangers aux monvemens iUéf^aux pour oser récriminer contre nous, pour oser récriminer sans con- 3ahreles &its?
Je demande que cette affaire soit renvoyée au co- ^tc des rapports.
Q'ieiqiufs membres du côté droit semblent menacer Mirabeau, «c disant que tous les troubles sont Tou vrage des prétendus amis ^bieo public. Mirabeau :
Je ne demande la parole que pour vous solliciter de neitre aux voix, et les actions de grâces que vous devez
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au roi, elle renvoi au comité des rapports. Je n'ignon pas que je suis Fobjet des plus noires imputations; ji n'ignore pas que ces imputations, qui n'ont fail qa flotter d'incertitudes en incertitudes, ont été répandu et recueillies avec zèle; je n'ignore pas que les gens q les répandent font circuler en ce moment même^ a sein de cette assemblée, que je suis l'instigateur de troubles de Marseille. J'ai vu ces gens direque la pro cédure du Châtelet n'existe que pour m'illuminer dl crimes ; ces gens, dont les langues empoisonnées n'oii jamais su me combattre qu'avec le stylet de la calomuid ces gens, qui n'ont pu me faire varier un seul instaii des véritables principes; ces gens, qui m'auraient cod damné au silence qu'inspire le mépris, s'il n'existai que des hommes comme eux. J'ai mis la paix à Ma^ seille ; je mets la paix à Marseille ; je mettrai la paij à Marseille. Qu'ils viennent au comité des rapports j qu'ils me dénoncent au tribunal du comité des rap" ports; je le demande : je demande que tous mes crimd soient mis à découvert. '
L'assemblée charge son président de se retirer vers le roij pour remercier Sa Majesté des mesures qu'elle u prises , et reat voie l'examen do cette afTaire et de ses dépendances au coml(< des rapports.
SiAlfCE DU aO VAX.
Sur Texercice du droit de paix et de guerre.
Si je prends la parole sur une matière soumise dt puis cinq jours à de longs débats, c'est seulement pool établir l'état de la question, laquelle, à mon avis, d'i
JLSSBMnÈE HATIONÀLE. — I79O. 161
pas été posée ainsi qu'elle devait Télre. Un pressant péril dans le moment actuel, de grands dangers dans [aTenir^ ont dû exciter toute l'attention du patriotisme i mais l'importance de la question a aussi son popre danger. Ces mots de guerre et de paix sonnent brtement à l'oreille, réveillent et trompent l'imagina*iioD, excitent les passions les plus impérieuses, la ierté, le courage ; se lient aux plus grands objets, aux licloires, aux conquêtes, au sort des empires, surtout î la liberté , surtout à la durée de cette constitution laissante que tous les Français ont juré de maintenir : pL lorsqu'une question de droit public se présente dans «n si imposant appareil, quelle attention ne £iut*il pas SOI loi-même pour concilier, dans une discussion aussi griFe, la raison froide, la profonde méditation de iliomme d'Etat, avec l'émotion bien excusable que doivent inspirer les craintes qui nous environnent !
Faut-il déléguer au roi l'exercice du droit de faire k paix et la guerre ? ou doiton l'attribuer au corps législatif? C'est ainsi, messieurs, c'est avec cette alternative qu'on a jusqu'à présent énoncé la question, et favoue que cette manière de la poser la rendrait insoluble pour soi-même. Je ne crois pas que l'on puisse, sans anéantir la constituticHi, déléguer au roi l'exepôct du droit de faire la paix ou la guerre ; je ne crois pas non plus que l'on puisse attribuer exclurivement ce droit au corps législatif, sans nous préparer des <iaDgers d'une autre nature, et non moins redoutables. Mais sonunes-nous forcés de faire un cboix exclusif? ^e peut-on pas, pour une des fonctions du gouvernement, qui tient tout à la fois de l'action et de la volonté, de l'exécution et de la délibération, faire II. Il
itoaGOUrir a\i même but^ feans lé6 ek^lûté hsA pur rftu^
tre^ les deux pdtivoird qui constituent la fotce dé h
•natîion et qui représentent lâa dagefese P Ne ^ut^on pal
restreindre lesdroitS; du plutôt les abus de rÀiicienni
voyante f sans Catalyser la force publique ? Ne peut-oi
-pas^ d'uik autre c6té^ connaître^ le vœu national sur II
;^i^rre et sur la paix par l'organe suprême d'une as
^semblée représentative^ sanë tmnspotter parmi non
ies inconvéûiens que nous découvrons dans cette partit
.dû droit public des r^ubliques anciennes et de quel
i|ues Etats dé l'Europe ? £n un mot , ôar c'^st ainsi qu
Je me suis proposé à moi-uiêine la question général
.que j'avais à résoudre^ ne doit*on pas attribuer con
eurremment le droit de l'aire la paix et la guerre au
deux pouvoirs que notre constitution a consacrés?
, Avant de nous décider sur ce nouveau point de ynt
je vais d'abdtd. examiner avec vous lù^ dans la pratiqu
de la guerre et de la paix, la nature des choses^ lea
«larche invincible, ne houb indiquent pas les époque
où chacun des deux pouvoirs peut agir séparémeni
:les points où leur concours se rencontre, les fonctiod
qui leur sont communes et cdles qui leur sont propres
le ôiioment où il faut délibérer et celui où il feut a{][ii
Croyez^ messieurs, qti'ua tel •examen nous conduit
plus iaoitemeoit à la vérité, que st nous nous bomioi
là uae simple théorie.
Et d'abord, est-K:e au roi ou au corps législatif à ei Irèteaiff des relations extérieures, à veiller à la sûrei de Tempirë^ à faire, à ordonner les prëpuratiÊ néces ' isaires pour le défendra ?
Sa vous décides cette première question en favet dtt roi| ut je ne sais GommeAt vous pourriez la décidi
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âtufétnbrit flàhs ctétv dani lé InêWe taytwrhè Ûebx tJbttyoirt étéôutiis/ totuj êtes cdhtraîrit» de i'efcôHnàitffe^ par cela ëèul, <}iie sdtivén! utte pWmiète llbstîf ît(? 'gfcrà reponôsée àranl que le ddrp^ législatif ait eîtt lé t^friipi de matîifefttei' allcah tocu, m d'£lpJ)rotatlbni lïl tfîrtiiprobatîon } ot, qu'est-ce Qu'une première hostilité rtçue et rcpousaéé, si ce n'est un état de guerre, ilotl dahé Ik Toldrtté, mais dans le fait?
Je m'arrête à tjette prèmièi*è hjrpothèsé J>oUt tdHs en fisfre setltir là térité et les Conséquences. Des yainiseanx sdlit envoyés pour gardfitîr' nos bolortlés ; Aé» M)ldat0 sont platiés sur nos frohtièi^es. Vous cofivëilëz ^ue ces préparatifs, que cei ftiôjrens de défcilsé djJpâi*ticnnent au roi : or, si ces Vaisscatix sont attaque^, èi CCS soldats sont menacée, attetldront-ils, pour Sd défendre^ que le corps léfjislatif ait approùré otiîmpi'duté la guerté? Noft^ sârts doute : eh bien ! j'eri cohcliis que, par cela èelil, la guerre existe, et (|tlè la nécessité en a donné Ic signal. De là il résulte que, presqtié dan^ tdds les cas, il rte peut y avoir de délibération & prefndre que pour savoir ri Ton AotiheM sKite à «né pttehiièfe hostilité, c'est-à-dire si l'état de guérw Aèytà être tàiiûnwé. Je dis presque dans tous le^ cas; eh efSi^t, messieurs, il ne sera jarnâië queètion> pduf des Frdh^âls dont la constitution Vieiit d'épurer les idées de jtisticë, de faire ou de concerter lifle gUërre offensive^ c'èst-à*dire d'ditaquer les peuples voisinA lorsqu'ils iié hous attaquent points Dans cette mippossitiôn^ Sand douté, la délibération devrait précéder même lés préparatifs ; mais une telle guerre doit être tcgardée comme th crime^ et j'en ferai Fobjel d'un article de décret. Ne s'agitil dono que d'tibè guerre défensive? ou f éli-
nemi a commis des hostilités^ et nous voilà dans un état passif de guerre ; ou^ sans qu'il y ait encore des hostilités, les préparati& de l'ennemi en annoncent le dessân ; déjà^ par cela seul, la pai:c étant troublée , nos préparatifs de défense deviennent indispensables.
Il est un troisième cas ; c'est lorsqu'il faut décider si un droit contesté ou usurpé sera repris ou maintenu par la force des armes^ et je n'oublierai pas d'en parler; mais jusque là je ne vois pas qu'il puisse être question pour le corps législatif de délibérer. Le moment viendra où les préparatifs de défense excédant les fonds ordinaires, la nécessité de faire de plus grands préparatià devra être notifiée au corps législatif, et je ferai con* naître quels sont alors ses droits.
Mais quoi ! dlrez-vous^ le corps législatif n'aura4-il pas toujours le pouvoir d'empêcher le commencement de l'état de guerre.^ Non, car c'est comme si vous demandiez s'il est un moyen d'empêcher qu'une nation voisine ne nous attaque; et quel moyen prendriez-vous?
Ne ferez- vous aucuns préparatifs ? vous ne repousserez point les hostilités, mais vous les souffrirez. L'état de guerre sera le même.
Cbargerez-vous le corps législatif des préparati£9 de défense ? Vous n'empêcherez pas pour cela l'agression; et comment concilierez-vous cette action du corps lé^ gislatif avec celle du pouvoir exécutif.^ . JPorcerez-vous le pouvoir exécutif de vous notifiei ses moindres préparatifs, ses momdres démarches? Vous violerez toutes les règles de la prudence ; l'ennemij connaissant toutes vos précautions, toutes vos mesu-* res, les déjouera ; vous rendrez les préparatifii inutiles : autant yaudrait^il n'ea point ordonner.
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Romerez-Tous retendue des préparatift? Màiis le' poaTe&voas avec tons les points de contact qni vôtis - Kent à l'Europe, àllnde, à l'Amérique, à tout le globe ? Mais ne Êiut41 pas que vos préparati£s soient dans la proportion de ceux des Etats voisins? Mais les hos-' dites commencent-dles moins entre deux vaisseaux qa*entre deux escadres ? Mais ne serez-vous pas forcés d'accorder chaque année une certaine somme pour des annemens imprévus ? Ne Êiut-il pas que cette 4omme ml relative à l'étendue de vos côtes, à l'importance de votre conunerce, à la ^tance de vos possessions lomtaines, à la force de vos ennemis? Cependant, mesâeurs, je le sens aussi vivement que tout, autre : 3 bat bien se garder de surprendre notre vigilance par ces difficultés ; car il importe qu'il existe un moyen d'empêcher que le pouvoir exécutif n'abuse même du droit de veiller à la défense de l'Etat; qu'il ne consume' en annemens inuules des sommes immenses ; qu'il ne prépare des forces pour lui-même en feignant de les destmer contre un ennemi; qu'il n'excite, par un trop grand appareil de défense, la jalousie ou la crainte de nos voiâns : sans doute il le Êiut ; mais la marche na- Uirelle des événemens nous indique comment le corps législatif réprimera de tels abus ; car, d'un côté, s'il iaut des annemens plus considérables que ne le comporte l'extraorcKnaire des guerres, le pouvoir exécutif ne pourra les entreprendre sans y être autorisé , et vous aurez le droit de forcer à la négociation de la paix, de refuser les fonds demandés. D'un autre côté, la prompte notification que le pouvoir exécutif sera tenu de Cadre de l'état de guêtre, soit imminent, soit com-
. ,|pi jj5 fiomprpndpji R»fi«?ie\iV8,. \ç^ trqisiènifi . c^ donl j'^j. parlé., pçlui 4'uqe guerrç à ^ptrppren^e pppr recQuyrçf ou congçiryçf.unp pqafçsajpn Qi^'un. drflU, ce <yîi T.epire <}im* la gU^rf fi (^éfe^sivp.• ^l fiPTOj)k A'4*ffil ^HÇ, cjapi? mip tçlle.hyppilïÇae, le çprps léjjifilfitif 4ur^il à délibéfer, jrxprap.pHv les. prçp4rat|fçi ; pjais l^chç:^ d'ap-
pliqwer^ fPVP T«ftlî§.c55 fi?* pas. hypothétique. Un droii estTJ) Dsurpji o),i cgniçs^éj Iç ppwvpir cKépul^, ebarjé 4çp, ifejfition^ ç}i;(5p^curçfl, tpnie d'abord de h recqi^vrçi P^Vl» O^ÇPÇ'^MPP^ Si Çe premier moyejfi est s^assmcce? et qup ]^ droij ^4 ip^p<V?ûBt; laisççz aiippre m ^owvoir^xéçu(,î( le d^.oi^ de^ .préppiratifs de ^éferis^ j mais forcez-le à nplifier aux repréçentfii^s de la nation IVsurpf^tion dont il se plçtin^^ le droi( qu'i} réclame^ tout
SfiWP? iJ SPT» .(?^;cié de nptifier ^n état fwniiqant ou Spp>»^çncé; Voit? piablire:f par (je mp^en une marche ij^njfoiimp dans pus )es cas; et je vais dcippntrer qu'il
V%q\(^J^ ^?sVifi}iî? ^M pouvoir léoislatirçommçnce à l'époque de k notification dç^t je viçns de parler, pour Goncilier. parfaitement Fintéret national avec le maintien de la force publique.
. Les hostilités sont do^c ou commencées ou Imminentcs. Duels sont.alociiles devoirs du pouvoir exccuûf? Quels jBpnt les droits du pouvoir législatif? ..
Je yicne de Fannoncer; le pouvoir exécutif doit notifier sans aucun délai Fétat de nruerre ou comme etistant^i pu comme procha^ri^ ou.cômmç népessaire, eu faire cpnnî^îlre les causes, démander les fonds^ requérir la réunion du corps législatif, s'il n^e^t point ^.ssemblé.
Le pQPp^ légi$ktûf^ à gon tQlir^ A q^atrH) sortes* dd meâurea à prendre : 1^ premier^ çêi d'axatainer si, ]» hostilités étant coipmeaQéeSy ragressi4>Q coupable n'est pas Yçniie de nos miniBitres ou de quelque ag<int do pouYçiûç exécqûf. Dans un tel cas^ fauteur de l'agros*» Àon doit être, poua;8uivi coniLDae crin)inel; de lènd-natidn. Faites un^ telle Ici, et vous borner^SK vos guerres au seul exercice du droit d'une juste défende ; et vous au-* rcz plus fait pour 1^ liberté publique que si^ pour atirit buer es^pli^sivçment Je droit de )a guerre an corp«i rehi pré8entatif> vovis perdiez \^ avanta{];es qijie l'PA pm^ tirer dc) Ut royauté- La second^ mesure ^t d'^pprouyeir, de décider lat ({uerrc si e\\o çst-néce;ssaire9 de l'improuyer si. elle fM i/iuti|e ou ii\juste i de rqquérir le roi de négocier la: paix J et de l'y forcier en-refusaut 1^ iQï\à&i voijà^ messieurs»' le vcrit^blç droit du corps législatif, l^ pouvpirf .abrs ne 5ont pas çppfpnduf ; If s former dc^ divers gouMe)>r nemcD^ j\% sQUt pw Yifl^j et jr^térét wrio»a| .es» conservé. Am res^e, nscf fiieurs» lor^qUf je propoçi; do faire approuver ou improuver. 1# g^ierrerpi^r If^W^^iS^ légiiktjf^ tafldw qne je lui reAi»«4e .diort Ç^4wsif de dclil^crer 1^ p§jx çu }a HUWe^i.Be W^^-p^a qft« j'^t ludcen cela la question, m que je prppq^f lamt^^ délibératipn si;ius une f^mif dlf(érent^., ypi^afPiCq^ du droit de >ire l« pw ef. la guerre p'e^; pj^|,4^np^'çR^}J^ une ^tipA ï)i up aQ^ç,4ç PUW volopt^ }. il.^ep^ i^UI Wftt. trairç 4 ç^*dçip^ F^vejpçp ; il e|ige le. (oyqauiff dçt deux 9PUYQijr&;' etjciut€i.lft,i.liéc|rip:defifiU« fluefit^
ne (ion^ifiei.qu'i assigner, sflit >H wrfi^ ^m^}^y^fM
*u ppuvoif ^}f écutif, Iç jgflnre 4<î cpnqay^ft <|WrPW.»»
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libérer exclusivement le corps législatif sur la paix et sur la guerre^ comme autrefois en délibérait le sénat de Rome, comme en délibèrent les états de Suède^ la diète de Pologne^ la confédération de Hollande; ce sesait faire d'un roi de France un stathouder ou un con* sul ; ce serait choisir entre les deux délégués de la nation celui qui; quoique épuré sans cesse par le choix dtt peuple; par le renourcllement continuel des élections; ne peut cependant prendre seul; et exclusivement de Tautrc; des délibérations utiles sur une telle matière. Donner; au contraire; au pouvoir législatif le droit de délibérer par forme d'approbation; d'improbÂtioU; de réquisition de la paiX; de poursuite contre nn ministre coupable; de reÀis de contributions; c'est le faire concourir à l'exercice d-un droit national par les moyens qui appartiennent à la nature d'un tel corps.
Cette différence est donc très-marquée et conduit au but; en conservant les deux pouvoirs dans toute leur intégrité; tandis qu'autrement vous vous trouverez forcés de faire un choix exclusif entre deux délégués qui doivent marcher ensemble. '
La troisième mesure du corps législatif consiste dans' une suite de moyens que j'indique; et dont je lui at-| tribue le droit.
Lé premier est de ne point prendre de vacance tant que dure la guerre ; le second; de prolonger sa session dans le cas d'une guerre imminente ; le troisième; dd réunir en telle quantité qu'il le trouvera liécessaire 1^ gatde nationale du royaume; dans le cas où le roi ferait la guerre en personne ; le quatrième (même après avoir approuvé la guerre); de requérir; toutes les fois '^^^ le jugera convenable^ le potvoir exécutif de né-
goder la paix. Je m'arrête un instant sur ces deux derniers moyens^ parce qu'ils font connaître parÉaiite» ment le système que je propose.
De ce qu'il peut y avoir des dangers à faire délibérer la guerre directement et exclusivement par le corps législatif; quelques personnes soutiennent que le droit de la guerre et de la paix n'appartient qu'an monarque ; elles affectent même le doute que la nation puisse légitimement disposer de ce droite tandis qu'elle a pu déléguer la royauté. Eh! qu'importe en effet à ees hommes de placer à côté de notre constitution une autorité sans bornes^ toujom*s capable de la renverser! La chérisseut-ils; cette constitution? est-elle leur ouvra^ comme le nôtre ? veulent-ils la rendre immortelle comme la justice et la raison ?
D'un autre côté, de ce que le concours du monarque^ dans l'exercice du droit de faire la paix' ou la guerre, peut présenter des dangers (et il en présente en effet), d'autres concluent qu'il faut le priver même du droit d'y concourir. Or, en cela ne veulent-ils pas une chose impossible, à moins d'ôter au roi Ids préparatiÊ de la paix ou de la guerre ? Ne veulent-ils pas une chose inconstitutionnelle, puisque vos décrets ont accordé au roi une sorte de concours, même dans les actes purement législatifs? Pour moi, j'établis le con-' tre-poids des dangers qui peuvent naître du pouvoir royal dans la oonâtitution même, dans lé balancement des pouvoirs, dans le concours des deux délégués de la nation, dans lesf forces intérieures que vous donnera cette garde natiodale, seul équiKbre propre au gou- Temement représentatif contre une armée placée aux firontières : et féKcitez^^ous, messieurs, de celte décon*
^7Q «iscovaA KT OPiNieifit
v^rtfi- Si votre cpp^ûwm e^t inmuablai c'^tt de là
D'un autre côté^ si j'attribue au eerp» lé{(bhti() m^e apîè^ avoir approuvé la çuaiTe> le droii de rfiquérir le ppuyoir e|:^cnti£ 4f9 iiQgooieiF U paîx, reiQ^ques( quç p^r cçlf( je n'entends pas donner exclu- 1 sylvement au cprps l^islatif le droit* de délibérer la' p^i^j ce serait retoinbisr d^ns tau9. laa inoonvénien»' doqt j'^i déjà pfirlé. Qvi connaîtra k mooiiént de iaire la pai^^ si ce u'^st celui qui tirent le 41 de tontes les re« lotions politiques? ï^éoider^^-vQu» aussi que les ageas employa fQvuç pela pp, correspondront qu'avec yous? leiii; 4Qi)ne|:'ez-vQU6 d/eçip9truction9?répôndres*iVQUs^ leurs dép^çhçs ? Içs reQiplaç^rQz-vçu^ ft'ikn^ remplisseni pas toute votre attente? dé<>o^uvrire3(4yoi)s^ dans desdi»* Classions solennelles provoquées p^ ui^membre du, ooips l/é^Ifitif^.^lçs inQii(9 8e(:|]^ets. qty vous p;of feront à faire la p^ix^.çp-qui spt^vent 9^raH la VH>ym U plw assuré de nç p^ Tolit^pir ? et l({^r^ jqi^e quiS npp ennemis dési* rerpntl^ p^iiç comme .novis^ lotf^ loyauté vouafit^eUe un^ loi dQ nq fie^ d^ssiiifiule?*^ foçt^^t^ejiTVovis autei lei e;)Voyés des puissan^^s enq0nM^s,:4 Téol^i (iPunedi&i
,. MdUiingwdonç Ifi droit dP req^érii? U poiwaîr exé*
c^ùi dfi feîpfi 1^ p?^j; i'iin orcfee/dc^nP^ V^^^ ^ ^^^ CiKvAi ^ dç.rçîûerçicfi:^<?lu^f du dr^td» foire la piiix; car ççv^l.Vfle autre m^nièrie d4 ceippilîr À'Snfcéi^l mtjonaji qijp celle que.j^ p^^pOK ? îi'Or#q»ie, U gfks^xe ert çcflWïMiRcéç, il^'^stpiuf.^ttpQnvflîi: d'»wi ^«tiiw <ie fei;:e 1^ pa« 5 Yoidjc,^ «vefAe d© fei^feBettaw W» troupes
afr4teîîî^tîM>nBwi?i¥A^^w d^aç^ à^di^^ ftwwfcîw*
La paix faê^p ^t^t WV^ffléç, )» gBWre cwfft'trdl* pourççla? Ç'es^t (Jçi^ç #» |VWyov c^èçxxùH çiM^k \^ ^mm^ poqvpnfll^ç pçiW ffli« Pfigqci»tioû, à la p3f§n parer eu fiilfippe, 4 J4 ÇOft^ujrô *vpo h^\eié > ç'^^t aq pouyqir li^iâl^fîf ^ 1^ seq^^i^if 4^ ^'çoçuper sfin/e îçn lâche (Jp cet. qlg^t ^pûrtpmi c'çgt/^ Jui ^ faÎTp ppwii; le miûiâtra pi) Vageqt^ çci\ipa)>)e qui^ cians m^e.^ tçl^ fc|ictioi<, DLC f çmplifaM: pfts ^^ dçvaù;? ; ç'(?«l, ?i ]ui fiRr, cpre à Pi^tifiçr le traité ^, pîâx ^wqtt^ \^ <?o»âiti9i)f fjft
permet pi^^ d'ûuff erp^aser, ft^ que 1^ aatupç ifl^W ^8 choses 8 pQs^esit .. r ■-:.••.
tufiqt}»^ qu^tfièpiei içLÇ^wre d^i cp^-ps législatif i^t dq rejjopblçr d'attçpitjog pjoijr yçipcmpû ^urtl§rçb?iffp la force p^Wiquç d^§ ^ç^ ^la; jp^rpi^oent . q^t^d la guçTFe vi^at à içejfçiîç.: Qf^QW^Ç .^loiiT? de cpngédiç^
air-le-chwflp îes trq^piçfi çi^traordifif^rçs» &^^,W Ç.Wr< iiélai poxuf leifi* ' ^pp^aif-atÂon^^ bornes \^ coq^ir^uaÛQi} diQ !epr soldeî\44q^'à patte époque, et refl^W le miiîi^stfçjre^T ^çç4>lç } poijrsujyçïi-îb cqmme ep^iw^blei- fi 4^ oprdrçq lussi îiApprl^p^ jçï^e ^ont pA? ^ej^ftçujsçs \ v/?ilà^ ce :qi\ç pescrit encqre Vip,^rqf puWIP'. ; . 1 •
J'^ s\i\y\y ïnessieqçf , le «lêflqiet ordre. 4^ qVfift^PW^ pour s^^p^ ^ qï^i^dp^^ ^pp^rtemï: }« droit defairç de? traités 4'i^^aflpç^4ç ÇflWfftÇrVîp,. ^f tp^te? les a^ulip^ÇQU' tentions qui jp^.yeiit pp:e nécçs^aijçe^.p l)ipp 4ft|'ft^^t, 'f We ^^ia d^ww4é. 4'âl>or4 à. jHjoir^ppiêffte si m}f^ devions rfi|^oflfief,à.fw«'^e9,^r4i<lçft; fit ç^i,te quiçRtifin^ç réduit à 5S^voir;si> d^^s Tç^^t ^ctu^dpjaouie cOjÇfpfi^ço^ tt de cçlui. d9 |:e.ija{qpç^. n^^ 4qT?ï^9 >al)w4wn^F. ^H
lyi biscovils er ûwxiùvs.
notre réaction sur FEurope ; si^ parce que nous changerons tbut-à-coup notre système politique (et en efFei que d'erreurs, que de préjugés n'aurdnS-nous pas à dé< truire ! ); nous forcerons les autres nations de changei le leur; ûy pendant long-temps^ notre paix et la pais des auti^es peut être autrement consei*vée que par ui équilibre qui empêche une réunion soudaine de plu« sieurs peuples contre un seul ? Le temps viendra saa douté où nous n'aurons que des amis et point d'alliés, où la liberté du commerce sera unirerselle, où l'Europe ne sera qu'une grande famille ; mais l'espérance a ausd son fenatisme; serons-nous assez. heureux pour quej dans un instant^ le miracle auquel nous devons notr^ liberté se répète avec éclat dans les deux mondes ?
S'il nous faut encore des traités^ celui-là seul pourra les préparer^ les arrêter, qui aura le droit de les né^ gocier ; car je ne vois pas qu'il pût être utile ni conforme aux bases dix gouvernemeiit que nous avoni déjà consacrées, d'établir que le corps législatif communiquera sans intermédiaire avec les autres puissan-^ ces. Ces traités vous seront notifiés sur-le-champ ; cd traités n'auront de force qu'autant' que le corps légisi latif les approuvera. Voilà encore les justes bornes d^ concours entre les deux pouvoirs : et ce ne sera pai même assez de refuser l'approbation d'un traité dangereux ; la responsabilité des ministres vous ofiBre encon ici le nîoyen de punir son coupable auteûrl
Je' n'examine pas s'il serait plus avantageux qu'ml traité ne fût conclu qu'après Tapprobation du corpi législatif; car qui ne sent pas que le résultat est \t même'; et qu'il est bien plus avantageux' pour nous mêméâ qu'un traité devienne irrévocable; par cela seul
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fie le ooipB l^fisbiif Fauca radfié, qae^ même après son approbatiooy les autres puissasoes avaient encore le imt de la refiiser ?
>jr a-t-il point dVutres précautions à prendre sur lestiaités? et ne serait-41pas delà dignité, delà lojraaté iïïDt convention nationale, de déterminer d'avance, poor dle-mftme et pour toutes les autres nations, non ttqoe les traités pourront renfermer, mats ce qu'ils K icnfiBrraeront jamais? Je pense, sur cette question, comme plusieurs des préopinans ; je voudrais qu'il (ut éodaré qae la nation française renonce à toute espèce it conquête, et qu'elle n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.
ToQâ^ messieurs, le grstème que je me suis £ùt sur foercice du droit de la paix et de la guerre : mais je dois présoiter d'antres moti& de mon opinion ; je dois aitout Êire connaître pourquoi je me suis si fortement «Uché à ne donner au corps législatif que le concours aœessaire â l'exercice de ce droit, sans le lui attribuer Adosivttnent : le concours dont je viens de parler peut peol prévenir tous ces dangers.
Et d'abord, pour vous montrer que je ne me suis ^Bsîmnlé aucune objection, voici ma profession de foi pv la théorie de la question, considérée indépendam- JMDt de ses rapports politiques. Sans doute la paix et Il guerre sont des actes de souveraineté qui n'appartament qu'à la nation ; et peut-on nier le principe, à ■oins de supposer que les nations sont esclaves? Mais i ne s'agit pas du droit en lui-même, il s'agit de la délégation.
D'un autre côté, quoique tous les préparati£i et toute la direction de la guerre et de la paix tieanept
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i l*Mliefl Un pbn\àk ê»éémif> bà hé fieùi ]^a» se disi Hiùl^ que k déclartition dé la gtlclrré et de là paîjL soit un acte de pure volonté ; que (dtlte hdslîlîté, q{ tôtitimité dé paix hé soit en qtiélqaei èof le traâilctil par c^fi mots î mol), nation y jëfaii ta guerre^ j^fà lApûiocl @t dèd'lors ôotnmenttin iseiil homme, con filent un toi, un ministre pouri'à-'t-il étt^e l^orgâtie de tolonté de tous? Comment rèïécUtéUi' de la voloi ^néraU pourrà-t-il être éii même temps Forg^ane cette Vôtenté ?
Je ne mo duis pad dissimulé noti plus tous lés dang( qu'il peut y avoir de couflei* à un seul homme le dt( ou plutôt les moyens dé tuinel* FEtat, de dis^odcr citoyeUS^ de compromettre la sûreté de Fempire^ d'at' tirer 6ur nos têies^ comme uU génie malfaisant, toti les fléaux de la goèrre< Ici^ comme tant d'autres^ je ml suis rappelé les Uoms de ces ministres impies, ordon nant des guerres exéorableâ pour se) f ëiidré nécessaires ou pour éoarter uu rital. lei j'ai tu FEuropë incendié pour le gant d'une duchesse trop tard ramttsdé. Je m suis peint ce roi guerrier et coUqUératit, s^àttachant se sdldats par la corruption et par la victoire, tenté de re devenir despote en rentrant dans ses États, fbtnentaii on parti au-dedans de Fempire, en renversant les loi avec ce même bras que les lois seules avaient armé. - Eh bien ! messieurs^ disciitotis ces objections, eitam nons si les moyens que FoU propose pour écarter h daUger» n'en feront pas tiaître d'ttutresj bon moins fb nestes^ non moins redoutables à la liberté publique.
Je ne dirai qu'un mot sur les principes. Satrs dont k roi n'est point Fotgane de la vcJbncé pubfiqee; mai il n'est point étranger non plus à Fdicpression de cett
fùl9ÊÊL Ainsi, lafBqiie jt me tome i deftmtnéèi^ te timcoos des dcox délègues de la fkaliott, je suid parfiiitemem dans les principes constittitiannels .
Dm antre côté , je tottô prie d'observer tjo'en exa* mmani si Ton doit attribuer le droit de souveraineté à tel delégné de la nation plutôt qu*à tel autre, an de* iégué qn on appelle roi^ ou an délégué graduellement .«pure d renouvelé) qni s'appellera corps Ugislat^^ il ^nt écarter toutes les idées vulgaires d'incotnpatibiiité; qa'il dépend de la nation de préférer, pour td acte iadividoel de sa volonté, le délégué qu il lui plaira ; f[i Q ne peut donc être question, puisque nous déten- AÛKn» ce choix, que de consulter, non l'orgueil natio^ oai, mais Tintérêt public, seule et digne ambition d'un grand penpk. Toutes les subtilités disparaissent ainsi pour fsiire place à cette question :
Par qui est-il plus utile que le droit de Cetire la pait ûa la guerre soit exercé?
Runarquei d^ailleurs que ce point de vue est étranger à mon sjstème ; ceux-là doivent répondre a l'ob*jection d'iocompatilHlité, qui veulent attribuer exclusivement au roi Texercice du droit de la paL\ et de la .pierre ; mais ce sjrstane, je le combats avec tous les bons citoyens* On parle d'un droit exclusif, et je ne parle que d'im concours.
Voyons maintenant le danger de chaque sjrstème.
Je vous demande à vous-mêmes : Sera t-^n mieux asmré de n'avoir que des guerres justes, équitables, si Ton dâègue exclusivement à ime assemblée de se]^t cents personnes l'exercice du droit de faire la guerre? Avesi-Tous prévu jusqu'où les tnouvcmens passionnés, josqu'oà l'ealiaiion du (coutttge fet d'iuie feusse dignité
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pourraient porter et justifier Timprudence? Nous avons entendu un de nos orateurs vous proposer^ si l'Angleterre faisait à l'Espagne une guerre injuste^ de franchir sur-le-champ les mers^ de renverser, une nation sur l'autre^ de jouer dans Londres même^ avec ces fier^ Anglais, au dernier écu^ au dernier homme^ et nou^ avons tous applaudi I et je me suis surpris moi-même applaudissant ! et un mouvement oratoire a suffi poo^ tromper un instant votre sagesse ! Croyex-vous que d^ pareils mouvemens^ si le corps législatif délibère direct tement et exclusivement, ne vous porteront pas à dei guerres désastreuses^ et que vous ne confondrez pai le conseil du courage avec celui de l'expérience ? PeD« dant qu'un des membres proposera de délibérer, on demandera la guerre à grands cris ; vous verrez autour de vous une armée de citoyens. Vous ne serez pa^ trompés par des ministres : ne le serez-vous jamais pai vou^mêmes ?
Il est un autre genre de danger qui n'est propre qu'ai corps législatif dans l'exercice exclusif du droit de la pai^ et de la guerre i c'est qu'un tel corps ne peut être soumi^ à aucune espèce de responsabilité. Je sais bien qu'un^ victime est un faible dédommagement d'une guerrj injuste; mais quand je parle de responsabilité^ je ni parle pas de vengeance : ce ministre que vous sup^ posez ne devoir se conduire que d'après son capricej un jugement l'attend^ sa tète sera le prix de son imj prudence. Vous avez eu des Louvois sous le despoj tisme^ en aurez-vous encore sous le régime de la Ih berté ? j
On parle du frein de l'opinion publique pour le^ représentans de la nation j mais l'opinion publique^
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lOttTeBt égarée, même par* des sentimens dignes d'é- \oge», ne servira qu'à la séduire; mais l'opinion pu- Uiqae ne ya pas atteindre séparément chacjue membre fane grande assemblée.
Ce Romain qui, portant la guerre dans les plis de sa loge, menaçait de secouer, en la déroulant', tons les léaox de la guerre, celui-là devait sentir toute l'impor-
Cice de sa mission; Il était seul; il tenait en ses mains e grande destinée : il portait la terreur ; mais le seisit nombreux qui l'envoyait au milieu d'une discussion pragense et passionnée, avait-il éprouvé cet efifrbi que k redoutable et douteux avenir de la guerre doit ' iniprer? Oo vous l'a déjà dit, messieurs, voyez les pieu- ^tbres; c'est par des guerres plus ambitieuses, plus IniiKO'es^ qu'ik se sont toujours distingués.
Voyez les assemblées politiques, c'est toujours sous le charme de la ^ssion qu'elles ont décrété la guerre. Tous le connaissez tous^ le trait de ce matelot c[iii^'fit, tt i74o> résoudre la guerre de l'Angleterre contre lEspagne. « Quand les Espagnols, m'ayant mutilé, me
> présentèrent la mort, je recommandai mon âme à
> Dieu et ma vengeance à ma patrie. » C'était un homme kien éloquent que ce matelot ! mais la guerre qu'il aligna n'était ni juste ni politique; ni le roi d'Angleterre, In les ministres ne la voulaient. L'émotion d'une asscm- Uée, quoique moins nombreuse et plus assouplie que k n&tre aux combinaisons de l'insidieuse politique, en llécida.
' Ymcî des considérations bien plus importantes. Comblent ne redoutez-vous pas, messieurs, les dissensions ptérieures qu'une délibération inopinée sur la guerre, frise sans le concours du roi par le corps législatif, II. i^
ppurra fiiire nm^e, «t dans aoo sêm et dpmd tout li rpjraume? SpuY^nl^ eptr^ deux partis qui «abrasseron .yiolei^ffiept des opuiioii^ cooiraires^la dâibéradoB soi le fruit d'une lutte opiniâtre, décidée seulement paj Quelques suffrages ; et en pareil cas, si la même diviaioi s'établit dans l'qpinion publique, quel suecès espérei vous d'une guerre qu'une grande partie de la natioi désapprouvera ? Observez la diète de Pologne : plu jdeurs fois une délibération sur la guerre ne l'a excita que dans son sein. Jetea^ les yeux sur ce qui vient de a pai|spr ep Suède : en vain le roi a forcé, en qudqoi sorte, le suffrage des états ; les dissidens ont preaqa obtenu le .coiipable succès de &tire échouer la guerre lia {loUande avait déjà présenté cet exemple : la guerv était déclarée contre le vœu d'un simple stathouder qçifl fîmit avons-nous recueilli d'une alliance qui non avi)if. coûté taPt 4e soins, tant de trésors ? Noua alloÉ dcpp fne(^0 un germe de dissensions civiles dans noti^ cpnstiti:^tion, si nous faisons exercer exclnsivement 1 4roit de la guerre par le corps législatif; et coauue \ yeito suspensif que vous avez accordé au roi ne pon^ fait pas s'appliquer à de telles délibérations^ lea dîssi^ sioAs dpqt je parle n'en seront que plus redoutables, i
Je n^'arrête un instant, mesrieurs, sur cette comi dération^ pour vous faire sentir que dan^ la pratiqri des ^uvef'nemens on est souvent forcé de Sr'écart<a{ 9iêo;^e pour l'intérêt public, de la rigQ^rewe p d'une abstraction philosophique : vous avez y inémes décrété que l'exécuteur de la volonté nation aurait, dans certains cas, le droit de suspendre 1' ^e la première manifestation de cette volonté \
ffrait appeler delà volonté conn^e des représen
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de k Bation à la Tdonté présomée de hi nation. Or, fî noDs avons donné un tel concours au monarque, même dans les actes lëgislatib, qui sont si étrangers à FaetioB du pouvoir exécutif^ comment, pour suivra ia chûne des mêoies principes, ne ferions^nous pas concourir le roi, je ne dis pas seulement à la direction de la guerre, mais à la délibération sur la guerre?
Ecartons, s'il le £int, le danger des dissensions d« viks : éviteres&^ous ausn fiidlement celui de la lenteur "des dâibérations sur une telle matière, si vous n'eu fcomes pas l'objet aux seuk cas où le concours, où la idoBlé du corps lé^latif est indi^nsable ? Ne crai* IBC^ona pas que votre force publique ne soit paraly^ lée comme elle Test en Pologne, en Hollande et dana laoïtt les républiques? Ne craignes&*vous pas que cette lateur D'augmenté encore, soit parce que notre cons«> ttniion prend insenoblement les formes d'une grjmdo flsoledération, soit parce qu'il est inévitable que les départemens n'acquièrent une grande infkience sur le Iporps l^^latif ? Ne craignea>vous pas que le peuple, bmruit que ses représentans déclarent directement la iDore en son nom, ne reçoive par cda même une im« |abioa dangereuse vers la démocratie, ou plutôt l'oifçèKhie; que le vœu de la guerre et de la paix ne ^vte du sein d^ provinces, ne soit compris Ineoté* ims les pétitions, et ne donne à une grande masse thommes toute l'agitation qu'un objet aussi impor** tait est «capable d'au^iter? Ne crsûgnezF-vous pas que le corpa l^islatif, malgré sa sagesse, ne $M porté à franchir les limites de ses pouvoirs par les suites prea* que inévitables qu'entraîne l'exercice exdusif du droit delà guerre et As la paix? Ne cr^dgnea^voos pas que,
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pour seconder lé succès d'une g^uerre qu'il aura Totée sans le concours du monarque, il ne veuille influer sur sa direction, sur le choix des généraux, surtout s'il peut leur imputer des revers ; et qu'il ne perle sur les démarches du chef delà nation cette surveillance inqniète qui serait, par le fidt, un second pouvoir exécutif?
Ne comptezrvous encore pour rien l'inconvénient d'une assemblée non permanente, obligée de se rsusambler dans le temps qu'il faudrait employer à délibérer; l'incertitude, l'hésitation qui accompagneront! toutes les démarches du pouvoir exécutif, qui ne saurs Jamais jusqu'où les ordres provisoires pourront s'é^ tondre} les inconvéniens mêmes d'une délibératioal publique et inopinée sur les motifs de se préparer à U guerre ou à la paix, délibération dont tous les secred d'un Etat (et long-temps encore nous aurons de paJ reils secrets) sont souvent les élémens? I
Enfin, ne comptezrvous pour rien le danger d^ transporter les formes républicaines à un gouverne'^ ment qui est tout à la fois représentatif et monarchie qiieP Je vous prie de considérer ce danger par rajH port i notre constitution, à nous-mêmes et au roi. I
Par rapport i notre constitution, pouvons-nous esJ pérer de la maintenir, si nous composons notre gouJ vemement de différentes formes opposées entre diesl J'ai soutenu moi-même qu'il n'existe qu'un seul prini oipe de gouvernement pour toutes les nations, je veuil dire leur propre souveraineté ; mais il n'est pas moini certain que les diverses manières de déléguer les pou^ votrs donnent aux gouvtmemens de chaque natioil nés différentes, dont l'unité, dont l'ensembk nt toute la force, dont l'opposition au con^
▲SSEXBIJte NATIONALE. — I790. 181
traire hk naître dans un Etat, des sonices étemeOes de dimon^ jusqu'à, ce que la forme dominante ait layeEsé toutes les autres ; et de là naissent^ indépendammeat du despotisme^ tous les bouleyersemens des empires.
Rome ne fat détruite que par. ce mélange de formes ttfales , aristocratiques et démocratiques. Les orages fii ont si souvent agité plusieurs Etats de l'Europe l'ont point d'autre cause. Les hommes tiennent à la Astribution des pouvoirs; les pouvoirs sont exercés des hommes ; les hommes^ abusant d'une autorité i n'est pas sufiisamment arrêtée^ en franchissent les imites. C'est ainsi que le gouvernement monarchique te change en despotisme : et voilà pourquoi nous avons ksoin de prendre tant de précautions. Mais c'est encore ainsi que le gouvernement représentatif devient oligarchique^ selon que deux pouvoirs faits pour se Wlancer l'emportent l'un sur Tautre^ et s'envahissent ^ lim de se contenir.
Or, messieurs^ excepté le seul cas d'une république froprement dite^ ou d'une grande confédération sans mi chef unique^ ou d'une monarchie dont le chef est liédoit à une vaine représentation , qu'on me cite un leol peuple qui ait exclusivement attribué l'exercice de ^ guerre et de la paix à un sénat. On prouvera trèsl^en, dans la théorie^ que le pouvoir exécutif conservera toute sa force ^ si tous les préparatifs^ toute la direction, toute l'action, appartiennent au roi^ et si le i^rps législatif a seul le droit exclusif de dire : Je veux ^ guerre ou la paix: Mais montrez-moi comment le corps représentatif, tenant de si près à l'action du pouvoir executif, ne franchira pas les limites presque in-
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•ensibles qni les sépareront? Je le sab^ h sépâratioi existe encore. L'aoûon n'est pas la volonté; mais cett ligne de démarcation est bien plus facile à démontre qu'à conserver; et n'est-ce pas s'exposer à confondi les pouvoirs, ou plutôt n'est ce-pas déjà les confendi en véritable pratique sociale^ que de les rapprocher d ii près? N'estrcepas d'ailleurs nous écarter des principe que notre constitution a déjà consacrés?
Si j'examine les inconvéniens de l'attribution excli sive au corps législatif , par rapport à nous-mèmei c'estrà-dire par rapport aux obstacles que les ennemi du bien public n'ont cessé de vous opposer dans votr carrière, que de nouveaux contradicteurs n'allez-Toa pas exciter parmi ces citoyens qui ont espéré de pou voir concilier toute l'énergie de la liberté avec la pré rogative royale I Je ne parle que de ceux-là, non de flatteurs, non des courtisans, de ces hommes avilis qt préfèrent le despotisme à la liberté ; non de ceux qn ont osé soutenir dans cette tribune que nous n'ayios pas eu le droit de changer la constitution de l'État, oi que l'exercice du droit de la paix et de la guerre ei indivisible de la royauté, ou que le conseil, si souveo corrompu, dont s'entourent les rois, est un plus fidel organe de l'intérêt public que les représentans choifl par le peuple : ce n'est point de ces blasphématenn ni de leurs impiétés, ni de leurs impuissans efforts que j veux parler, mais de ces hommes qui, &its pour étr libres, redoutent cependant les commotions du god vemement populaire; de ces hommes qui, âpre avoir regardé la permanence d'une assemblée national ^a seule barrière du despotisme, regardent autf é comme une utile barrière contre l'aristocratie
Eafin^ par rapport an roi, par rapport à ses succèsseois, ({ael sera l'effet inévitable d'une loi qui côdcëntrerait exclusiTement dans le corps lég^islatif le droit de £iire la paix ou la guerre? Pour les roîs faibles^ la priyation de l'autorité ne sera qu'une cause dé décoiu^agement et d'inertie ; mais la dignité royale n'est-elle donc phis au nombre des propriétés nationales ? Un roi, ennronné de perfides conseils, ne se voyant plus l'égal des antres rois, se croira détrôné ; fl n'aurait rien perdu, qu'on lui persuaderait le contraire ; et les choses n'ont de prix, et, jusqu'à un certain point, de réalité, que dans Fopioion . Un roi juste croira du moins que le ttône est environné d'écueils, et tous les ressorts de la force publie se relâcheront : un roi ambitieux , mécontent do bt que la constitution Itd aura donné, sera Feiiocmi de cette constitution dont il doit être le garant ei le gardien.
Faut-il donc pour cela redevenir esclaves? Faut-il, pour diminuer le nombre des mécontens, souiller notre immortelle cpliàtitution par de fiiusses mesures, pa^ de fcnx prindpes? Ce n'est pas ce que je propose, puisqti'9 s'agit an contraire de savoir si le double toncttuis qoié [accorde au pouvoir exécutif et au corps législatif, dans Fexetcice du droit de la guerre et de la paiix, né serait pas plus finrorabl^ à la liberté Nationale .
Ne croyez pas que j'aie été séduit par Fèxeinlplé dé FAn^terre, qui laisse au i^oi Féntier exerdcé du d^ott de la paix et de lat guerre. Je te condatene moi-méiùe',
cet exemple.
Là, le roi ne se borne pas* à repousse^ les hostilités ; il les conmience, il les ordonné ; tt je vous propose, aa oontraÎTO, de poursuivre comme coupd>l<» \ts mi>-
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DÎstres ou les agens qui auront fait uoe . guerre offensive.
Là, le roi déclare la guerre par une simple proclamation en son «om; et, une telle proclamaUon étanl un acte véritablement national, je suis bien éloigné d( croire ni qu'elle doive être faite au nom du roi chez ud( nation libre, ni qu'il puisse y avoir une déclaration de guerre sans le concours du corps législatif.
Là, le roi n'est pas forcé de convoquer le parlemei^ lorsqu'il commence la guerre; et souvent, durant ui long intervalle, le corps législatif non rassemblé e^ privé de tout moyen d'influence, pendant que le moi narque, déployant toutes les forces de l'empire, eni traîne la nation dans des mesures qu'elle ne pourri prévenir Jorsqu'elle sera consultée. Je vous proposej au contraire, de forcer le roi à notifier sur-le-K:ham| les hostilités ou imminentes ou commencées^ et de déi créter que le corps législatif sera tenu de se rassemble^ à l'instant. i
. Là, le chef de l'Etat peut faire la guerre pour 5'a^ grandir, pour conquérir, c'est-à-dire pour s'exercer ai| métier de la tyrannie : je vous propose, au contraire, d^ déclarer à toute l'Europe que. vous n'emploierez jamais la force publique contre la liberté d'aucun peuple. 1
Là, le roi n'éprouve d'autre obstacle que le refus de^ fonds publics ; et l'énornie dette nationale prouve assea que cette barrière est insuffisante, et que l'art d'appauvrir les nations est un moyen de despotisme non moim redoutable que tout autre; je vous propose, au coD" traire, d'attribuer au corps législatif le droit d'approui ver ou d'improuver la guerre, d'empêcher qu'on ne ^ à 1^ vpie des armes lorsqu'il n'y a point encore
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dlKMiElÀ^ el méme^ lorsque la guerre a été approa- Tce^ de requérir le roi de négoder la paix.
Enfin^ les milices de TAnglelerre ne sont pas orga- DÎsees de manière à servir de contre-poids à la force pohliqne^ qui est tont entière dans les mains du roi; et je propose^ au contraire^ d'attribuer au corps légis* biity ri le roi faut la guerre en personne^ le droit de réunir telle portion de la garde nationale du royaume en \â lien quH jugera convenable ; et sans donte^ une telle précaution vous parût-elle dangereuse ou inutile^ vous orçaniserez du moins cette force intérieure de manière i £iire une armée pour la liberté pdi>lique^ comme roos en avez une pour garantir vos frontières.
Tojrons maintenant s'il reste encore des objections fie je n'aie pas détruites dans le système que je com« bals.
Le roi^ dit-on, pourra doncÊiire des guerres injustes, its ^aenes anti-nationales? Mais une telle objection ne Borait s'adresser à moi qui ne veux accorder au roi fi'iui rimple concours dans l'exercice du droit de la pierre; et comment dans mon système pourrait-il y noir des guerres antirnationales? je vous le demande iToos-mèmes. Est-ce de bonne foi qu'on dimmnle Hoflaence d^un corps législatif toujours présent, ton^ jfmrs surveillant, qui pourra noiH^ulement refiiser des inids, mais approuver ou improuver la guerre, mais requérir la négociation de la paix? Ne compte^vous Qcore pour rien l'influence d'une nation organisée dans tomes ses parties, qui exercera constamment le droit ^ pétition dans les formes légales? Un roi despote imit arrêté dans ses projets; un roi citoyen, un roi placé an nûKeu d'un peuple armé ne le sera-t-il pas?
i86 Discovis ET onHiom*
On demande qui TÔflera ponr le royamne, lonqui le pouvoir eiécntif déploiera tontes ses farces? Je ré ponds : la loi^ la constitudon^ Féquilibre toujoui maintenu de la force intérieure ayec la force extérieur
On dit que nous ne sommes pas encadrés pour i Uberté comme V Angleterre; mais aussi nous avons d plus g;rands moyens de conserver la liberté^ et je prt pose de plus g;randes précautions.
Notre constitution n'est point encore afifennie; ^ peut nous susciter une guerre pour avoir le prêtes! de déployer une grande force et de la toomer bienié contre nous. Eb bien ! ne négligeons pas ces crainieÉ mais distinguons le moment présent des effets dnnU< d'une constituUon^ et ne rendons pas étemeUes.les dii positions provisoires que la circonstance extraoïdj naire d'une grande convention nationale pourra ooil suggérer : mais si vous portez les défiances du mofflel dans l'avenir, prenez garde qu'à force d'exagérer M craintes nous ne rendions les préservalifr pires que k maux, et qu'au lien d'unir les dloyens par la liberté nous ne les divisions en deux partis touîonrs péis conspirer l'un contre l'autre. Si à diaqne pas on non menace de la résurrection du despotisme écrasé ; si ^^ nous oppose sans cesse les dangers d'une très-petil partie de la force publique, malgré fdnsieiirs mOlîol dlionunes armés pour la constitution, quel autre moyd nous reste*t-il.^ Périssons dans ce moment! Qo'o élnanle les voûtes de ce temple! et mourons aiijoai d'bui libres, si nous devons être esclaves demain I
n fout, contmne-t-on, restremdic Fusage de la ibiv publique dans les mains du km; je le pense coom vons^ et nous nedifiérons que dans les moyens. Pv«
aei garde qu'en Toulaiit les restreindre vou ne Fempè^ dues d'agir.
àlaîs^ dans la rignenr des principes, l'état de guerre peut-îi jamais Gommencer sans que la nation ait décidé à la guerre doit être faite?
Je réponds : L'intérêt de la nation est que toute bofùlité soit repoussée par celui qtd a la direction de la force publique; voilà ce que j'entends par un étal de guerre. L'intérêt de la nation est que les préparati£i de guerre des nations voisines soient balancés par les lôtres ; voilâ^ sous un autre rapport, un état de guerre. Nulle délibération ne peut précÀler ces événemens, ces préparati6. C'est lorsque l'hostilité, ou la nécessité de U défenae, de la voie des armes, ce qui comprend tous ks cas, sera notifiée au corps législatif, qu'il prendra les mesures que j'indique ; il approuvera ou improu* îeia; il requerra de négocier la paix; il accordera 00 refusera les fonds de la guerre ; il poursuivra les ministres ; il disposera de la force intérieure ; il confirmera le traité de paix ou refiisera de le ratifier. Je ne connais que ce moyen de fiiire concourir utilement le corps législatif à l'exereice du droit de paix et de guerre, c ot*à-dire à un pouvoir mixte, qui tient tout à la Ibis de l'action et de la volonté.
Les préparatifr mêmes, dites-vous encore, qui seront laissés dans la main du roi^ ne seront-ils pas dange* reox ? Sans doute^ ils le seront ; mais ce danger est ioéritable dans tous les systèmes. Il est bien évident que, pour concentrer utilement dans le corps législatif Teiercice exclusif du droit de paix et de guerre^ 'û ian-* drait lui laisser aussi le soin d'en ordonner les préparatifii. Mais le pouvez-vous sans changer la forme du
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gouvernement ? Et si le roi doit être chargé des pré-^ paratifb ; s'il est forcée par la nature^ par l'étendue de nos possessions^ de les disposer à une grande distance^ ne faut-il pas lui laisser aussi la plus grande latitudd dans les moyens ? Borner les préparatifs^ ne serait*ce pas les détruire ? Or je demande si^ lorsque les prépa<^ ratifs existent; le commencement de l'état de g^ierr^ dépend de nous^ ou du hasard^ ou de l'ennemi. Je de^ mande si souvent plusieurs combats n'auront pas ét^ donnés avant que le roi en soit instruit; avant que là notification puisse en être faite à la nation. >
Mab ne pourrait-on pas faire concourir le corpd législatif à tous les préparatifs de guerre^ pour en dimi^ nuer le danger ? Ne pourrait*»on pas les faire surveille^ par un comité pris dans l'Assemblée nationale ? Prenez garde : nous confondrions tous les pouvoirs en confondant l'action avec la volonté^ la direction avec la loi; bientôt le pouvoir exécutif ne serait que l'agent d'un' comité ; nous ne ferions pas seulement les lois^ nous gouvernerions; car^ quelles seront les bornes de ce concours; de cette surveillance ? C'est en vain que vousi voudrez en assigner j malgré votre prévoyance, elles seront toutes violées.
Prenez garde encore : ne craignez-vous pas de paralyser le pouvoir exécutif par ce concours de moyens? Lorsqu'il s'agit de l'exécution, ce qui doit être fait par plusieurs personnes n'est jamais bien fait par aucune. Où serait d'ailleurs, dans un tel ordre de choses, cette responsabilité qui doit être l'égide de notre * nouvelle constitution ?
Enfin, encore, n'a-t-on rien à craindre d'un roi qui, couvrant les complots du despotisme sous Tapparence
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«fane gtierre nécessaire^ rentrerait dans le royaume afec une armée victorieuse^ non pour reprendre scm poste de roî^-citoyen^ mais pour reconquérir celui des tjnaos?
Eh bien! qu'arriyera-t-il? Je suppose qu'un roi conqaéiant et guerrier^ réunissant aux talens militaires les vices qui corrompent les hommes et les qualités ainiables qui les captivent^ ne soit pas un prodige^ et qa'ii Êiille Élire des lois pour des prodiges.
Je suppose qu'aucun corps d'une armée nationale A eàt assez de patriotisme et de vertu pour résister à ID tyîan^ et qu'un tel roi conduiat des Français contre 4es Français^ aussi facilement que César^ qui n'était pas 1^ sir le trône^ fit passer le Rubicon à des Gaulois.
ïsJs je vous demande si cette objection n'est pas commune à tous les systèmes ; â nous n'aurons jamais à araier une grande force publique, parce que ce sera >& corps législatif à exercer exclusivement le droit de ^e la guerre.
Je vous demande si, par une telle objection, vous le Kransportez pas précisément aux monarchies l'in- €on?éiiient des républiques? car c'est surtout dans les états populaires que de tels succès sont à craindre. C'est parmi les nations qui n'avaient point de rois que ces saccès ont fait des rois. C'est pour Carthage, c'est pour Rome, que des citoyens tels qu'Ânnibal et César . étâent dangereux. Tarissez l'ambition ; Êiites qu'un roi ^'^t à regretter que ce que la loi ne peut accorder; ^tes de la magistrature du monarque ce qu'elle doit ctre; et ne craignez plus qu'un roi rebelle, abdiquant hu-mème sa couronne, s'expose à courir de la vic«
^eàrécha£aud*
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Murmures. D^sprétnenil se lève et dit : « Je demande que » M. de Mirabeau aoit rappela à Tordre $ il oublie que la per- I» soaiia des roi$ a été déclarée iaviolal^le. v Mirabeau i
Je me garderai bien de répondre à l'inculpation de mauvaise foi qui m'est faite ; vous avez tous entendu ma supposition d'un roi despote et révolté^ qui vient avec une armée de Français conquérir la place des tyrans : or^ un roi, dans ce cas^ n'est plus un roi.
La salle retentit d'applaudissemens ; Torateur reprend :
U serait difficile et inutile de continuer une discussion déjà bien longue au milieu d'applaudissemens et d'improbations également exagérés ^ également injus^ tes. J'ai parlé, parce que je n'ai pas cru pouvoir m'en dispenser dans une occasion aussi importante : j'ai parlé d'après ma conscience el;ma pensée; je ne dois i cette assemblée que ce qui me parait la vérité, et je l'ai dite. Je l'ai dite assez fortement peut-être, quand je luttais contre les puissances s je serais indigne des fonctions qui me sont imposées, je serais indigne d'être compté parmi les amis de la liberté, si je dissimulais ma pensée, quand je penche pour un parti mitoyen entre l'opinion de ceux que j'aime et que j'honore, et l'avis des hommes qui ont montré le plus de dissentiment nvec moi depuis le commencement de cette assemblée.
Vous ave2 saisi mon système : il*GOQsiste à attribuer concurreinment le droit de faire la paix et la guerre aux deux pouvoirs que la constitution a consacrés. Je crois avoir combattu avec avantage les argumens qu'on alléguera sur cette question en faveur de tous les systèmes exclusifs. Il est une seule ol:^tion insoluble
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fù le tnmvf daof tous corome dans le mieo^ et qui embamMoa toujours les diverses questions qui aToifloeroDt U^confiiaioii des pouvoirs ; c'est de dëieriomer b moyens d'obvier au dernier degré de l'abus. Je n'eu fiomiais qa'un^ on n'en trouvera qu^ui^ et je l'indi-* fierai par cette locution triviale^ et peut^tre de mauvais goàt, que je me suis déjà permise dans cette tri^ booe, mais qui peint nettement ma pensée : c'est le tocsin de la nécessité ^ qui seul peut donner le si- |oal, quand le moment est venu de remplir l'impre»* eripdUe devoir de la résistance^ devoir toujours im^ ipéneox lorsque la constitution est violée, toujonn triomphant lorsque la résistance est juste et vraiment ttalionale.
k vais vous lire mon projet de décret : il n'est pas ko, il est incomplet. Un décret sur le droit de la paix et de la guerre ne sera jamais véritablement le codo aoral du droit des gens qu'alors que vous aures cons* litotionnellement organisé l'armée^ la flotte^ les finan* ces, TDS gardes nationales et vos colonies; je désire <iûoc vivement qu'on perfectionne mon projet de décret, je désire que l'on en propose un mdlleur. Je ne ckercherai pas à dissimuler le sentiment de défiance ^ec lequel je vous l'apporte ; je ne cacherai pas même >K)n profond regret^ que l'homme qui a posé les bases de la constitution^ et qui a le plus contribué à votre p^ ouvrage ; que l'homme qui a révélé au monde la véritables principes du gouvernement représentatif^ le condamne lui-même à un rilence que je déplore^ f^ je trouve coupable^ à quelque point que ses im- >ieo8es services aient été méconnus ; que l'abbé Sie)res. . . je kd demande pardon^ je le nonune...^ ne vienne paa
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poser lut-méoie dans sa constitution un des plus grandi ressorts de Tordre social. J'en ai d'autant plus de douleur^ qu'écrasé d'un travail trop au-dessus de met forces intellectuelles^ sans cesse rari au recueillemeni et à la méditation^ qui sont les premières puissanca de l'honune/je n'avais pas porté mon esprit -sur cetu question^ accoutumé que j'étais à me reposer sur a grand penseur de l'achèvement de son ouvra{];e. Je Tai pressé^ conjuré^ supplié au nom de l'amitié dont i m'honore^ au nom de l'amour de la 'patrie^ ce seniu ment bien autrement énergique et sacre, de nous dotei de ses idées^ de ne pas laisser cette lacune dans la cens* titution : il m'a refusé^ je vous le dénonce. Je voui conjure à mon tour d'obtenir son avis, qui ne doit pa^ être un secret; d'arracher enfin au découragement uji homme dont je regarde le silence et l'inaction comme une calamité publique.
Après ces aveux, de la candeur desquels vous me saurez gré du moins^ voulez-vous me dispenser de lire mon projet de décret? j'en serai, reconnaissant.
. On dit de toutes parts : Lisez, lisez.
Vous voulez que je lise : souvenez-vous que je n'ai lait que vous obéir, et que j'ai eu le courage de vous déplaire pour vous servir.
Je propose de décréter comme articles constitutionnels :
a Art. V^. Le droit de £aiire la guerre et la paii appartient à la nation.
» II. L'exercice de ce droit sera délégué concurremment au corps législatif et au pouvoir exécutif de la manière suivante.
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» ID. Le soin de veiller à la sûreté extérieure du rojraume, de maintenir ses droits et ses possessions, appartient au roi; ainsi lui seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire les négociations, en choisir les agens, faire des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des Etats voisins, distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le jugera convenable, et en régler la direction en cas de guerre.
» IV. Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un allié à soutenir, d'un droit à conserver par la force des armes, le roi sera tenu d'en donner, sans aucun délai, la notification au corps législatif, d'en &ire connaître les causes et les motifs, et de demander les fonds nécessaires ; et si le corps législatif est en vacance, il se rassemblera sur-le-champ.
» V. Sur cette notification» si le corps législatif juge que les hostilités commencées sont une agression coupable de la part des ministres ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agression sera poursuivi comme criminel de lèse-nation ; l'Assemblée nationale déclarant à cet effet que la nation française renonce à toute espèce de conquête, et qu'elle n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.
)) YI. Sur la même notification, si le corps législatif refuse les fonds nécessaires et témoigne son improbalion de la guerre, le pouvoir exécutif sera tenu de prendre sur-le-champ des mesures pour faire cesser ou prévenir toute hostilité, les ministres demeurant responsables des délais.
» VU. La formule de déclaration de guerre et des II. i3
traités de'paix sera : de la part du roi des français
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f> Vni. Dans le cas d'une guerre imminente, le corps législatif prolongera sa session dans les vacances accotitumées^ et pourra être sans vacances durant la guerre.
n IX. Pendant tout le cours de la guerre, le corps législatif pourra requérir lé pouvoir exécutif de négocier la paix ; et dans le cas où le roi fera la guerre en personne^ le corps législatif aura le droit de réunir tel nombre de gardes nationales^ et dans tel endroit qu'il le trouvera convenable.
n X. A rinstant où la guerre cessera, le corps législatif fixera le délai dans lequel les troupes extraordinaires seront congédiées et Farmée réduite à son état pierfnanent ; la solde desdites troupes ne sera continuée que jusqu'à la même époque^ après laquelle , si les troupes extraor^naires restent rassemblées, le ministre sera iTespotisable et poursuivi comme criminel de lèse-naflou ; à cet effet, le comité de constitution sera tenu de donner incessamment son travail sur le mo'dede la responsabilité des ministres.
n XI. Il appartient au roi d'arrêter et de signer avec les puissances étrangères tous les traités de paix, d'aï' fiance et de commerce , et autres conventions qu'il Jugera convenables au bien de l'Etat ; mais lesdits traités et conventions n'auront d'effet qu'autant qu'ils auront été ratifiés par le corps législatif. »
ViCis applaudifsemens.
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fiarnave présente les dispositions suivantes :
«An roi, dépositaire suprême du pouvoir exécutif, appartient
• le droit d'assurer la défense des frontières, de protéger les
• propriétés nationales, de faire à cet effet les préparatifs ué- ■ cessaires, de diriger les forces de terre et de mer, de corn-
> mencer les négociations, de nommer les ambassadeurs, de si« >gner les traités, de faire au corps législatif, sur la paix et la «guerre, les propositions qui lui paraîtront convenables; mais
> le corps législatif exercera exclusivement le droit de déclarer
> la guerre et la paix, et de conclure les traités. »
Le discours de Barnave produit un si grand effet» qu'une pvtie de l'assemblée demande d'aller aux voix sur le projet qu'il % présenté. Cazalès demande qu'on ajourne la délibération au lendemain, mais qu'on décide que le lendemain la discussion sm fermée. Mirabeau :
Je monte à la tribune pour appuyer la proposition du dernier opinant ; mais je demande une explication SOT ces mots^ la discussion sera fermée. Le ^and nombre des membres de cette assemblée qui paraissent séduits, persuadés ou convaincus par le discoun de M. Barnave, croient cpie ce discotirs triomphera' de umtes les répliques, ou ils ne le croient pas. Slls le croient, il me semble qu'on peut attendre de la généroâté de leur admiration qu'ils ne craindront pas une réplique, et qu'ils laisseront la liberté de répondre ; s'ils ne le croient pas, leur devoir est de s'instruire.
En reconnaissant une très-grande habileté dans le discours de M. Barnave, il me parait que son argumetn* ta&on tout entière peut être détruite, qa'U n'a pas posé les véritables points de la difficulté, et qu'il a négligé ou quelques-uns de mes argumens, ou quelques-uns des
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aspects sous lesquels ils se présentaient. Je prétends, au moins^ au droit de répliquer à mon tour.
Je demande que la question soit encore discutée demain^ et qu'elle ne soit décidée qu'après que^ par un sentiment de confiance ou de méfiance, l'assemblée aura fermé la discussion .
(Murmures*)
Mon principal argument, en ce moment, est la chaleur même qui se manifeste contre ma demande.
Décrété que la question serait décidée le lendemain.
siANGB DU ai MAI.
Les ennemis de Mirabeau avaient travesti son système. Il avait demandé qu'on accordât le droit de faire la paix et la guerre au roi et à la nation concurremment, et Ton colportait dans les rues de Paris un libelle infâme sous le titre de la grande Trahison du comte de Mirabeau. Au moment où il entrait dans la salle, ce libelle fut mis sous ses yeux par un de ses amis. Mirabeau lut le titre de Taccusation portée au tribunal da peuple : J'en sais assez, répondit-il vivement à son ami ; on m'emportera de l'assemblée triomphant ou en lambeaux. Quelques orateurs furent entendus, et adoptèrent ses conclusions. Mirabeau ' :
C'est quelque chose^ sans doute^ pour rapprocher les oppositions^ que d'avouer nettement sur quoi Ton est
* Mirabeau fut, dans cette question, l'objet de tant de ealomnietf qa*il se crut obligé de soumettre son discours du ao ^ sa rép lique de oe jour à tous les départemens; il les fit donc imprim er emembie avec cette épttre :
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(Taccord et snr (juoi Ton diffère. Les discussions amiables valent mieux pour s'entendre (jue les insinuations
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«MeMÎearf, tant qu'on n'a calomnié que ma TÎe prÎTée, je me fait tu, soit parce qn'nn rigooreax silence eft une jatte expiation det faotet parement personnelles, quelque excusables qu'elles puissent élre, et que je ne Toulaii attendre que du temps et de mes serrices Fcstime des gens de bien ; soit encore parce que la Terge de la ceninre publique m'a toujours paru infiniment respectable, même placée dans des mains ennemies; soit surtout parce que je n'ai jamais tu qn'on étroit égoïsme et une ridicule incouTenance dans la prétention d'occuper ses concitoyens de toute autre chose que de ce qui les intéresse*
» Mais aujourd'hui qu'on attaque mes principes dliomme public, «jonrd'hni qu'on menace la société entière dans l'opinion que je défends, je ne pourrais me tenir à l'écart sans déserter un poste d'honneur, sans violer, pour ainsi dire, le précieux dépôt qui m'a été confié^ ce je crois devoir un compte spécial de mon opinion travestie, h cette ■éme nation dont on m'a accusé de trahir les intérêts. Il ne me suffit pas que l'Assemblée nationale m'ait lavé de cette odieuse imputation en adoptant mon système presque à l'unanimité; il faut encore que je sois jugé par ce tribunal, dont le législateur lui-même n'est que le sujet et l'organe. Ce jugement est d'autant plus important, que, placé jusqu'ici parmi les utiles tribuns du peuple, je lui dois un eonpte plus rigoureux de mes opinions. Ce jugement est d'autant plus nécessaire, qu'il s'agit de prononcer sur des principes qui distinguent la vraie théorie de la liberté de la fausse, ses vrais apôtres des ùmx apôtres, les amis du peuple de ses corrupteurs; car le peuple, dans sue constitution libre, a aussi ses hommes de cour, ses parasites, ses flatteurs, ses courtisans, ses esclaves.
> Au milieu d'une discussion solennelle sur l'exercice du droit de la paix et de la guerre, tandis qu'une section de l'assemblée voulait conserver ce droit en entier à la royauté, et qu'une autre l'accordait exclusivement au corps législatif, sans le concours du monarque, j'ai proposé d'attribuer concurremment ce droit redoutable aux deux parties de la délégation souveraine de la nation.
• L'examen réunit bientôt les membres du parti populaire, qui ne
c'étaient trouvés divisés sur cette question que par un malentendu.
Mais ceux qui, voulant à tout prix être chefs de faction plutôt qv
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calomnieuses^ les inculpations forcenées^ les haines de la rivalité^ les machinations de rintrig;ue et de la mal* veillance. On répand depuis huit jours que la section de l'Assemblée nationale qm veut le concours de la
professeurs d'opinions, avaient fondé leurs anccès sur l'intrigne et U calomnie; ceux qaî, avant de m'entendre, avaient rendu périlleuse U prononciation même de mon discours; ceux qui faisaient d*un principe constitutionnel une question d*amour-propre, une affaire de parti, ceux-là, même après avoir été vaincus évidemment sur les principes, devaient refuser d'en convenir ; ils reçurent pourtant des tribunes, et de la foule qui entourait l'assemblée» les applaudiasemeiu qui leur avaient été préparés; mais leur système, en apparence plus populaire et plus capable d'émouvoir la multitude ignorante et noa avisée, ne put leur obtenir cinquante suffrages au sein de l'assemblée, qui opposa son courage ordinaire aux menaces et à la séduction*
» C'est maintenant à vous, messieurs, que je soumets mon projet de décret et mes discours; vous serez sans doute affligés de yoir combien Tesprit de parti peut altérer les questions les plus importanteti et diviser les auxiliaires les plus nécessaires de la liberté. Mais devaisje, pour un misérable succès d*un moment, abandonner le principe qui a fait de la participation du roi dans la confection de la Tolonté générale, une des bases de notre constitution? Devais-je élever dei autels à la popularité, comme les anciens à la terreur, et, lui immolant mes opiniona et met devoirsi l'apaiser par de coupablea sacrifices?
m Ceux-U, messieurs (d^4 tous les citoyens éclairés le «entent), ceuxlà seuls seroi\t les vrais amis du peuple, qui lui apprendront qu'aux monvemens qui nou« ont été nécessaires pour sortir du néant, doivent succéder les conceptions propres i nous organiser pour le temps; qu'après nous être assez méfiés, qu'après avoir surtout assez déblayé de misérables décombres, il faut le concours de toutes lei volontés k reconstruire; qu'il est temps enfin de passer d'un état d'insurrection légitime à la paix durable d'un véritable état aocial, et qu'on ne conserye pas U liberté par les seuls moyens qui l'ont conquiae.
> Je suif avec respect, messieurs, votre très-humble et obéissant serviteur,
» Mihabsau l'aîné. • Paris, M 1** juillet 1790.
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volonté royale dans TexercicQ du droit de la pm et de la gaerre^ est parricide de la liberté publique : op répand les bruits de perfidie, de corruption ; on ino^ que les vengeances populaires pour soutenir la tyraornie des opinions. On dirait qu'on ne peu(, sans prina^, avoir deux avis dans une des questjyons les plus délicates et les plus difficiles de l'organisation social^* C'est une étrange manie^ c'est un déplorable ayeugleopieiit cpe celui qui anime ainsi les uns contre les autres des hommes qu'un même but, un sentiment indestructible devraient^ au milieu des débats les plus acharnés^ toujours rapprocher, toujours réunir; des hommes qui substituent ainsi l'irascibilité de l'amour -propre 911 c\ilte de la patrie, et se livrent les uns les autres aux préventions populaires.
Et moi aussi, on voulait, U y a peu de jours, me porter en triomphe ; et maintenant on crie dans les rues : la grande trahison nu comte de Mirabeau... Je n'avais pas besoin de cette leçon pour savoir qu'il est )ea de distance du Capitole à la roche Tarpéieone , vais ^homme qui combat pour la raison, pour ]a patrie, ne se tient pas si aisément pour vaincu. Celui qui a la conscience d'avoir bien mérité de son pays, et surtout de lui être encore utile ; celui que ne rassasie pas une ^aine célébrité, et qui dédaigne les succès d'un jour pour la véritable gloire ; celui qui veut dire la vérité, qui veut faire le bien public, indépendamment des mobiles mouveme^s de l'ojMnion populaire, cet homme porte avec lui la récompense de ses services, le charme de ses peines et le prix de ses dangers ; il ne doit atr* tendre sa moisson, sa destinée, la seule qui l'intéresse, la destinée de son nom, que du temps, ce juge incor-
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ruptible^ qui fait justice à tous. Que ceux qui prophétisaient depuis huit jours mon opinion sans la connaître^ qui calomnient en ce moment mon discours sans l'avoir compris^ m'accusent d'encenser des idoles impuissantes au moment où elles sont renversées^ ou d'être le vil stipendié des hommes que je n'ai pas cessé de combattre; qu'ils dénoncent comme un ennemi de la révolution celui qui peut-être n'y a pas été inutile, et qui^ cette révolution fùt-elle étrangère à sa gloire^ pourrait^ là seulement, trouver sa sûreté; qu'ils livrent aux fureurs du peuple trompé celui qui depuis vingt ans combat toutes les oppressions, qui parlait aux Français de liberté, de constitution, de résistance, lorsque ses vils calomniateurs suçaient le lait des cours et vivaient de tous les préjugés dominans : que m'importe ? Ces coups de bas en haut ne mVrêleront pas dans ma carrière. Je leur dirai : Répondez, si vous pouvez; calomniez ensuite tant que vousi voudrez. i
Je rentre donc dans la lice, armé de mes seuls principes et de la fermeté de ma conscience. Je vais poseri à mon tour le véritable point de la difficulté avec toute la netteté dont je suis capable, et je prie tous ceux de mes adversaires qui ne m'entendront pas de m'arréter, afin que je m'exprime plus clairement, car je suis décidé à déjouer les reproches tant répétés d'évasion, de subtilité, d'entortillage ; et s'il ne tient qu'à moi, cette journée dévoilera le secret de nos loyautés respectives. M. Barnave m'a fait T'honneur de ne répondre qu'à moi ; j'aurai pour son talent le même égard ; et je vais à mon tour essayer de le réfuter.
Vous avez dit : Nous avons institué deux pouvoirs
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distincts, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ; Fun eçt chargé d'exprimer la volonté nationale^ et l'autre de Texécuter : ces deux pouvoirs ne doivent jamais se confondre.
Vous avez appliqué ces principes à la question sur laquelle nous délibérons^ c'est-à-dire à l'exercice du droit de la paix et de la guerre.
Vous avez dit : Il faut distinguer l'action de la volonté; l'action appartiendra au roi^ la volonté au corps législatif. Ainsi^ lorsqu'il s^agira de déclarer la guerre, cette déclaration étant un acte de volonté, ce sera au corps législatif à la faire.
Après avoir exposé ce principe, vous l'avez appli- <|ué à chaque article de mon décret. Je suivrai la même Diarche ; je discuterai d'abord le principe général ; j'examinerai ensuite l'application que vous en avez iùte à l'exercice du droit de la paix et de la guerre ; enfm je vous suivrai pas à pas dans la critique de mon décret.
Vous dites que nous avons deux délégués distincts , lun pour Faction, l'autre pour la volonté ; je le nie. U pouvoir exécutif, dans tout ce qui tient à l'action , est certainement très-distinct du pouvoir législatif; mais il n'est pas vrai que le corps législatif soit entièrement indépendant du pouvoir exécutif, même dans 1 expression de la volonté générale.
£n effet, quel est l'organe de cette volonté d'après ootre constitution? C'est tout à la fois l'assemblée des représentans de la nation, ou le corps législatif et le représentant du pouvoir exécutif, ce qui a lieu de cette Dianlère : le corps législatif délibère et déclare la volonté générale; le représentant du pouvoir exécutif a
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le double droite ou de sanctionner la résolution du corps lég^islatif^ et cette sanction consomme la loi ; ou d'exercer le veto qui lui est accordé pour un ôertain espace de temps^ et la constitution a voulu que durant cette période la résolution du corps législatif ne fit pas loi : il n'est donc pas exact de dire que notre constitution a établi deux délégués entièrement disdnctS; même lorsqu'il s'agit d'exprimer la volonté générale. Nous avons, au contraire, deux représentans qui concourent ensemble dans la formation de la loi, dont Tua fournit une espèce de vœu secondaire, exerce sur Fau^ tre une sorte de contrôle, met dans la loi sa pordoo d'influence et d'autorité. Ainsi la volonté générale m résulte pas de la simple volonté du corps législatif.
Suivons maintenant l'application de votre principe à l'exercice du droit de la psdx et de la guerre.
Vous avez dit : Tout ce qui n'est que volonté, el ceci comme dans tout le reste, retourne à son principe naturel, et ne peut être énoncé que par le pouvoir législatif ; ici je vous arrête, et je découvre votre sophisme en un seul mot, que vous-même avez proféré ainsi vous ne m'échapperez pas.
Dans votre discours vous attribuez exclusivemen renonciation de la volonté générale.... à qui? aupou\ çoir législatif; dans votre décret, à qui l'attribuezj vous? au corps législatif. Sur cela je vous appelle \ l'ordre. Vous ayez/or/aitleL constitution. Si vouseï^ tendez que le corps législatif est le pouvoir législatil vous renversez par cela seul toutes les lois que nou avons faites : si, lorsqu'il s'agit d'exprimer la volont générale en fait de guerre, le corps législatif suffit.par cela seul, le roi n'ayant ni participation ; ni ^^
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iiiience^ ni contrôle^ ni rien de tout ce que nous aTon9 accordé au pouroir exécutif par notre système social| TOUS auriez en légidation deux principes différens : Fun pour la législation ordinaire, l'autre pour la législation en fait de guerre, c'est-à-dire pour la crise la plus terrible qui puisse agiter le corps politique : tantôt vous mriez besoin, et tantôt vous n'auriez pas besoin, pour fespression de la volonté générale, de l'adhésion du aonarque...» et c'est vous qui parlez d'homogénéité, fnoité^ d'ensemble dans la constitution ! Ne dites pas pe cette distinction est vaine } elle l'est si peu, elle est lilement importante à mes yeux et à ceux de tous les ions citoyens qui soutiennent ma doctrine, que si rons voulez substituer dans votre décret, àces mots, le corps législatif, ceux-ci, lepoui^oir législatif, et dé^ loir cette expression en l'appelant un acte de l' Assem* liée nationale sanctionné par le roi, nous serons, par xla seul, d'accord sur les principes ; mais vous revienfrez alors à mon décret, parce qu'il accorde moins au HA.... Vous ne me répondez pas..*** Je continue.
Cette contradiction devient encore plus frappante fans l'application que vous avez faite vous-même de lou'e principe au cas d'une déclaration de guerre.
Vous avez dit : Une déclaration de guerre n'est qu'un pcte de volonté; donc c'est au corps législatif à l'exprimer.
Tai sur cela deux questions à vous faire, dont chabme embrasse deux cas difiérens.
Première question. Entendez-vous que la déclara^ don de guerre soit tellement propre au corps législatif <pe le roi n'ait pas l'initiative, ou entendez-vous qu'il ail rinitiative ?
Dans le premier cas, s'il n'a pas l'initiative, enten-
de^vous qu'il n'ait pas aussi le veto ? Dès-lors, voili le roi sans concours dans l'acte le plus important de \i volonté nationale. Comment conciliez- vous cela avei les droits que la constitution a donnés au monarque! Comment le conciliez- vous avec l'intérêt public? Voui aurez autant de provocateurs de la guerre que d'hoia mes passionnés.
Y a-t-il, ou non, de grands inconvéniens à cette dii position ? Vous ne niez pas qu'il ny en ait.
Y en a-t-il, au contraire, à accorder Tinitiatlve at roi ? J'entends par l'initiative une notification, un met sage quelconque; vous ne sauriez y trouver auca inconvénient.
Voyez, d'ailleurs, l'ordre naturel des choses. Poa délibérer, il faut être instruit ; par qui le serez-vous^ i ce n'est pur le surveillant des relations extérieures?
Ce serait une étrange constitution que celle q ayant conféré au roi le pouvoir exécutif suprême, do nerait un moyen de déclarer la guerre sans que le en provoquât la délibération par les rapports dont est chargé ; votre assemblée ne serait plus délibérant! mais agissante ; elle gouvernerait.
Vous accorderez donc l'initiative au roi.
Passons au second cas. Si vous accordez au roi Tin tiative, ou vous supposez qu'elle consistera dans ui simple notification, ou vous supposez que le roi déch rera le parti qu'il veut prendre.
Si l'initiative du roi doit se borner à une simple no tification, le roi, par le fait^ n'aura aucun concours une déclaration de guerre.
Si l'initiative du roi consiste, au contraire, dans laration du parti qu'il croit devoir être pris^ voi*
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a double hypothèse sur laquelle je vous prie de raisonler avec moi.
Entendez-vous quelle roi se décidant pour la guerre, t corps législatif puisse délibérer la paix ? Je ne trouve 1 cela aucun inconvénient. Entendez-vous, au couraire, que le roi, voulant la paix, le corps législatif misse ordonner la guerre et la lui faire soutenir maillé hii ? Je ne puis adopter votre système, parce qu'ici laissent des inconvéniens auxquels il est impossible de lemédier.
De cette guerre délibérée malgré le roi résulterait Bentôtune guerre d'opinion contre le monarque, con-
etous ses agens. La surveillance la plus inquiète présilierait à toutes les opérations ; le désir de les seconder, la déiiance contre les ministres, porteraient le corps législatif à sortir de ses propres limites. On proposerait des comités d'exécution militaire, comme on vous a proposé naguère des comités d'exécution politique ; le roi ne serait plus que l'agent de ces comités; nous aurions peux pouvoirs exécutifs , ou plutôt le corps législatif ïégnerait.
Ainsi par la tendance d'un pouvoir sur l'autre, notre propreconstitution se dénaturer ait entièrement; demo- Vtarchique qu'elle doit être, elle deviendrait purement |aristocratique. Vous n'avez pas répondu à cette objec- : ^OD, et vous n'y répondrez jamais. Vous ne parlez que jâe réprimer les abus ministériels, et moi je vous parle des moyens de réprimer les abus d'une assemblée re- I présentative ; je vous parle d arrêter la pente insensible <ie tout gouvernement vers la forme dominante qu'on , lui imprime.
Si, au contraire^ le roi voulant la guerre, vous bor«
ûdS oiscotrà^ et opinions. |
tCÈ leô délibérations du corps législatif à consentir la guerre^ ou à décider qu'elle ne doit pas être faite, e à forcer le pouvoir exécutif de négocier la paix, vom évitez tous les înconvéniens : et remarquez bien, cai c*est ici que se distingue éminemment mon système que vous restez parfaitement dans les principes de 1 constitution.
Le veto du roi se trouve par la nature des chose presque entièrement émoussé en fait d'exécution ; i peut rarement avoir lieu en matière de guerre. Vou parez à cet inconvénient ; vous rétablissez la surveil lance, le contrôle respectif qu'a voulu la constitution en imposant aux deux délégués de la nation, à ses re présentans amovibles et à son représentant inamoviblej le devoir mutuel d'être d'accord lorsqu^il s'agit à guerre. Vous attribuez ainsi au corps législatif la seije faculté qui puisse le faire concourir sans inconvénient l'exercice de ce terrible droit. Vous remplissez en mêra temps l^ntérêt national autant qu'il est en vous, puis que vous t'aurez besoin, pour arrêter le pouvoir exé cutif, que d'exiger qu'il mette le corps législatif conû ûuellement à portée de délibérer sur tous les cas peuvent se présenter.
Il me semble^ messieurs, qne le point de la difficulté est enfin complètement connu ; et, pour un homme i ^ui tant d'applaudissemens étaient préparés dedans el dehors de c«tte salle, M. Barnave n'a point dû tou abordé la question. Ce serait un triomphe trop fàcm maintenant que de le poursuivre dans les détails, où) s'il a fait voir du talent de parleur, il n'a jamais mon-J tré la moindre connaissance d'un homme d'état m des afihires humaines. Il a déclamé contre ces maux qo^
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cuvent ûare et qa'ont faits les rois ; et 3 s'est bien gardé le remarqua qae^ dans notre constitution^ le monarae ne peut plus désonnais être despote^ ni rien Eure rbitrairement ; et 3 s'est bien gardé surtout de parler es mouvemens populaires^ quoiqu'il eut lui-même lonné l'exemple de la Êicîlité avec laquelle les amis ' ane puissance étrangère pourraient influer sur l'opiion d'une Assemblée nationale^ en ameutant le peuple utour d'elle, et en procurant dans les promenades fobfiqnes des battemens de mains à leurs agens. U a Ud Périclès faisant la guerre pour ne pas rendre ses pmptes : ne semblerait-il pas, à l'entendre, que Pé- Bclès ait été un roi ou un ministre despotique ! Périclès ctâlnn homme qui, sachant flatter les passions popubtres, et se £dre applaudir à propos en sortant de la tribune par ses largesses ou celles de ses amis, a entraîné à la guerre du Pdoponèse.... qui? l'Assemblée isuionale d'Athènes.
J'en riens à la critique de mon projet de décret, et jepasserai rapidement en revue les diverses objections : Akt. P'. a Que le droit de faire la paix et la guerre * appartient à la nation. >i
M. Bamare soutient que cet article est inutile; |onrqaoi donc inutile? Nous n'avons pas délégué la AsjSQté, nous l'avons reconnue conmie préexistante à ^^^ constitution : or, puisqu'on a soutenu dans cette assemblée que le droit de £ûre la paix et la guerre est *toent à la royauté, puisqu'on a prétendu que nous linons pas même la acuité de le déléguer, j'ai donc pQ) f ai àÈL énoncer dans mon déoret que le droit de ^paix et de la guerre appartient à la nadon. Où est k piège?
n. w Qqe l'exercice du droît de la paîx et de la » guerre doit être délégué concurremment au corpsj » législatif et au pouvoir exécutif, de la manière sul- » vante . » Selon M. Barnave, cet article est contraire aux principes, et dévoile le piège de mon décret. Telle esi, en effet, la question, la véritable question, qui nous agite. Parlez nettement : les deux délégués de la nalioi doivent-ils concourir ou non à Texpression de la volonté générale? S'ils doivent y concourir, peut-on donnera l'un d'eux une délégation exclusive dans l'exercice da droif de la paix et de la guerre ? Comparez mon articii avec le vôtre ? vous ne parlez ni d'initiative propremenl dite, ni de proposition, ni de sanction de la part du roi. Si je ne parle pas non plus ni de proposition ni de sano tion,je remplace ce concours par un autre. Laligo^ qui nous sépare est donc bien connue : c'est moi qo] suis dans la constitution, c'est vous qui vous en écartez Il faudra bien que vous y reveniez. De quel côté es le piège ?
Il est, dites-vous, en ce que je n'exprime pas d quelle manière le concours de ces deux délégués doi s'exercer. Quoi! je ne l'exprime pas! Que signlfienl donc ces mots, de la manière suivante^ et quel csi Fobjet des articles qui suivent ? PTai-je pas dit nette ment daùs plusieurs de ces articles que la notiûcatio est au roi, et la résolution, l'approbation, l'improbai tîon à l'Assemblée nationale ? Ne résulte-t-il pas évideui^ ment de chacun de mes articles que le roi ne pourr^ jamais entreprendre la guerre, ni même la continuer, sans la décision du corps législatif.^ Où est le piège? Je ne connais qu'un seul piège dans cette discussion ; ^ ^\ \x affecté de ne donner au corps législatif que la
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dédfion de la guerre et de la paix, et cependant d'avoir^ par le falt^ au moyefi d'une réticence^ d'une déception de mots^ exclu entièrement le roi de toute participation^ de toute influence à l'exercice du droit (le la paix et de la guerre.
Je ne connais qu'un seul piège dans celte affiaire ; mais ici un peu de maladresse vous a dévoilé : c'est CD désignant la déclaration de la guerre dans l'exercice do droit comme un acte de pure volonté^ de l'avoir en eonséipience attribué au corps législatif seul^ comme fi le corps législatif^ qui n'est pas le pouvoir légisbtif^ arait^ sans nul concours du monarque^ l'attribution exclusive de la volonté.
m. Nous sommes d'accord.
ly. Vous avez prétendu que je n'avais exigé la notification que dans le cas d'hostilités; que j'avais lapposé que toute hostilité était une guerre ^ et ^'ainsi je laissais faire la guerre sans le concours du corps législatif. Quelle insigne mauvaise foi ! J'ai exigé , la notification dans le cas à^ hostilités imminentes ou commencées, d'un allié à soutenir, d*un droit à con*» I ieiverpar la force des armes : ai-je^ ou non^ compris tons les cas? Où est le piège ?
J'ai dit dans mon discours que souvent des hosti'» iités précéderaient toute délibération ; j'ai dit que ces hostilités pourraient être telles, que l'état de guerre (ut commencé : qu'ave^vous répondu ? Qu'il n'j avait guerre que par la déclaration de guerre. Mais disputons-nous sur les choses ou sur les mots? Vous avez dit sérieusement ce que M. de Bougain ville disait au combat de la Grenade^ dans un moment de gaîté héro^oe ; les boulets roulaient sur son bord^ il cria à ses 11. i4
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officiers : Ce qu'il y a d'aimablep messieurs^ c'est que nous ne sommes point en guerre; et en effet elle n'était pas déclarée.
Vous vous êtes longuement étendu sur le cas actuel de l'Espagne. Une hostilité existe; l'assemblée nationale d'Espagne n'aurait-elle pas à délibérer? Oui^ sans doute, et je l'ai dit, et mon décret a formellement prévu ce cas ; ce sont des hostilités commencées, un droit à conserver, une guerre imminente. Donc, avezvous conclu, l'hostUité ne constitue pas l'état de guerre. Mais si, au lieu de deux navires pris et relâchés dans le Nootkasound, il y avait eu un combat entre deux vaisseaux de guerre ; si, pour les soutenir, deux escadres s'étaient mêlées de la querelle, si un général entreprenant eût polirsuivi le vaincu jusque dans ses ports; si une ile importante avait été enlevée, n'y aurait-il pas alors état de guerre ? Ce sera tout ce que vous voudrez ; mais., puisque ni votre décret ni le mien ne présentent le moyen de faire devancer de pareilles agressions par. la délibération du corps législatif^ vous conviendra que ce n'est pas là la question : mais ou est le piège 2
V. J'ai voulu parler d'un fait possible, et que vous ne prévoyez pas dans votre décret : dans le cas d'une hostilité reçue et repoussée, il peut exister une agres^ sion coupable ; la nation doit avoir le droit d'en poursuivre l'auteur et de le. punir : il ne suffit pas alors de ne pas £aire la. guerre, il faut réprimer celui qui, par une démarche imprudente ou perfide, aurait couru le risque ou tenté de nous y engager. J'en indique le moyen : est-ce là un piège? Mais, dites-vous, je sup- *^9e donc que le pouvoir exécutif a le droit de corn*
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raencer les hostilités^ de commettre une agression. >^on^ je ne lui donne pas ce droite puisque je le lui ôte formellement ; je ne permets pas Tagression^ puisque je propose de la punir. Que Êiis-je donc ? je rsdsonne sur un fait possible^ et que ni vous ni moi ne pou* Tons prévenir. Je ne puis £adre que le dépositaire suprême de toutes les forces nationales n'ait pas de jgrands moyens et les occasions d'en abuser ; mais cet inconyénieot ne se trouve-t-il pas dans tous les systèmes? Ce sera, si tous le voulez, le mal de la royauté : mais p'éiendez-vous que des institutions humaines^ qu'un gon^emement fait par des hommes pour des hommes^ soit exempt d'inconvéniens? Prélendez-vous^ parce que la royauté a des dangers, nous faire renoncer aux ayantages de la royauté? Diies4e nettement^ alors ce Mraànous de déterminer si, parce que le feu brûle^nous de?ons nous priver de la chaleur^ de la lumière que 00ns empruntons de lui. Tout peut se soutenir^ ex«» capté inconséquence : dites^nous qu'il ne fsmt pas de roi ; ne nous dites pas qu'il ne faut qu'un rrâ impuistant, inutUe.
VI, VU et Vin. Vous ne les avez pas attaqués^ je crois; ainsi nous sonomes d'accord : mais convenes ipt celui qui impose au pouvoir exécutif des limitadons qu^aucun autre décret n'a présentées, n^a païf doté d'iisurpation la puissance royale^ comme on n'a I f^ rougi de le dire : convenez qu'aussi bien qu'uA antre il sait inunir de précautions constitutionnellef les droits du peuple : convenez que, lorsque ce peu-» I pie égaré le menace, il défend encore ce peuple mieu4^ <pc vous.
IX. ce Que, dans le cas où le roi fera la guenre ep
» personne, le corps législatif aura le droit de réunir )) tel nombre de gardes nationales^ et dans tel endroit M qu'il le trouvera convenable. » Vous me faites un grand reproche d'avoir proposé cette mesure. Elle a dés inconvéniens sans doute j quelle institution n'en a pas? Si vous l'aviez saisie, vous auriez vu que si cette mesure avait été, comme vous l'avez dit, un accessoire nécessaire à mon système, je ne me serais pas borné à l'appliquer au cas, très-rare sans doute, où le roi ferait la guerre en personne,, mais que je l'aurais indiquée pour tous les cas de guerre indéfiniment. Si dans tout cela il y a un piége^ ce piège est tout entier dans votre argumentation, et non dans le système de celui qui veut écarter le roi du commandement des armées hors des frontières, parce qu'il ne pense pas que le surveillant universel de la société doive être concentré dans des fonctions aussi hasardeuses ; il n'est pas dans le système de celui qui met dans votre organisation sociale le seul moyen d'insurrection régulière qui décide des principes de votre constitution. U y â évidemment de la mauvaise foi à chercher la Êiiblessc de mon système, ou quelque intention artificieuse, dam la prévoyance d'un inconvénient présenté par touî ceux qui ont parlé avant moi, et qui existe égalemeni dans toutes les théories ; car il est évident qu'un roi guerrier peut être égaré par ses passions, et servi pal ses légions, élevées à la victoire, soit que le pouvoii législatif, soit que le pouvoir exécutif ait commend la guerre. Si, dans toutes les hypothèses constitution* nélles, ce malheur terrible peut également se prévoirj il n'y a d'autre remède à lui opposer qu'un remède, Youa et moi nous reconnaissons également le devoii
ASSEMBLÉE MATIOMÀLE.— 1790. ai3
de rinsurrection dans des cas infiniment rares : est-ce un moyen si coupable que celui qui rend Tinsurrection pins méthodique et plus terrible ? estrce un piège que d'avoir assigné aux gardes nationales leur véritable destination? Eh! que sont ces troupes^ sinon les troupes de la liberté? pourquoi les avons-nous instituées^ si eUes ne sont pas éternellement destinées à conserver ce qu'elles ont conquis?... Au reste ^ c'est vous qui les premiers nous avez exagéré ce danger ; il existe ou il n'existe pas : s'il n'existe pas^ pourquoi l'avez-vous fait tant valoir ? s'il existe^ il menace mon système comme le vôtre. Alors acceptez mon moyen^ ou donnez-en un autre^ ou n'en prenez point du tout; cela m'est égal à moi^ qui ne crois à ce danger que comme à un prodige } aassi donnai-je mon consentement à l'amendement de M. Le Chapelier^ qui retranche cet article.
Il est plus que temps de terminer ces longs débats. Désormais j'espère que l'on ne dissimulera plus le vrai point de la difficulté. Je veux le concours du pouvoir exécutif à l'expression de la volonté générale en fait de paix et de guerre^ comme la constitution le lui a attribué dans toutes les parties déjà fixées de notre système social. . . Mes adversaires ne le veulent pas. Je veux que la surveillance de l'un des délégués du peu* pie ne Fabandonne pas dans les opérations les plus importantes de la politique ; et mes adversaires veulent que l'un des délégués possède exclusivement la faculté du droit de la guerre^ cooune si^ lors même cpie le pouvoir exécutif serait étranger à la confection de la- volonté généralcj^ nous avions à délibérer sur le seul fait de la déclaration de la guerre^ et que l'exercice du droit n'entraînât pas une série d'opérations mixtes^
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oà faction et la volonté se pressent et se confondent Voilà la ligne qui nous sépare. Si je me trompe, encore une fois, que mon adversaire m'arrête, ou plu» tôt qu'il substitue dans son décret à ces mots, le corps législatifs ceux-cî, le pouuoir législatif, c'est-à-dire un acte émané des représentans de la nation et sanctionné par le roi, et nous sommes parfaitement d'accord, sinon dans la pratique^ du moins dans la théorie ; et nous verrons alors si mon décret ne réalise pai mieux que tout autre cette théorie.
On vous a proposé de juger la question par le parallèle de ceux qui soutiennent l'affirmative et la négative. On vous a dit que vous verriez, d'un côté, des hommes qui espèrent s'avancer dans les armées ou parvenir à gérer les affaires étrangères, des hommes qui sont liés avec les ministres et leurs agens; de l'autre « le citoyen paisible, vertueux, ignoré, sans ambi- » tion, qui. trouve son bonheur et son existence dans » l'existence, dans le bonheur commun. »
Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois pas qu'il soit plus conforme aux convenances de la politique qu'aux principes de la morale, d'affiler le poignard dont on, ne saurait blesser ses rivaux sans en ressentir bientôt sur son propre sein les atteintes. Je ne crois pas que des hommes qui doivent servir la cause pu^ blique en véritables frères d'armes aient bonne grâce à se combattre en vils gladiateurs, à lutter d*imputations et d'intrigues, et non de lumières et de talens; h chercher dans la ruine et la dépression les uns des autres de coupables succès, des trophées d'un jour, nuisibles à tout, et même à la gloire. Mais je vous dirai : Parmi ceux qui soutiennent ma doctrine vous
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compterez tous les hommes modérés qui ne croien pas que la sagesse suit dans les extrêmes, ai que le courage de démolir ne doive jamais fiiire plaod à oelui de reconstruira ! vous compterez la plupart de ces én^ giqiies citoyeus qui^ au commencement des écats^gét néraux (c'est ainsi que s'appelait alons cette Convention nationale, encore garottée dans les langes de \^ Un berté ), foulèrent aux pieds tant de pi éjugés, bravèrent tant de périls^ déjouèrent tant de résistances pôoff pa»t ser au sein des communes, à qui oe dévouaient domift les encouragemens et la force qui onf vraiment opéiié votre révolution glorieus ; je vous y veorrea cps tribuns du peuple que la nation comptera Iqng^teraps encore^ malgré les glapissemens de l'envieuse médioerilé, au Dombre des libérateurs de la patrie; vous y verrez dfia hommes dont le nom dé3arme la calomnie, et dont les libellistes les plus effrénés n'ont pas essayé de ternir la réputation ni d'hommes privés ni d'hommes publics ; des hommes enfin qui, sans tache, sans intérêt et sanë crainte, s'hqnoreront jusqu'au tombeau de leurs amis et de leurs ennemis. ^
Je conclus à ce que Ton mette en délibération mon projet de décret, amendé par M. Le (Chapelier.
Ce discours est accueilli par des applaudissemens presque unanimes. Le projet de décret présenté par Mirabeau obtieâC la priorité. FreCeau veut amender ainsi le premier article : « La
> droit de paix et de guerre appartient à la nation : la guarfa » ne pourra être décidée que par un décret de rÀsteniblée afi«
> tionale, qui ne pourra lui-ttiéme être re^da que suv Ja pro« • position formelle du roi.» Mirabeau :
M. Freteau a tiré une aaauvaîfiâ conaéquence de n^oo
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article ^ is'il en a conclu qu'3 laissait aux imoistresle droit de commencer la guerre. Cet article prévoit le cas où un mimstre ordonnerait une agression ou une hostilité coupable. Il est absolument impossible d'empêcher que cela n'arrive. Il est très-possible qu'il y ait un ministre assez pervers pour commencer sous main une guerre. Je demande dans quel système cet inconvénient ne se trouve pas. Je ne puis prendre que les précautions que j'indique, en faisant juger si l'agression est coupable. L'article ne dit-il pas cela clairement? Mais pourquoi ne répond-on pas à la qiiesr
tion que j'ai faite? Le pouvoir législatif est-il le corps législatif? N'est-il pas, au contraire, composé du corps législatif délibérant et du roi consentant et sanctionnant? Qu'on réponde; c'est là le principe du système auquel vous avez accordé la priorité.
La question préalable est invoquée sur l'amendement de Fre^ teau. Mirabeau :
Je déclare que je ne suis pas du nombre de ceux qui demandent la question préalable ; mais j'observe que le sens de l'amendement de M. Freteau est clairement exprimé dans mon article.
M. de Meno.u : c M. de Mirabeau dit que ramendement pré- » sente par M. Freteau est compris dans son décret. S'il n'y est » pas compris, comme je le crois, il faut en faire un article à » part : je demande qu'on aille aux voix, par appel nominal, sur • cet amendement, qui deviendrait un article. » Mirabeau :
Il est nécessaire d'examiner par quel motif on s'obstinê depuis si long-temps à ne pas voir dans mon dé-
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cret ce qui y est^ et à prétendre que j'ai dit ce que je D*ai pas dit. Si Tordre des numéros est à changer dans mes articles Je laisse l'honneur et la gloirt de cette sitblime découverte à qui voudra s'en emparer. Comme le cmquième article porte précisément le principe; comme il n'est pas un seul article qui ne suppose le principe ; qu'il n'en est pas un qui ne dise que le roi lera tenu d'obéir à la réquisition du corps législatif; comme nulles de mes dispositions^ nuls de mes arti-* des ne sont équivoques, vous me permettrez de ne pas
Sbanger mon opinion en faveur des bienveillans qui^ epuis deux heures^ veulent faire croire au public que mon opinion n'est pas mon opinion.
(Tifs applaudissemens. )
Freteau représente ainsi U rédaction du premier article: «Le • droit de la paix et de la guerre appartient à la nation : la » guerre ne pourra être décidée que par un décret de TAssem- >blée nationale, qui sera rendu sur la proposition formelle et «nécessaire du roi, et qui sera consenti par lui.» Mirabeau :
On n'aura pas de peine à croire que j'adhère de tout mon cœur à cet amendement^ pour lequel je combats depuis cinq jours, Si j'avais su plus tôt que ceci n'était 91'une lutte d'amour-propre^ la discussion aurait été moins longfue. Je demande que le mot sanctionné, mot de la constitution^ soit mis à la place du mot consenti.
Les articles du projet présenté par Mirabeau sont mis successivement aux yoiX| et le décret rendu en ces termes :
« Art. V^. Le droit de la paix et de la guerre appartient à la nation.
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» I^a guerre ne pourra être décidée que par un décret de l'Assemblée nationale^ qui sera rendu sur la proposition formeUe et nécessaire du roi^ et qui sera sanctionné par lui.
>i IL Le soin de veiller à la sAreté extérieure da royaumo^ de maintenir ses droits et ses possessions^ est délégué par la constitution au roi ; lui seul peut entretenir dee relations politiques au dehors, conduire les négociations, en choisir les agens, faire des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des états voisins, distribuer les forces de terre et de mer ainsi qu'il le, jugera convenable, et en régler la direction en cas de| guerre. I
n m. Dans le cas d'hostilités imminentes ou com-i mencées, d'un allié à soutenir, d'un droit à conserver par la force des armes, le roi sera tenu d'en donner sans aucun dél^i la notification au corps législatif, et d'en faire connaître les cau^e^ et les motifb ; et si le corps législatif e^t en vgc^uce, il m ra^emblera «ufi^«, champ. j
» IV. Sur celte notification, si le corps législatif juge que les hostilités commencées sont une agression, coupable de la part des ministres ou d& quelques au-, très agens du pouvoir exécutif, l'auteur de cette ajjression sera poursuivi comme coupable de lèse-nation ; l'Assemblée nationale déclarant à cet effet que la nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes, et qu'elle n'emploiera jamais ses forces contre la liberté 4'aucun peupla.
» y. Sur la même notification, si le corps législatif décide que la guerre ne doit pas être faite, le pouvoir exécutif sera tenu de prendre sur-le-champ des me-
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mfs pour frire cesser oa prévenir toute hoadSté, lef KÊKtres demearant responsâUes des dâais.
4 ¥L Toute dédaratioii de guerre sera fiûle eu ces
ISTSttS : DE U. PAAT DU ROI DES FRANÇAIS ET AU SOM m Ll STATIOîf .
» \1L Pendant tout le eours de la gucne, k oorpa
Ir'fkdf pourra requérir le pouvoir exécutif de négoié h paix, et le pouvoir exécutif sera tenu de déférer i otUe réquisilion .
r \ui. A llnstant où la guerre cessera, le corps léftsàt fixera le délai dans lequel les troupes nûses * ^îed au-dessus du pied de paix seront congédiées, t ruinée réduite à son état pennanent ; la solde des* iiatroupes ne sera continuée que jusqu'à la même ^ps^; après laquelle, si les troiqpes extraordinaires «AesA rassenoblées, le ministre sera responsable, et nmdfi eorame criminel de lèseniation*
> G. n appartient au roi d^arrêtcr et designcravw fcpaiffiances étrangères tous les traités de pais» d'aïkfioe et de eommçrce, et autres conventions qa^ ^*n néoessaires an bien de l'Etat; mais ksdit&tmiléil I cooventioiis n'auront d'effet qu'autant q|n'ils auroni ^ fidfiés par le corps législatif, m
tâAMtSÊ, DV %k MêM^
*i propose un article additionnel au décret que vous ^^rendn sur le droit de paix et de {Oiienre ; ilcopsa- ^' ^ VŒU énoncé plusieurs fois par ceux de mes col- ^rzfs qui sont véritablement attadiés i la cause du psi4e. Cet ardde, le voici:
^ Teos les traités ou eouvendoos passas jusqu'à
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présent avec les puissances ou états étrangers, au non du roi, seront examinés dans un comité spécial de personnes choisies au scrutin par l'assemblée, lequel, avani la fin de la présente session, fera son rapport sur cha* cun d*eux, à l'effet que l'assemblée détermine ceu qu'elle estimera devoir être ratifi.és ; et jusqu'alors les* dits traités, actes ou conventions demeureront daoi toute leur force. »
On demande l'ajournement. Mirabeau :
C'est incontestablement toujours une proposition sage qu'un ajournement, surtout lorsqu'il s'agit d'oi article important, et que son importance exige beai^ coup de netteté dans la rédaction. Je remarque cepea| dant que Tarticle porte tout entier sur ce prindpei que désormais rien ne pourra être exécuté qu'il ne soi] auparavant ratifié par le corps, législatif. Les événe mens de tous les jours peuvent nous mettre dans le ci de jeter les yeux sur les conventioûs qui occasion^i raient ou qui provoqueraient le déploiement de la fon^ nationale. Par exemple, quoique nous soyons couvai^ eus que la guerre d'Espagne avec l'Angleterre n'est! menaçante ni dangereuse, il n'est pas douteux qu'il faii drait jeter les yeux en arrière, et regarder si les cooj ventions sont nationales, si elles ne le sont pas. U donc proposé une chose utile à Êdre avant la fin de 1 session : j'adopte l'ajournement; mais je pense qu'i doit être à bref délai.
L'assemblée passe à Tordre du jour.
L'intention de Mirabeau était d'introduire aussi cet article « L'assemblée excepte de la clause ci*dessiu tout traité, acte oi
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• conveotion par lesquels il pourrait avoir été stlpuléy en faiveur de quelque puissance étrangère, un droit d'interyen-* I tion dans les affaires intérieures de la nation française, ou, en fhitm de celle-ci, un droit pareil dans les affaires intérieures ide quelque autre puissance on état que ce soit : lesquels sont ici » tenus pour nuls et non avenus, comme contraires aux droits des mations et aux principes de justice qui doivent être la base de lieur politique; l'assemblée déclarant que la nation regardera Icomme ennemie toute puissance qui, au mépris de cette décla- » ration, interviendrait, en quelque manière que ce soit, dans riQcune affaire qui tienne à la législation ou à la constitution ^de l'empire français, telle qu'elle a été ou sera fixée par TAslemblée nationale, et acceptée par le roi. »
KAIICB DU II JUIN
On venait d'apprendre la mort de Franklin. Mirabeau, qui, toonnenté par une cruelle ophthalmie, n'avait pas paru à Fat' teioblée depuis plusieurs jours, s'y présente, et dit :
Messieurs^ Franklin est mort Il est retourné au
kein de la Divinité^ le génie qui affranchit l'Amérique kl versa sur l'Europe des torrens de lumière. f Le sage que deux mondes réclament^ l'homme que K disputent l'histoire des sciences et l'histoire des emlires, tenait sans doute un rang élevé dans l'espèce jktunaine.
[ Assez long-temps les cabinets politiques ont notifié fb mort de ceux qui ne furent^ grands que dans leur ^floge funèbre. Assez long- temps l'étiquette des cours a proclamé des deuils hypocrites. Les nations ne doivent porter que le deuil de leurs bienfeûteurs. Les représentons des nations ne doivent recommander à leur homiQage que les héros de l'humanité.
Le congrès a ordonné dans les quatorze états de la
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confédération un deuil de deux mois pour la mort de Franklin^ et l'Amérique acquitte en ce moment ce tributi de vénération pour l'un des pères de sa constitution h
Ne S6rait41 pas digne de nous^ messieurs^ de nous unir à Cet acte rdigîeUx, de participer à cet hommagd rendu, à la face de l'univers, et aux droits de l'homme et au philosophe qui a le plus contribué à en propager la conquête sur toute la terre ? L'antiquité eût élevé des autels à ce vaste et puissant génie^ qui, au profit des mortels, embrassant dans sa pensée le ciel et la téiTe, àut dompter la foudre et les tyrans. La France, éclairée et libre, doit du moins un témoignage de souvenir et de regret à l'un des plus grands des homma qui aient jamais servi la philosophie et la liberté.
Je propose quHl soit décrété que l'Assemblée nationale portera pendant trois jours le deuil de Benja* min Franklin.
Les plus vifs applaudissemehs se font etiletidfé, ÎA ^roposi- Uba est décrétée par acclamation, et le prerHier jdbr dé denil est fixé au luDdl 14*
SiAHGX DU aZ AOUT.
Vt, Fi^ndt^rillë âVait éiê eènsUfé pouf ad dtsfcmiH Violaiti 11 fit imprimer son discours avec ce titre : Discours qui a m Vhonneur d'cire censuré par l'Assemblée nationale. Gouppii dénonça cet outrage fait à rassemblée, et conclut à ce que U coupable fût condamne à*huit jours de pHson. M. de Faucigny,. se précipitant au milieu de ta salle : « Ceci, dlt-i), à W\)t d'une 4 gubi*rë ouverte de la mdjoHté contré Ih WirtoHié} il n'y é s «^a'un iboyea de U ntir» ftutiT) e'««t Ai* tôitib«r à eootM d6 sabre » sur tes gaillards^ià. (Du geste il indique tout U tàié gauche.) •
Ces paroles réyoltent l'assemblée. On demaade de tous côtés que M, de Faucigny soit arrêté sur-le-champ.
votre comité diplom»répooaeqae
le be^oio de la paix, 'elle ne sera pas troitliiiiiion nonrelle, i'esaiiicn de cetie imporiouJre avec succès^ nous le la poliiit^e actadie, et rentp? puissances de l'Ea- >v5tème'qD'avait vciiiemeni français, de la Douvet ordre de choses. H re DOS devoirs et dos iDlé* cr avec la prudence; il (allait les plus convenables d'éviter le la guerre; il fallait snrtont cette constitution, aatonr dnterinùier les secours qne nous 'ule la force publique de l*Etat, ^yens de l'empire doiTent former râble.
I considérei' que l'objet de la coa-
'evée entre les cours de Londres et
! devrions pas même sapposer qne
'ooblée. Le territoire que se dispn-
icea n'appartient ni à roue nî à
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« L'assemblée , satisfaite des témoignages de votre repentir^ yous remet la peine que vous avez encourue. »
SiANCB DU %% AOUT.
On s'occupait d*un projet de loi sur les délits de la presse. Malouet dénonce un libelle signé Marat, dans lequel, après a?oir rendu compte de la motion du licenciement des troupes faite par Mirabeau , le libelliste s'exprimait ainsi : « Si les noir^ » et les ministres gangrenés et archi-gangreués sont assez hardis > pour la faire passer, citoyens, éle?ez huit cents potences, pen* » dez-y tous ces traîtres, et à leur tête Tinfâme Riquetti Tainé..." Malouet voulait que Marat fAt livré aux tribunaux. Mirabeau :
Je demande si ce n'est pas une dérision tout-a-£aij indigne de l'assemblée que de lui dénoncer de pareilld démences; sans doute il est bon de faire des lois sui les délits qui se commettent par la voie de la presse comme sur tous les autres dâits : il est vrai que ceuxi ci méritent peut-être une plus grande considérationj parce que leur propagation est plus rapide; mais c^ qui est mauvais^c'estdese hâter sur une semblable mai lière^ c'est de se hâter^ parce qu'on publie des extrava^ gances.
Je vous prie de remarquer que dans ce paragraphj d'un homme ivre^ qui vient d'être lu^ je suis sei^ nommé. On parle des noirs dans ce libelle : eh bienj c'est au Châtelet du Sénégal qu'il faut dénoncer ce lii belle. Eh! que signifie^ en effets cette expression , h noirs? Messieurs. ... parmi les libelles infâmes^ il ei est un, le libellas /ainosus ; et celui-là est de l'hommi à qui l'on veut renvoyer Vextravagance qu'on voa dénonce; cet homme est M. le procureur du roi dt Châtelet de Paris. Passons à l'ordre du jour.
ASSEMBLÉE MATIONAU. — 1790. 99^
L'anembl^ paisa à Tordra du jour.
liAffoi ou aS' AOOT.
Mirabeau^ rapporteur du comiti diplonaatique :
Messieurs; vous avez chargé votre comité diplomatique de vous présenter son avis sur la réponse que demande l*Espagne. Le désir^ le besoin de la paix^ Tespérance presque certaine qu'elle ne sera pas troublce^ les principes de notre constitution nouvelle^ nous ont seuls guidés dans l'examen de cette importante question. Pour la résoudre avec succès^ nous avons dû considérer l'état de la politique actuelle, et nos rapports avec les différentes puissances de l'Europe; nous avons dû distinguer le système «qu'avait embrassé jusqu'ici le gouvernement français, de la théorie qui convient à un nouvel ordre de choses. Il ne sufifisait pas de connaître nos devoirs et nos intérêts, il fallait les concilier avec la prudence; il fallait découvrir les moyens les plus convenables d'éviter sans faiblesse le fléau de la guerre ; il fallait surtout l'écarter du berceau de cette constitution, autour duquel, avant que de déterminer les secours que nous devons à des alliés, toute la force publique de l'Etat , ou plutôt tous les citoyens de l'empire doivent former Qne barrière impénétrable.
Si nous n'avions à considérer que l'objet de la contestation qui s'est élevée entre les cours de Londres et de Madrid, nous ne devrions pas même supposer que la paix pût £tre troublée. Le territoire que se disputent ces deux puissances n'appartient ni à Tune ni à
IT. i5
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l'autre; il est incontç9tal>leiMnt aux peaplei indépendans que la nature y a fait naître : cette ligne de démarcation vaut bien celle que le pape s'est permis de tracer ; et ces peuples^ s'ils sont opprimés, sont aussi nos alliés : nous ne ferons donc pas cette injure à deux nations éclairées, de penser qu'elles veuillent prodigfuer leurs trésors et leur sang pour une acquisition aussi éloignée, pour des richesses aussi incertaines. Ces vérités simples, notre impartialité ne cessera de les rappeler, s'il en est besoin ; mais ce premier point de vue ne décide pas la question .
Si, d'un autre côté, nous devions uniquement nom déterminer par la nécessité que les circonstances nousi imposent, non-seulement d'éloigner la guerre, mais d'en éviter les formidables apprêts, pourrions-nous vous dissimuler l'état de nos finances non encore régénérées, et celui de notre armée et de notre marine non encore organisées? Pourrions-nous vous cacher que dans les innombrables malheurs d'une guerre même injuste , le plus grand pour nous serait de détoumet de la constitution les regards des citoyens, de les dis^ traire du seul objet qui doive concentrer leurs vœu^ et leurs espérances, de diviser le cours de cette opi^ nioh publique , dont toutes les forces suffisent à peine pour détruire les obstacles qui nous restent à surmon* ter? Mais les malheurs de la guerre, mais les inconvé^ niens tirés de notre position actuelle ne suffisent pas encore pour décider la question des alliances. Enfioi si nous devions nous conduire aujourd'hui d'après ce que nous serons un jour ; si, franchissant rintervalli qui sépare l'Europe de la destinée qui l'attend, nous pouvions donner dès ce moment le signal de cette
bienrâllaiice tmiverselle qM prépare la reconnaissaoce des droits dea nations^ nous n'aurions pas même à délibérer sur les allianees ni sur la guerre. L'Europe annht-elle besoin de politique, lorsqu'il n'y aura plus dI despotes ni esclares? la France aura«t-elle besoin, d'alliés^ lorsqu'elle n'aura pins d'ennemis? U n'est pas loin denouspeut^étre, ce moment où la liberté, régnant lans rivale sur les deux mondes, réalisera le vœu de la philosophie, absoudra l'espèce humaine du crime de la guerre, et proclamera la paix universelle : alors le bonheur des peuples sera le seul but des législatenn^ la seule force des lois, la seule gloire des nations : alors les passions particulières, tranformées en vertus publi*> (pus, ne déchireront plus par des querelles sanglantes les nœuds de la fraternité qui doivent unir tous les goovernemens et tous les hommes; alors se consom^ mera le pacte de la fédération du genre humain ; mais> avouons^le à regret, ces considérations, toutes puissantes qu'elles sont, ne peuvent pas seules dans ce mo* ment déterminer notre conduite.
La nation française, en changeant ses lois et ses mœurs, doit sans doute changer sa politique ; mais elle est en«* eore condamnée, par les erreurs qui régnent en Europe, â suivre partiellement un ancien système qu'elle ne pourrait détruire soudainement sans péril. La sagesse érige de ne renverser aucune base de sa sûreté publi«» que avant de l'avoir remplacée. Ehl qui ne sait qu'en politique extérieure, comme en politique intérieure, tout btervalle est un danger; que l'interrègne des princes est l'époque des troubles; que l'interrègne des lois est le règne de l'anarchie ; et, si j'ose m'exprimer liosi, que l'interrègne des traités pourrait devenir luia
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crbe perillease pour la prospérité nationale? L'influence^ tôt ou tard irrésistible^ d'une nation forte de ving^H{uatre millions d'hommes parlant la même langue^ ramenant l'art social aux notions simples de liberté et d'équité^ qui, douées d'un charme irrésistible pour lé cœur humain, trouveront dans toutes les contrées du monde des missionnaires et des prosélytes; rinfluencè d'une telle nation conquerra sans doute l'Europe entière à la yérité, à la modération, à la justice; mais non pas tout à la fois, non pas en un seul jour, non pas en un même instant. Trop de préjugés garottent encore les mortels, trop de passions les éga-| rent, trop de tyrans les asservissent ; et cependant notre position géographique nous permet-elle de nous isoler? Nos possessions lointaines, parsemées dans les deux mondes, ne nous exposent-elles pas à des attaques que nous ne pouvons pas repousser seuls sur tous les points du globè, puisque, faute d'instruction, tou^ les peuples ne croient pas avoir le même intérêt politique, celui de la paix et des services mutuels, des bien- &its réciproques? Ne £stut-il pas opposer Taifection des uns à l'iniquiétude des autres, et du moins retenir par une contenance imposante ceux qui seraient tentés d'abûsér de nos agitations et de leurs prospérités?
Tant que nous aurons des rivaux, la prudence nous commiandera de mettre hors de toute atteinte les propriétés particulières de la fortune nationale^ de surveiller l'ambition étrangère, puisqu'il £siut encore parler d'ambition, et de régler notre force publique d'après celle qui pourrait menacer nos domaines. Tant que nos voisins n'adopteront pas entièrement nos principes^ nous serons contraints, même en suivant une politique
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^tis franche, de ne pas renoncer aux précantions que a'c'ame la prudence. Si nos ambassadeurs n'ont plus a plaider la cause de nos passions, ils auront à dé« fendre celle de la raison, et ils n'en déviendront ^e plus habiles. Il n'est que trop yrai que la nation qui veot partout conserver la paix entreprend un travail pins difficile que celle qui enflamme l'ambition en offrant des brigandages à la cupidité , des conquêtes à h gloire.
Telles sont, messieurs, les réflexions les plus importantes qui ont frappé votre comité ; elles l'ont d'abord conduit à deux principes qu'il a adoptés, et que je dois vous soumettre avant d'entrer dans de plus grands détails sur l'affaire particulière d'Espagne.
Ces deux principes sont, i^ que tous les traités précàlemment conclus par le roi des Français doivent être observés par la nation française jusqu'à ce qu'elle les ait annulés, changés ou modifiés diaprés le travail ^ sera frdt à cet égard au sdn de cette assemblée et ic ses comités, et d'après les instructions que le roi lera prié de donner à ses agens auprès des différentes cours de l'Europe ;
!i<»Que, dès ce moment, le roi doit être prié de faire conn^tre à toutes les puisisances avec lesquelles ions avons des relations, que le désir inaltérable de la paix, et la renonciation à toute conquête étant la base ^ notre conduite, la nation fi^mçaise ne regarde comme existantes et comme obligatoires, dans tous les traités, que les stipulations purement défensives. Ces deux principes nous ont paru parfaitement coufermes à l'esprit de notre constitution ; et 3s nous tablent d'autant plus importans à décréter que.
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d'une part, ils suffiraient au besoin pour rassurer noi allies ; que^ de Tautre^ ils ne laisseraient aucun doute sur notre amour pour la paix, notre désir de Yoir s'é^ leiiidre à jamais les torches de la g^uerre, notre inten* iion de ne prendre les armes que pour réprimer là injustes oppresseurs. Ce n'est point assez que Tambi' tion qui cherche sans cesse i s'agrandir^ que la poli tique qui veut tout bouleverser^ nous soient toujoui étrangères ; il faut encore apprendre à toutes les natiooi que si, pour étouffer à jamais le germe des combats il allait renoncer a toute force extérieure, détruis nos forteresses, dissoudre notre armée et brûler no flottes, nous en donnerions les premiers l'exemple Les deux principes que je viens de rappeler indiquen déjà la réponse qu'il semble que le roi doive £iire i la cour d'Espagne; mais votre comité entrera dan quelques détails; nous avons examiné notre alliane avec l'Espagne sous ces rapports : l'époque de cet ar rangement, son utilité, sa forme^ nos moyens, la posi* tion actuelle des Espagnols, et les vues apparentes d^
Voici les résultats de nos recherches : les Espagnol ont été long^^temps nos ennemis ; après plus d'un siècl de combats, la paix des Pyrénées vint enfin désamifi les moins redoutables de deux peuples également fia et belliqueux, qui se ruinaient et se déchiraient pou l'orgueil de quelques hommes et pour le malheur ait deux nations. Le repos de l'Europe fut court : les pafl sions des princes ne connaissent qu'un léger soounal Louis XIV réunit dans sa Emilie les sceptres de 1 France et d'Espagne ; cette réunion, et les vues ambi tieoses qu'ellerecelaitpeal-ètre^ soulevèrentcontrenoa
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toutes lef puiftsaoces) él si l6 êott ne remplit qu'à moitié leurs projets de veng;eance ^ si nous no suocombâmes pas sous tant de coups portes à la fois ^ nous ne pûmes échapper à cet épuisement, à cette destruction intérieure qui est la suite d'une longue jaerre. On s'aperçut bientôt que cette raccetsion^ qui avait coûté tant de Sang, n'assurait pas encore le repos des deux nations. Les rois étaient parens, lespèu*. pies n'étaient pas unis, les ministres étaient rivaux j et TAngleterre, profitant de leurs divisions pour les a^ faiblir, s'emparait impunément du sceptre des mers et (lu commerce du monde.
Eijfin^ après cette guerre funeste, qui avait coûté à la nation française ses vaisseaux^ ses richesses et ses plus belles colonies, nos malheurs fournirent au carao* tère espagnol une occasion glorieuse de se déployer tel que depuis lors il n'a cessé d'être» Ce peuple généreux, dont la bonne foi a passé en proverbe, noua reconnut pour ses amis quand il nous vit près de suo« comber . Il vint partager nos infortunes, relever nos espé* rances, affaiblir nos rivaux, et ses ministres signèrent, en 1761, un traité d'alliance avec nous sur les troiA-r çons brisés de nos armes, sur la ruine de notre créditi sur les débris de notre marine* Quel fut le fruit de. cette union? Seize années de paix et de tranquillité, (gÂ n'auraient pas encore éprouvé d'interruption, si VÀnijjij^ terre eût respecté dans ses colonies les principes sacréa qu'elle adore chez elle, et si les Français, protecteura de la liberté des autres avant d'avoir su la conquérir pour eux-mêmes, n'avaient pressé leur roi de combature pour défendre les Américains.
Cette querelle, absolument étrangère à la cour d'Eli»
pagne; pouvait même l'inquiéter sur ses colonies^ et compromettre en apparence ses intérêts les pins chers. Mab les Anglais ayant les premiers violé la paix^ l'Espagnol, fidèle à ses trait éS| courut aux armes, nous livra Bts flottes, ses trésors, ses soldats, et c'est avec lui que nous acquîmes l'immortel honneur d'avoir restitué à la liberté une grande portion du genre hu-*
main.
Depuis la paix mémorable qui couronna nos efforts^ la guerre a paru près de se rallumer entre la France et l'Angleterre. Dès que le roi des Français eut averti son allié qu'il armait, les ports d'Espagne se remplirent de flottes redoutables. Elles n'attendaient qu'un avis pour voler à notre secours , et l'Angleterre con-*
vint avec nous de désarmer Mais jetons un voile
sur cette époque honteuse où l'impéritie de nos ministres nous ravit un allié que nous avions conquis par nos bien&its, que nous eussions suffisamment protégé en nous montrant seulement prêts à le défendre, et nous priva ainsi d'un moyen presque assuré d'être à jamais en Europe les arbitres de la paix. C'est en nous rappelant cette conduite de l'Espagne, et les services qu'elle nous a rendus, que nous nous sommes demandé si la France devait rompre un traité généreusement conclu, fréquemment utile, religieusement observé. Nous nous sommes surtout demandé s'il conviendrait d'annuler un engagement aussi solennel dans l'instant où l'Espagne serait pressée par les mêmes dangers qu'elle a trois fois repoussés loin de nous.
Nous n'aurions rien à ajouter pour ceux qui craindraient qu'une des deux nations l'emportàts ur l'autre en générosité; mais l'intérêt nous dicte-t-il d'autra
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bis qne la reconnaissance? Quelques hommes^ forts de leur caractère et orgueilleux de leur patrie^ croient que la France armée peut rester invincible^ quoique isolée. Il est de ces hommes parmi nous^ et ce sentiment est d'autant plus honorable qu'il confond la brce publique avec l'énergie de la liberté. Mais la liberté publique n'est la plus grande force des empires qu'aussi long -temps qu'étrangères à toute injustice^ i toute conquête^ les nations s'appliquent uniqueineot au développement de leur richesse intérieure et de leur véritable prospérité. Mais la France compte ièn$ ses annales des triomphes qui invitent à la vengeance; elle a des colonies qui excitent l'ambition^ un commerce qui irrite la cupidité ; et si elle peut un jour le défendre sans alliés^ ce que je crois aussi fortement que tout autre^il ne faut pas néanmoins qu'elle s'expose I combattre seule des puissances dont les forces actuelles sont supérieures aux siennes : car il ne s'agit pas de ce que peut inspirer la nécessité, mais de ce qu'exige h prudence; il ne s'agit pas de faire une périlleuse montre de nos dernières ressources, mais de prendre kl moyens les plus propres pour assurer la paix.
Nous ne regardons aucun peuple comme notre ennemi ; il ne l'est plus, celui qu'une insidieuse politique lous avait représenté jusqu'ici comme notre rival , cdui dont nous avons suivi les traces, dont les grands exemples nous ont aidés à conquérir la liberté, et dont tant de nouveaux motifs nous rapprochent. Un autre genre de rivalité, l'émulation des bonnes lois, va prendre la place de celle qui se nourrissait de politique et d'ambition. Non, ne croyez pas qu'un peuple libre et éclûré veuille profiter de nos troubles passagers pour
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nnovTeler injustement les malheurs de la ffuerre, pour attaquer votre liberté naissante, pour étouffer l'heureux développement des principes qu'il nous a transmis ; ce serait pour lui un Bacrilé{fe de le tenter, ce serait pour nous un sacrilège de le croire. La mémo religion politique n'unit-elle pas aujourd'hui la Fronce et U Graudc'Bretaf^e 1* le despotisme et ses a^aa ne bom-i ils pas nos ennemis communs? les Ani^lais ne aeroni-{ ils pas plus rertains de rester libres lorsqu'ils auront des Fraii(^aia libres pour auxiliaires? Mais en rendant hommaj^e .'i la pliilosopbie de ce peuple, notre frère aîni' en liberté, écoutons encore les conseils da la prudence, La politique doit raisonner, mime sur des suppoiitions auxquelles elle ne croit pas : et le bonbeur da peuples vaut bien que pour l'assurer on se tienne et garde contre les plus incertaines. Supposons donc que l'Anglclerre prévoie avec inquiétude raccroissemenl qu'une constitution libre doit un jour donnera noi forces, à notre commerce, à notre crédit; qu'elle liu dans sa propre histoire l'avenir de nos de!>ttDéra, et que, par une fausse politique, elle veuille profiler des cir* constances pour rompre une alliance formidable dont elle a souvent senti tout le poids : quelles sont les mesures qu'une telle supposition doit nous inspirer? rfou
' ne pouvons balancer le nombre des vaisseaux anf^luii qu'avec ceux de notre allié : notre iniérât nous Db%« donc (le coiiliniicr noiic allluiice uvcc l'Ivïpujpic) seul iiinjcn de la noriserver, c'est de remplie li nos Huilés. On dira pL'ul-fitre que coUfi fidi peut iuncnor pluM rapidciiicnt la i',\f< régéiiénuian, rjiuiscr nus fîniuip!' mées i mai» que repondra'4
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gletare Teot la d^aerre, on die ne la yeiit pas. Si eDi M la TCDt pas, si die n'arme qae pour négoder ateo plus de succès, la conduite que nous tous proposons oe saurait être regardée par elle comme une proTOca* don, et vous remplisses vos enj^agemens sans compronettre votre tranquillité ; si, au conirmre, rAngleterm fcot la guerre, alors tous ne deTes plus compter sur tt JQSlioe, sur sa générosité; notre inaction augmente^ nit nos périls, au lieu de les éloigner. Si llEqMgne Te^ BÙt i succomber, ne serionsHDOus pas Inentôt l\>ljet de la même ambition et d'une vengeance plus animée? Les mêmes malheurs que Ton redoute dans le maintien d^mie alliance ne menaceraient4b pas alors et nos finances et nos armées? Et combien d'autres maux n'est-il pB bcHe de préToir !
La nadon qui nous a choiâs pour être les instituteurs de ses lois, nous demande aussi la sûreté de ses possesâonB tt de son commerce* L'inquiétude afbiUirait l'e»* prit public peut-être, et certainement le respect dû à TQs dédstons ; le hasard semblerait accuser notre pré<» Toysnce ; une confiance excessiTe, même en justifiant votre loyauté, compromettrait votre sagesse, il serait i oaindre que les bons dtoyens, dont la Iwtune serût feippée par le premier coup d'une guerre impréTue, se fussent aigiis par le malheur ; que le regret d'aToir perdu un anden allié ne vint se mâer au sentiment d sotres pertes accumulées ; enfin qu'on ne nous repro* diit, puisqu'il (aut nous décider entre des chances éga* iement incertaines, de n'aToir pas pr^sré celle qui, même en oflfeant des périls égaux, nous fournit plus de nojens de les surmonter. On pensera peut-être que lli^gne, sûre de notre appui, se rendra diflficile dans
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la né^ciation de la paix ; au-'Iîeu, dira-t-on, qu'en ne □ouB mêlant pas de cette qnerelle, l'accommodement que nous désirons n'éprouverait ni lenteurs ni difficultés. I
Nous avons déjà réprouvé cette objection; les principes que nous vous proposons de décréter ne laisseront aucun doute à la Grande-Bretagne sur nos intentions, et feront évidemment connaître à l'Espagne que notre constitution regarde setilement comme obligatoires les en^ag;eniens défensifs; notre conduite ne It | portera donc à aucune démarche hostile que ne nécessiterait pas une juste défense ; elle ne pourra non plus contrarier les Anglais que dans le cas où ils voudraient être agresseurs. D'ailleurs, s'il est certain que l'abandon de nos engagcmens forcerait l'Espagne à négocier plus promptement la paix avec l'Angleterre, il n'est que trop facile de prévoir quelle pourrait être dans ce cas la nature de cet accommodement, et le tort irréparable qu'une semblable négociation pourrait faire à notre crédit, à notre commerce. Ce n'est point le pacte de famille en entier que nous vous proposons de ratifier, conclu dans un temps où les rois parlaient seuls au nom des peuples, comme si les pays qu'ils gouvernaient n'étaient que leur patrimoine, ou que la volonté du monarque pût décider de leurs destinées. ' Ce traité porte le nom singulier àt pacte defamiUe^ ' et il n'existe aucun de nos décrets qui n'ait annoncé à riMirope entière que nous ne reconnaîtrions désormais que des pactes denation. Ce même traité, préparc par lin ministre français dont l'ambition brûlait de réparer les humiliations d'une guerre malkenreuse, renfenne ' -urs articles propres à lier l'Espagne à ses vues, et
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àrofal^gcr â Doos secooiir dans k cas même oà nous 2IBMMIS été ks agrcsseuis. Qr^ poiaque nous reoonçou i ûfasenrer de pareiUcs daiiaes envers les aaires^ noua Be ks lédamons ptos poor ncNis-oiêaies.
Il est des ardcks qui doîvent être ratifiés : ceux qui sont idalîii a k garantie rmproqne des posgogion^ aux secours matods que les deux nations doivent se fauier, aux avantages de oommerce qa'dles s'assurent. D antres ont besoin d'être édaîrds; car vous nepoovcs nolirir pas même Fa^parence des danses offisaisivesy aoxqndles^ ks premiers dans FEnrope^ vous avez dûoné Fexem^e de renoncer.
La senle mesure que vous prt^iose à cet ^ard votre comité, dans k cas où vous adopterez en ce miMnent k projet de décret qu'il va vous soiunettre, c'est que TOUS le chargiez d^ezaminer en détail les articles du facte de iamilk, pour vous mettre a portée de resserrer nos liens avec l'Espagne, en faisant de ce traité un |iàcte national, en retranchant toutes les stipuktions înzdks et offensives, et en priant le roi d'ordonner à 8oa ministre de négodtf en E^gne le renouvellement èi traité d'après les bases qui auront reçu votre approkdon. Ici Fintéré tde FEspagne sera d'accord avec le vùcre. Qu'est-ce qu'un pacte de cabinet a cabinet? Un Biiiiktre Fa kit, im ministre peut k détruire; l'ambitioaFa conçu, k rivalité peut l'anéantir; souvent Finkîix personnel d'un monarque Fa seul dicté, et k nation, qui en est l'unique garant, n'j prend aucune part. 1 a'en serait pas ainsi d'un pacte vraiment national qui aeenncnterait en qudquesorte deux pays Fnn à Faut:e, et cparéiuiirait tout à k fois de grands intérêts et de poioans effiorls. Ce pacte seul lie chaque individa
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par la volmté g^nërale^ produit ane allianee indusol» ble^ et a pour base inébranlable la foi publique.
Tel est la résultat du travail de TOtrq comité. H ren^ ferme trois poinu distincts Tun de l'autrei qnoicpe in! divisibles^ comme voue le voyc^ : le développemcm des deux principes qui doivent être la base de votri aystème politique ; une décision qui conserve une al liance utile, en assurant le roi d'Espagne que nous reni plirons nos engagemens ; la demande d'un décret qti lïbarge votre comité des modifications qu'exige cette al liance lorsqu'il faudra la renouveler. Mais cette àéut mination^ si vous l'adoptei, indique nécessairemed d'autres mesures ; le maintien de notre alliance avo l'Espagne serait illusoire, si, même au sein de la pail et en nous bornant à ajouter tout le poids de noureiol fluence luix négociations qui doivent assurer le repoi d'une partie de l'Europe, nous n'augmentions pas do| armemens dans la même proportion que ceux de noi voisins. Ce n'est pas lorsqu'on a des possessioal éloignées, ce n'est pas lorsqu'on croit avoir de grande richesses à une grande distance^ qu'on peut se résoudn à ne prendre les armes qu'au moment même de l'agrei sion. Le commerce a besoin d'être garanti non-seuli ment des dangers réels, mais de la crainte des daingen et il n'a jamais été plus important d'apprendre à no colonies qu'elles seront protégées. Yoiîà les maux oi conduit cette exécrable défiance qui porte les peuple voisins à se surveiller, à se redouter, à se regarde comme ennemis. Pourquoi &ul«il que la nécessité mém d'assurer la paix force les nations à se ruiner en prépa \ défense.^ Puisse cette affireuse politique êm ^ horreur sur toute la terre I
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C^tst pitmr rëttiiir les diff<ir«ns objets annoncés dans son rapport qtt3 votre comité vous propose son décret suivant, comme le plus propre à remplir vos engagemm sans imprudence, à changer Tancien système sans lecousse, à éviter la guerre sans faiblesse. L'Assemblée nationale décrète :
« I® Que tous les traités précédemment conclus continueront à être respectés par la nation française jus- ^'au moment où elle aura revu ou modifié ces divers actes d'après le travail qui sera fait à cet égard, et les
f^"structions que le roi sera prié de donner à ses agens près des différentes puissances de l'Europe ;
» 2° Que, préliminairement, le roi sera prié de faire connaître à toutes les puissances avec lesquelles la france ades engagemens, que, la justice et l'amour de bpaix étant la base de la constitution française, la na« ioQ ne peut, en aucun, cas, reconnsdtre dans les trailés que les stipulaitions purement défensives et commerciales;
» Décrète en conséquence que le roi sera prié de |bire connaître à Sa Majesté catholique que la nation lançaisc, en prenant toutes les mesures propres à Maintenir la paix, observera tous les engagemens contractés avec l'Espagne.
» Décrète, en outre, que le roi est prié de charger iDn ambassadeur en Espagne de négocier avec les ministres de Sa Majesté catholique, à l'effet de resserrer par un traité national des liens utiles aux deux peuples^ et de fixer avec précision et clarté toute stipulation ^Ine serait pas entièrement uniforme aux vues de paix générale et aux principes de justice qui seront à jamais la politique des Français.
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m Aa sorpliu, rAssemblée nationale, prenant en canàdératlon les armcmeDs de différesies nations de l'Europe, leur accroissemenL progressif et la EÛreté de nos colonies et da commerce national, décrète que le roi sera prié de donner des ordres pour que nos flotin ai commission soient portées à trente vaisseaux île ligne, dont hait au moins seront armés dans les ports de la Méditerranée. »
Ce rapport ett uniTertelleiimt applaudi. Le gouTemenKH espagnol es ardanoa la traduction daus la langue, et la pub!i'
' sàtmcE SD 37 Aùtrr.
U. de Montesquioa, aprè* avoir fait, an nom du comilé do ioauces, un rapport sur la liquidation de la dette publique, pcésenle ces Jeux questions : ■ Les elTets donaés en rembount^ ■ nent seront-ils en quittance de finance, ou en awignitt-
• monnaie, k la volonté descréaDcîen k rembourser? ou sermi-
• i!s l'un el lautre? ■ Hîrabeau monte k la tribune. Le préûJett mnonce ua méoioire de Hecker. Blirabeau :
Se demande (jue l'assemblée décide » la lecture da mémoire du ministre sera iaite avant oa après qne j'aurai parlé. Quant à mot, que diz^itiit mois de tranu-1 parnni vous n'ont pas accoutamé à l'initiative ninislcrielle , j'avoue qu'il me parait singulier qu( qnand un membre de celte assemblée esta la tnbuoe, sn l'eu écarle par le mémoire d'im miobtre.
I.'asu^aiblée décide qoe Mirabean sera entendu avant le at
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éumaé bâbord, tSÉrajé mêmey je Favoue^ de h memm des assignats-moiiiiaie^ tt néaniooins ne TojFSt guère comment nmis en passer, au milieu de tut deudurras, el arec â peu de dioix dans les res- «Bces, je m^étais réduit au âlence sur cette matière^ ahandnmiant cette dédaon hasardeuse i des esprits pSm cieroés ou plus confians que moi, mais n*en sui-> Tuit pas moins, arec Tinquiétude du doute et Imtérêt di pilriolisaie, tous les mouvemcns que la nourdle crcatîoa des asâgnats devait imprimer aux afEûres. ii^ounThui, muni de rexpoience et de réflexions nou- Tfflcs, Toyant la crise où nous nous trouvons et les Hifnarru de Tavoiir, jM'essé d'ailleurs |^ les projets ^ TOUS ont été soumis, je me sois décidé sur toutes ccF droonstances réunies; et je ne balance pas à tous opooer mon opinion actuelle sur le seul parti sage et ooBséqncnt que ces drconstances sollicitent.
Celle asBonblée, obligée de mener de firont beaucoup d'objets, a déplojé sur tous de grandes Tues; 2UBS il n^en est aucun, ou très^pcu du moins, qu'elle M pu amener i sa perCbction ; et parmi ces objets ^*nn paissant intérêt recommande, mais que de nomkenses diflkultés environnent, nous pouvons mettre ks finamcfs an prenner rang.
Bappde^voas, messieurs, ces momens ^ou nous SKtoos a peine, où tous les besoins nous pressaient â çracBcmmt, où la dette publique se présentait à la ioBS comme un engagement sacré pour la nation, et oQBUDe im abime dont on n'osait pas même mesurer ^ protwideur. Des biens immenses étaient en réserve; «û ces biens avaient une infinité de possesseurs qoi les rrgwdaient comme leur partage. Aimés de la ri- If. 16
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0lfew de9 principes, de la forc^ dt l'opinion «t du eourage de la nécessité, nous dcclaronsla vériiâi ce qui q'çxistait qu'en sysièms devient une loi ; les biona echdésiastiques, réunis aux biens du domaine, sont tt* \ connus nationaux ; et la France, qui ne voyait que le ! gouffre; voit alors de quoi le combler, et respire pleine , d'espérance.
Cependant il y avait loin encore de la dédaratioa d'n^ droit A son exercice ; et cet exercice ne poqvai) plus 6tre retardé. A l'excédant des dépenses sur les re> Cottes ordinaires se joignait un déchet énorme dei ro> venus, qui s'augmentait de jour en jour par Tétat déplprable du royaume, et la stagnation de toute* les afiair^s. Mille besoins, mille dangers sollicitaient k l'envi des secours ; et dans le petit nombre d'expédieni ^lii se préseouient, celui qui parut le plus efficaea réuDÏt par là même vos suffrages. Vous décrétâtes luo i Cfi^ivement que l'on procéderait à la vente de quatre cents millions de biens nationaux, et qu'en attendant j que la vente en fût effectuée, le gage de cette vente et | ion produit anticipé tiendraient lieu de numéraire. | Vou# créâtes, à cet effet, sous le nom d'assignats, de* i billets, espèce de lettres de change, qui sont, en £iil i de valeur, tout ce que peut être un eâet qui n'est i pu de l'argent réel. I
Cette mesure eut tout le succès annoncé par ceux uni i'uvuiL'iit co[i^uc. Les mauvais effets présagés par ses | Hlvumairi-s ont ctc relégués parmi les fictions malben* l«U«csi et la chosii publique sortit alors de cet état di) déti'CHiiu i]iii iiuiis menaçait d'une ruine prochaine' 'ail h'i qu'un remède passager, et non uns , L'effet ne peut avoir plua de.latiiud*
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que h cause ne comporte. Là fesuoratioii da crêdk tHot i des oombmaîsons aussi dâîcates qn'étendaes; el ie réuMîsxmoit général auquel nous travaillons doit Béccssairemcnt produire des embarras momentanés^ (jai empêchent le crédit de suivre de près respérance. Ainsi le temps qui s'écoule ramène assez prompteraent les mêmes bescnns; ces besoins ramènent la même dé*> tresse; el tant que nous n'établirons pas sur la base éont nous avons reconnu la solidité une opéradou nstCy une grande mesure générale qui nous mette «a-dessus des événemens, nous en serons les étemds jemets^ et nous périrons de langueur, dans la seule cnaste ^une décida hardie, qui nous sorte de Tétat SBions nous trouvons.
Mcaacurs, qu'avex-vous pensé quand vous avet créé éa asâgnals-monnaie? Qu'avez-vous dit k ceux dans Is Buâns desquek vous êû^ck passer ce gage de fidé«> ht? Vous avez pensé que la vente des biens sur les* «ods ce gage est assis s'effectuerait incontestablementy pd qu'en fiit le terme. Vous avez dit aux porteun d'as^lBata : Yoilà des fonds territoriaux : la nation enfige son honneur et sa bonne foi à les échanger en Baitore, 00 à échanger le produit de leur vente cmitre M aongnats qui les représentent; et a Fargent n'est lûnème qu'une représentadon des biens de la vie, Hm avez pu donner, et Ton a dû recevoir comme de f «gent cette représentadon de propriétés lerriumales^ ?n sont la première des richemes.
Il &nt le dire, messienfs, i l'honneur de la nadon Cl de la confiance qulnspirent ses promesses; il fiiut le dire i rhonnenr des lumières qui se répandent en Fcttee, cl de l'eqirit pobUc qui nait de l'esprit de
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hetlé : la doctrine des assignats-monnaie est général^ ment entendue et admise parmi nos compatriote s, telle qn*elle est professée dans l'Assembl ée nationale. Ils savent fort bien distinguer ce que Ton appelle ailleors, et ce que nous appellions jadis du papier-monnaie, d'avec notre papier territorial ; et les hommes de sens qui sont patriotes ne se laissent point égarer par des équivoques ou par de trompeuses subtilités.
Je pense donc^ messieurs^ après Tbeureux essai que nous avons Êtit, et en partant des lumières répandues sur cette matière ; je pense que nous ne devons point changer de marche et de système ; que nous pouvons, que nous devons accomplir ce que nous avons commencé; que nous devons faire ^ pour la libéraûcD de la dette nationale^ une opération qui n'admette d'autre intermédiaire entre la nation débitrice et ses créanciers, que la même espèce de papier actuellement en circulation, que ces mêmes assignats-monnaie, dont les fonds nationaux et la nation entière garantissent le paiement.
Je veux m'écarter également ici d'un projet témé« raire par son étendue, et d'un projet insuffisant par sa timidité. Je me défie d'une conception trop extraordinaire, qui peut éblouir par sa hardiesse, et n'olfrir aa fond que des hasards. Je propose, en satisfaisant à de vastes besoins, de se borner néanmoins au nécessaire, et d'observer des mesures^ tout en s'élançant dans une courageuse détermination.
Je fais de la dette deux parts très-connues : l'une
H instante, dont îbonneur et la justice pressent
on de s'acquitter incessamment : c'est la partie
le, la partie arriérée, les effets suspendus, de
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même qae le remboursement des changes et offices. L'antre est celle des contrats^ des rentes quelconques ; en un mot^ tout ce qui n'est pas compris sous la première dénomination. Quand la totalité de la dette n'est pas encore bien connue, quand la valeur des biens nationaux destinés à son paiement est moins connue encore, on ne peut savoir laquelle des deux surpasse Faatre ; et vraiment il serait étranj^e qu'on se proposât d'entrée de rembourser ce qu'on ne doit pas, au risque de ne pouvoir pas alors rembourser ce qu'on doit.
Je propose donc d'acquitter dès à présent la dette exigible, la dette arriérée, et la finance def charges supprimées. C'est à cette partie de la dette publique que je borne le remboursement actuel que nous devons bkt'j et je propose pour cela une émission suffisante d assignats-monnaie : car les émissions partielles pourraient bien apporter quelques Êicilités momentanées au* trésor public; mais, tout en al&iblissant le gage'\iational, elles ne changeraient point l'état de la nation .
Sans doute, messieurs, vous êtes assez familiarisés avec les grandes a£faires et les grandes vues pour ne pas vous étonner du fonds immense qu'un pareil remboursement exige, et ne pas redouter les effets d'une pareille diffusion de richesses au milieu de nous. La masse d'eaux que roulent les torrens et les rivières est prodigieuse, mais c'est dans l'Océan qu'elles se versent. Dès long-temps notre sol est altéré, desséché, et pendant long-temps aussi il absorbera ces eaux fécondantes avant qu'il les refuse, et qu'elles croupissent à la surface. Il ne s'agit donc que de garder une proportion entre le besoin et le moyen d'y pourvoir, de manière que l'un n'excède pas l'autre.
Qrj messieursj deux consîdératioAi décifivei m pré* «entent ici : c'est que, d'un coté, nous avons on besoin pressant de rappeler Tactivité^ la circulation dans nos pfibires^ de nous y rattacher en quelque sorte un besoin pressant de moyens qui les Êivorisent : c'est que^ de l'autre^ les assignat s-monnaie, en même temps iju'ilf paient la dette, nous fournissent ces moyens d'émula- ÛùUf d'activité, de restauration ; et quand las besoins à cet ég[ard seront satisfaits, le surplus des Assignats, s'il en est| le trop plein » qu'on me passe cette exprès* tton^ se reversera naturellement dans le paiement de la dette contractée pour l'acquisition des biens nationaux. Pe cette manièrci tous les effets qu'on peut attendre d'une mesure bien calculée seront obtenus, autant du moins que les circonstances peuvent nom permettre de l'espérer.
Car, messieurs, on dirait, à entendre certaines personnes qui ne veulent jamais voir que le c6té dé&vorable ou incertain du parti que l'on propose; on dirait qu'il existe dans les embarras où nous nous trouvons, et dont il iàwi sortir quoi qu'il en coûte, une foule d'expédiens tout prêts, qui n'ont ni inconvéniens ni ipcertiludes, et qui méritent hautement la préférence; et^ quand on examine ces prétendus expédienSj on voit qu'ils nous jettent de Cbaiybde en Scylla ; qu'ils ne r^ piédient en aucune manière an mal qui nous presse^ et qu'on y sacrifie, je ne dis pas le présent à l'avenir^ çu l'avenir au présent, mais l'un et l'autre^ tandis qu'U importe si fort de tout concilier^ de tout sauver 4 la fois.
Quand la pénurie des espèces nous tourmente ; quand \étiers, les arts, les manufactures^ le çoaunerce^
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demudent à grands cris d'être msuméê, esi-ée t»M mesura de restauration) je rous en fais jng;e£i, que cëllé qui ne met pas un écu réel ni fictif dans les affaires f que dis-ge ? une mesure qui exige ello-même des retti* boursemens futurs etsuccessifi sans créer attcuti môyM ày satisfaire? Que se propose-t-on par là ? ne voit^tt pas le gouffre? ou si l'on yeut nous y précipiter?
OsboSi tnessieurs^ fixer le mal dans son étendue } dd plut^t^ pénétrons-nous de cette espérance 5 tout èé raniifieifa ; les affaires marcheront Ters un rétabilsSèM* mc^t général t les fesprits^ agités par le besoin Mf pàt la crainte, reprendroiit leur calme^ quand l'induitiiè sera réveillée^ quand les bras trouveront de l'occupa^ tu>D^ ^and un ressort énergique sera eînployé à un aouTement nécessaire^ quand enfin la cioculation des espiceS) païf des moyens sages et faciles^ atteindra les classes moins aisées de la soeiété.
Totil s'aTan<;e par l'ardeur el la oumstaDce in&tiga^ ble de yos travaux^ dans l'ouvrage de notre constÂtû«tion» Mais^ s'il faut que la constitution soiiaobevée pour rétdbUr tout^^fait l'oindre et k prospérité, aàyen aussi qu'un commencement d'ordre et de ptospérité n'est pas moini nécessaire pour la bire marcher à sk fin. Croyez qu'attendre tout d'ellci c'est la faire précéder de trop de hasards ; c'est. peut-4tre l'eiposer à être renversée avant qu'elle ait atteini sa periection..
£h! messieurs, si tous avi€i dans les maina un moyen simple et déjà éptouvé de multiplier les défenrseors de la révolutioi), de les unir ]par l'intérêt aux progrès de vos travaux $ si vous pouvieii réobsrtffer piur quelque moyen, en faveur de la constitution^ ces ftmes froides qui, n'apercevant dans les révolutions
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des g^ouvernemens que des révolutions de fortune, 8e demandent, que perdrai-je? que g;ag;nerai-je? si vous pouviez même bhang;er en amis et en soutiens de la constitution ses détracteurs et ses ennemis, cette multitude de personnes souffrantes, qui voientleur fortune comme ensevelie sous les ruines de l'ancien çouvern^ ment, et qui accusent le nouveau de leur détresse; si, dis^je, il existait un moyen de réparer tant de brèches^ de concilier tant d'intérêts, de réunir tant de vœux, M trouveriez-vous pas que ce moyen joindrait de ^ands avantages à celui de faire face à nos besoins, et. que la saine politique devrait s'empresser de l'accueillir ?
.Or considérez, je vous supplie, les assig^nats-monnaie sous ce point de vue; ne remplissent- ils pas éminemment cette condition? Vous hésiteriez à les adopter comme une mesure de finance, que vous les embrasseriez comme un instrument sûr et actif de la révolution. Partout où se placera un assig^nat-monnaie, là sûrement reposera avec lui un vœu secret pour le orédit des assig;nats, un désir de leur solidité ; partout 'Oh quelque partie de ce gage public sera répandue, là se trouveront des hommes qui voudront que la conversion, de ce g;age soit effectuée, que les assignats soient échangés contre des biens nationaux ; et comnse enfin le sort de la constitution tient à la sûreté de cette ressource, partout où se trouvera un porteur d'assignats, vous compterez un défenseur nécessaire de vos mesures, un créancier intéressé à vos succès.
U &ut donc ouvrir une mine plus riche, plus abondante, dont les parties se répandent partout du moins -^'^ des parcelles d'or peuvent pénétrer. C'est alors
qu'on «era rarpris de rétonnante difinsion ffùBfigmXB qai peut avoir lien, aane que la surabondance 0e manifeste ; car la richesse n'est pas dans la classe où se trooTe la pins nombreuse population ; et nos assignats- , monnaie, qui sont les nouveaux signes de cette richesse, sont de trop forte somme pour être parvenus encore jusqu'à cette classe.
Quand j'ai propose de comprendre les titulaires des f offices supprimés parmi ceux qui doivent toucher incessamment l'acquit de leurs créances, je n'ai peut-être paru que juste, équitable dans cette proposition ; mais elle entre aussi dans les mêmes vues politiques qui me érigent, en donnant la préférence au parti des as5if^ts-monnaie. Sans doute, messieturs, il n'est aucun de nous qui ne sente que la finance des offices est nonjenlement une dette sacrée pour la nation, mais une dette instante, dont on ne peut différer le paiement sans s'exposer aux plus justes reproches. La nation a pu exiger des titulaires le sacrifice de leur état ; maislanation doit leur laisser du moins la disposition de leur fortune. Ces créanciers publics sont eux-mêmes^ pour un trë:^and nombre, débiteurs du prix de leurs charges. En acquittant ces charges, non-seulement vous paierez une dette, mais vous fournirez à une série dé débiteurs le moyen de remplir leurs engagemens.
Quel poids, messieurs, ne vient pas se joindre à cette considération, ri vous pensez à l'importance qu'il y a, pour la chose publique, à ce que le corps immense de b judicature supprimée soit payé sur-le-champ par des assignats, qu'il sera forcé alors de soutenir par intérêt, sli ne le £iit par patriotisme ! Les officiers étant ail» acquittés par une monnaie légale, c'est alors qu'ils
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seront vraiment expropriés. La vénsiité des duirgé» a du moins cela de. commode : elle^ ont été achetées ; on les rembourse, et tout est fini. Les titulaires seront donc dépouUlés par là du dernier rayon <f espérance; et cette partie de la révolution^ qui tient à la grande réforme des corps judiciaires^ sera . consommée sam retour.
Et suivez, je vous prie, messieurs) le ct>nr$ des assignats et leurs effets^ relativement à la vente des bieni nationaux. Les mesures qu'on vous propose son^elle« comparables àla dissémination des assignats, pour éieodre^ pour faciliter cette vente, pour mettre Tacquisitton de ces biens à la portée de toutes les classes de la société I et des millions d'individus qui la composent? On vous propose d'entasser d^3 masses de contrats dans les mains des capitalistes. Ces capitalistes euxmême? sont entassés dans les grandes villes. C'est à Paris surtout que les portefeuilles sont gonflés d'effets rgyau;!^ • voilà où l'on veut établir l'échange des coii' trats contre les propriétés nationales. Or comment croire que cet échange soit fort animé 9 si I'qu compare la produit de ces contrats à celui des terres ^ u l'on pense que, sur cent porteitrs de contrats^ il n'y en a pas un peut-être à qui ce placement d'argent puisse convenir? Les fonds nationaux se* vendront donc peu^ et se vendront mal de cette p^anière^ ou du moins ceux qui se vendront, ce sera ensuite de quelque spé** culation considérable. Les capitalistes réuniront ces fonds en grande masse; et les acquisitions, comme on le pense bien, seront assorties, en. général^ à l'espèce d'acquéreurs que l'on y appelle. .
Est-ce là, messieurs, ce que nous devons à nos ùèr
m^ à Q09 concitoytii» de toutes les classes, répandus dans tous les déporiemens de ce royaume? TravËiiUoofl^ nous pout créer un uouycI ordre de grands propiié-*taîres fonciers^ xfm donnent plus au lu&e et à la ruine des campagnol qu'à l'art de (ertilis» la terre et d'é* Isndre les bienfiaitâ de l'agricokure? Ne traYaillons-»» nous pas» au contraire^ pour rétablir l'égalité par k liberté ; pour &îre reyerser sur les terres le produit des arts, du commerce, de l'industrie laborieuse ; pour répartir, avec le plus d'égalité pos^iblei les ayantages de la société et les dons de la nature j pour mettre de petites possessions territoriales à la portée des ci*loyens peu moyentiéâ, comme noUs youdrions pouvoir en £ùre passer les fruits dans les mains des plus indiv jeos?
Soyons donc conséquéns à nos principes. Cessons de regarder les capitales comme si elles formaient tout le royaume ; et les capitalistes qui les habitent^ comme s'ils formaient le gros de la nation : et dans la liquidation de la dette nationalci préférons les moyens les mieux approj^és à l'avantage du plus grand nombre j puisque enfin c'est le grand nombre qui supporte la dette, et que c'est du fonds commun qu'elle s'acquitte.
J'inaîste donc sur ce que l'intérêt des ci-devant pro^ vinces, aujourd'hui^ les départèmens> soit particulier rement cdnsuk^ dans le parti que nous allons prendre}. ilnsiste sur co qu'on écarte tout projet dont la conséquence serait d'appeler les capitalistes à l'invaâon des biens nationaux, et sur ce que \t$ créanciers de l'Etat soient remboursés, en suivant la juste distinction que j'ai présentée* J'insiste sur ce que le remboursement se fisse sans aucune ipétluporphose arbitraire dea créan*-
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ceB, mais au moyen du papier précieux que nous pouvons délivrer ; papier qui arrivera aux biens nationaux par sa destination naturelle^ après avoir fécondé dans son cours les différentes branches d'industrie; papier qui ne commencera pas par tomber au hasard dans des mains plus ou moins avides^ mais qui sera livré d'abord à la classe des créanciers les premiers en titre; papier qui commencera son cours sous les auspices de la justice, et qui le continuera comme un ifl** strument de bienfaisance publique.
Car est-il douteux, messieurs, que l'émission d'assignats, fàilQ avec Tabondance et dans le but que je vous propose, en même temps qu'elle est un étai moral et infaillible de notre révolution, ne soit le seul moyen .certain de nous soutenir dans la disette d'espèces que nous éprouvons ? Notre numéraire territorial^ ou (pour transporter, puisqu'il le faut, des mots connus dans une langue nouvelle) notre numéraire fictif étant fait pour représenter le numéraire réel et le reproduire, pouvons-^nous douter que son abondance ne fasse tôt ou tard ce que ferait l'abondance d'espèces effectives; je veux dire d'élever le prix des effets publics, de libérer le propriétaire de ces effets des mains de soa créancier, qui les retient en nantissement, et qui dicte à son malheureux débiteur une loi ruineuse ; de faire baisser sensiblement l'intérêt de l'argent, de faciliter les escomptes^ de multiplier les affaires, de remonter le crédit, et surtout de donner une plus grande valeur aux biens nationaux?
Quoi! serait-il nécessaire de le dire? on parle de \, et l'on ne fournirait au publie aucun mojea ter ! On veut faire sortir lesaffoires de leur staç*
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Dation^ et Ton semblerait ignorer qu'avec rien on ne £ût rien ! on semblerait ignorer qu'il faut un principe dévie pour se remuer , pour agir et pour reproduire! Certes ce serait là vraiment le chef-d'œuvre de Tin* yentioD) la pierre philosophale des finances, si, sans argent et sans rien qui le remplace, sans crédit quelconqae, au sein d'une inertie qui nous tue, nous trou- TJODs le moyen de revivifier tout-a-coup les affaires, et de ressusciter, comme par enchantement, travail^ industrie, commerce, abondance I
Ce que nous pourrions attendre a peine d'un miracle, nous pouvons l'espérer de moyens adaptés à notre but. C'est le numéraire qui crée le numéraire; c'est ce mobile de l'industrie qui amène Tabondance ; c'est le iDouvement qui anime tout, qui répare tout : au lieu que la misère est toujours misère , et qu'avec elle, sans courage, sans expédiens pour en sortir, il n'y a qu'une ruine entière à envisager. Jetex donc dans la société ce germe de vie qui lui manque, et vous verrez à quel degré de prospérité et de splendeur vous pourrez dans peu vous élcven
Combien, messieurs, avec tout le zèle qui nous anime dans nos travaux, nous sommes tardifs néanmoins en certaines choses ! Combien nous laissons péricliter quel« t|uefois la chose publique, faute de prendre une résolution prévoyante, et de savoir devancer les événemensi C'estpar les finances que l'ancienne machine a péri ; c'était assez dire que la nouvelle ne pouvait se construire et se soutenir sans les réparer incessamment. C'est par ce même défaut de moyens que nous avons éprouvé durant nos travaux tant d'inquiétudes, de perplexités; et nous n'avons adopté encore à cet égard aucun plan,
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ancnne marcha ttffe 1 Nom Bout sommu lanvét, il y a quatre mois, d'une crise terrrible j quatre cents milfions d'assignats ont comble le précipice qu'il fallait franchir, et nous ont &it respirer jusqu'à oe jour. Voyons donc, considërons comment cet édair de bien*ètre s'est évanoui, et s'il fant conclure de Téui des choses que nous ne derons plus ustf de cette ressource, que roipérienee nous en a fiùt sentir les dangers; ou plutôt, s'il ne faut pai cooclure que c'est encore là le port du salut.
Votre décret, messieurs, an sujet de la création des assignats-monnaie pour la somme de quatre cents millions, fut l'ouvrage de la nécessité, parce que nooi I attendoDS toujours, pour nous eiéouter, l'inatant oà nous sommes forcée par tes circonstances ; ce décret ! «At pu itre l'ouvrage de la prudence; et, porté plus | tôt, il eAt prévenu de grandes angoissée. Mais eoGn, dès qu'il fut mis en exécution, on vit un amendement' sensible dans les affaires, l'intérêt de l'argent diminuer, les e££cta reprendre faveur, le change avec l'étranger' se rapprocher du cours ordinaire, les contribaiioni patriotiques devenir plus nombreuses; heureux effeu,< qui iocontesUiblement se seraient soutenus, dérelop-' pés, si les assignats eussent eu une destination plus étendue, si leur émission eût été plus 'considérable, s les mesures prises d'avance eussent permis plus de' promptitude dans cette émission, et ri enfin ils euseeni été divisés en sommes assez faibles pour entrer dans les affaires de la parue laborieiue du peuple.
Mm» qu'arrive-til ? c'est que ce papier-numéranre h
' ' tu luentôt dans les provinces dont la capitale est
e. Prés àa la moitié était déjà ceoséa n oir*
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oaladoii par les bfllecs de caisse qoe les assig;nats ont remplacés. A mesure que rémission s en £ftit du trésor public, un écoulement rapide les |poite loin de nous, et nous laisse à peu près, pour la quantité du numéraire, dans le même état qu'auparavant. Il n'est donc pas surprenant qu'après quelque temps les mêmes beloios se Eussent sentir, et que Paris n'éprouve pas aujûDrdliuiy dans les afiEûres, faisance qui aurait eu lieu si Ions les assignats eussent été resserrés dans la drculalion municipale.
Est-H^e donc sérieusement qu'on semble craindrq loe espèce de submersion de ces assignats, si on les Kcroit en quantité suffisante pour le paiement de ceue partie de la dette que j'ai indiquée? Je dis que la sodété est dissoute, on que nos assignats valent des écQs et doivent être regardés comn^e des écus.
Or estfil quelqu'un qui puisse nous dire quelles bornes on doit mettre au numéraire pour qu'il n'excède pas^ dans un royaume conmie la France, les beloins deTindustriemaDOuvrière, de l'industrie agricole, de rindustrie commerciale? est-il quelqu'un qui ait pu £sûre ce calcul, même dans l'ancien régime, où tout Etait gêné, étranglé par les privilèges, les prohibitions, les vexations de toute espèce? à plus forte raison dans pe nouveau système de liberté où le commerce , les Bits, l'agriculture doivent prendre un nouvel essor, et demanderont sans doute, pour s'alimenter, de noureanx moyens dont l'imagination ne peut fixer l'étendoe ! Est-ce donc dans la disette effrayante où nous BOUS trouvons, est*ce à l'entrée de la carrière où nous allons nous élancer, que nous pouvons redouter d'être «Qibaiiassés de numéraire? Ne sait-on pas d'ailleurs^
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quello que soit rémission des sssignau, qne V»tinC' Uon s'en fera successivement par racquisttion des Hem nationaux ?
Mous sommes citoyens de la France ; ne gr^iluont donc pas toutes choses sur Vëchelle inBdèle de Paris. Jusqu'à présent les aflaires n'y ont été menées que par saccades. Quand le mouvement irrégulier des espèces les accumulait fortuitement sur cette place, on disait que le numéraire était abondant : ipaïs bientôt après, le reOui: ayant emporté et le superflu et le nécessaire, on disait que le numéraire était rare ; et fxuttire, dans ces deux cas, n'était'il pas entré ni soiù un écu de plus du royaume.
Nous avons donc beau être à Paris, ce n'est pas sut les mouvemens d'argent qui se font sentir à Paris ; n n'est pas sur les opinions conçues à Paris, quant an numéraire, que noua devons régler les nôtres; ce n'c<i pas sur les erremens de la bourse de Paris que nous ilevoiis combiner nos opérations. Et je récuse, dans \t sujet qui nous occupe, le jugement de ces banquier), ces agens de change, ces agioteurs de profession, qui, accoutumés jusqu'ici à influer sur les finances et à s'en rictiir des folies du gouvernement, voudraient non en i^oger aujourd'hui à jouer son râle, afin de continue Il jouer le leur.
I« pense donc, du mmns quant i moi, et j'ai miB fiiisons de penser, que nous aurons à l'avenir pin bctoin de numéraire que jamais , et que la plus haut quantité que nous en ayons jamais eue pourrait ètr pliis que doublée, sans que nous éprouvassions ce sur ■>iiu que l'on semble craindre.
Dau ces momena surloat, ne but-il pas répart
mille échecs portés à la fortune publique et aux .fortunes particulières ? Ne faut-il pas adoucir par un remède général les maux particuliers qui sont une suite inévitable du bien public que vous avez fait?
On doit louer sans doute le zèle et le courage de cette assemblée» qui travaille sans relâche à porter partout réconomie, a supprimer toutes les dépenses du fisc qui ne sont pas justes et nécessaires. Mais il n en est pas moins vrai que, ces prodigalités journalières du gouvernement étant retranchées, il en résultera momentanément dans les villes où se rassemblaient ses favoris, moins de consommation, moins de travail, moins d^aisance. Une nation qui paie à elle-même ne soufiire pas de la multitude de ses paiemens, et même de la légèreté de ses dépenses, comme souffrirait une nation tributaire envers les nations étrangères. II résulte du moins chez celle-là, de la force de ses recettes et de ses dépenses, un grand. mouvement d'ar- ^t et d^afiaires, dont le bien-être du peuple, il est ^rai, n'est pas l'objet, mais dont le peuple tire toujours quelque parti pour sa subsistance.
Maintenant que les choses sont ramenées à la vraie source de la prospérité publique, si nous voulons parvenir à cette prospérité sans une intermittence cruelle, et des secousses dangereuses, il nous faut absolument, et c*est un devoir que nous impose Touvrage neuf et ie longue haleine que nous élevons, il nous faut promptement pourvoir à ce nouveau déficit d'argent, de circulation, que nous avons peut-être en partie cccasioné par des retranchemens et des réformes nécessaires.
Dans les grandes villes surtout, où le peuple malaisé II. 17
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abonda, il faut an moyen actif qaî mette en moavement tant d'autres moyens, et qui nous fasse passer au boutcI ordre de choses, à ses lents et heureux tifets, en soutenant du moins notre eùstenoe, *n protong^eant en faveur de la nouvelle constitution la bien- TeiUance publique, qui ne tient pas long-temps contre la misère. Et pesez, messieurs, je tous prie, cette considération : car, si nous faisons pousser au peuple, dans son désespoir, un seul regret sur l'ancien état de choses que nous ayons pu lui épargner, tout est perdu; nous n'avons qu'à quitter le gouvernail, et livrer le vaisseau à la merci des vents et de la tempête. i
Mais j'atteste ici la conviction profonde que j'ai de I cette vérité : c'est qu'avec l'ardeur, la persévérance, le courage inébranlable que nous avons montrés jusqu'ici, et qui ne nous abandonneront pas ; avec le patriotisme général, qui n'est pas douteux, si nous savons donner une secousse aux afiaires, les arracher à cette mortelle lédiargte dont elles ne demandent qu'à sortir, au mojren d'une émission prompte et abondante du numérairt fictif en notre pouvoir, nous ferons, pour la chose pu- Mique, ce qui se présente de mieux à faire ; nous agi-i rons comme ces médecins habiles qui, en ayant égurdl à toutes les indications de la maladie, pourvoient néanmoins au mal le plus instant ; qui, s'ib ne guérissent pas encore, prolongent la vie et donnent enfin à la nature le temps de guérir.
Ainsi nous écarterons ces plans subtils qiû ne respec' tent jinint assez les principes sévères de la justice, qui 'epoîicnt sur des opinions bizarres et particulières, enfin [ui ont tout en vue, excepté ce qu'il y a de plus naurel, déplus pressé et de plus facile.
ASSEiaLiB NATIONALE. — Î79O. sSq
Si je parlais à des hommes moins éclairés que vous 3ar les afiaires^ je relèverais ici une imputa tiqn^ dirairje une chicane faite aux assignats pour les attaquer dans leurs effets. Je vous montrerais comment il n'est pas vrai qu'ils aient contribué à la rareté du numéraire. Tant que la caisse d'escompte a fait honneur à ses engagemens^ en payant ses billets à vue^ ces billets ont été plus recherchés même que l'argent. Mais^ dès que nous l'avons vue obtenir du gouvernement des titres d'infidélité^ sous le nom d'arrêts de surséance^ la confiance s'est ébranlée^ l'argent s'est resserré^ et les billets ont perdu leur crédit. L'argent était déjà tellement rare avant que les assignats fussent décrétés^ que les billets de caisse perdaient jusqu'à cinq et six pour cent. Ce n'étaient donc pas alors les assignats qui chassaient l'argent. Au contraire, ils l'ont rappelé à leur apparition par un mouvement de confiance.
La rareté de l'argent tient donc à des circonstances étrangères qui frapperaient tout autre expédient que les assignats, et auxquelles les assignats sont de toutes les mesures celle qui est le plus capable de résister. Les sourdes manœuvres, les troubles publics, les terreurs paniques, les délais du trésor dans ses paiemens, et l'anéantissement des af&ires qui en est la suite, voilà la première cause de la disparition de l'or, de la ra* reté du numéraire. Détruira-t-on cette cause en s'arretant dans le versement des assignats? N'est-il pas clair, au contraire, qu'en attendant l'entier retour de la confiance, les assignats sont le seul moyen qui puisse y suppléer, la rappeler même, et nous donner à tous égards une sorte de sécurité ?
Si le difficile échange des assignats contre de l'argent
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tenait à leur discrédit^ je k demande : pourquoi donc les oiBsigoats eux-mêmes participent-ils à la rareté du numéraire? Ils devraient abonder sur la place^ être offerts partout et pour tout^ si l'on était si pressé de s'en défaire. Mais en tout lieii^ au contraire^ et en tout point^ les marchandises abondent ; et ce sont les acheteurs qui son t. rares. Plaçons donc cette calomnie contre les assig^nals au rang; de celles qu'on se permet tous les jours, contre la plus glorieuse des révolutions^ contre les reformes les plus nécessaires, contre les plus sûrs amis de Tordre public. Sachons voir que bientôt cette unique et salutaire ressource de nos finances comptera à peu près les mêmes partisans et les mêmes adversaires que notre constitution; et, faute de principes fermes^ ou d'un courag^e éclairé sur cette matière, ne faisons pas le jeu de nos ennemis, qui ne demanderaient pas mieux que de. nous voir engouffrés dans les embarras, pour rire ensuite de notre prudence meur- .trière.
Et certes, c'est le besoin universel d'un instrument d'échange et de travail qui se fait sentir : c'est le besoin d'assignats pour l'homme d'affaires; q.'est le besoin d'argent monnayé pour celui qui vit de monnaie et ne connaît qu'elle. Tous se plaignent; mais la classe malaisée et si intéressante pousse des cris plus vl&, parce que SCS besoins sont plus poignans, et ses passions. plus impétueuses. C'est donc cette classe qu'il s'agit incessamment de secourir. Le premier versement des assignats ne lui a pas encore fait sentir ses bienfaits.
<2ue conclure de là? C'est que nos assignats établis
la partie spéculante de la société ne suffisent pas,
l en faut aussi pour la partie travaillante. Il faut
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que notre ressource pécanîaire entre dans les limites de ses besoins; il faut qu'une série d'assi{>^nats puisse cooduîre de la somme de deux cents livrés à la somme d'en louis^ comme on descend d'un louis, par nne série d'espèces, à la dernière pièce de monnaie. Alors la diffîr cuiié ne consistera plus qu'à échanger un assignat d'ua louis contre des esfièces, c'est-à-dire qu'elle sera presque nulle.
Nous ayons suivi, dans les sommes fixées pour nos assigTiats^ les erremens de la caisse d'escompte dans la division de ses billets. Peu importait que le moindre des billets de cette caisse ne fût pas au-dessous de deux ceots livres, puisque à chaque instant ce billet pouvait être converti en écns; mais nos assignats, étant faits enx-mémes pour tenir lieu d'espèces, ils doivent s'en xapprocher par leur valeur. C'est la seule manière d'en faire sentir le bienfait au peuple. Des caisses pa« triotiques s'établiraient aisément dans les grandes villes pour opérer l'échange de ces assignats de petite somme* Je ne puis esquisser que rapidement tous ces détails; mais la théorie en est claire, et la pratique sûre et facile.
Je supplie donc cette assemblée de £iire les plus sérieuses réflexions sur ce que je viens de lui exposer. Elle a engagé l'honneur de la nation à respecter la dette publique, non-seulement danssa totalité, mais dans chacune des ses parties, et à respecter par conséquent tous les titres individuels. Chaque créancier, par sa position, peut avoir ses raisons pour préférer la forme de sa créance à toute autre forme; c'est là-dessus qu'il peut avoir réglé ses affaires, assis sa tranquillité. Une reconstitution de la dette, qui, à mon avis, est trèsembarrassante pour être faite avec justice, peut con-
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venir très^mal i la nation débitrice^ et ne âîseottvenît pas moins à une multitude de ses créanciers. Une re* constitution n'est pas un paiement ; et pourquoi ne pas payer quand on peut le ffidre ?
Je ne puis voir dans cette masse énorme de contrats qu'on nous propose qu'une chute d'autant plus rapide de leur valeur et du crédit qui doi< en dépendre. An prix où est l'argent, et sans nouveaux moyens de se libérer^ une infinité de ventes forcées de cea contrats serait une nouvelle jugulation d'un grand nombre de créanciers publics. N'ont-^ils donc pas assec souffert^ et ne goùterons^nous plus la consolation de n'avoir dn moins excité jusqu'à présent que des plaintes inévitables?
Rien ne nous oblige donc^ messieurs^ de nous aventurer dans une carrière épineuse^ dont l'issue est au moins couverte de ténèbreà^ Je ne sais; mais il me semble qu'au lieu de les aller chercher^ nous devrions travailler à éclaircir cet horizon^ qui se rembrunit autour de nous. Nous devrions au moins saisir quelques rayons de lumière qui nous luisent encore^ pour assurer notre marche^ pour tâcher d'entrevoir^ là oà nous allons 9 quelles difficultés nous attendent, comment nous nous y prendrons pour les surmonter. Si nous n'y pensons pas, nous sonimes conune des aveugles qui voudraient jouer le rôle d'oculistes^ et nous nous acheminons inconsidérément^ nous conduisons nous et la nation vers un abime; car, messieurs ^ il n'en faut pas douter, il est ouvert^ cet abime ; il s'agrandit devant nous.
Ue ressource nous aviserons-nous, je vous triompher des temps critiques qui se pré-
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parenlf poiif fidre agréer paisiblement au peuple un nouveau système d'impôts qui le soulagera sans doute par le fiût^ mais qui commencerait par ef&ayer son imagination, si Ton n'ouvrait pas d'avance une source de moyens qui lui aidassent à supporter cette charge, et s'il n'était pas rassuré, encouragé, à cette Tue? De qaelle ressource nous aviserons-nous pour franchir rhiver qui s'avance, pour passer sans terreur ces jours nébuleux, et ces longues nuits où nous allons nous enfoncer? Alors les besoins se réveilleront plus nom* breu et plus pressans que jamais; et le plus imp^ lieux de tous, celui de s'agiter quand on craint, de se plaindre quand on souffre, éclatera partout avec violence. Que ferons-nous alors, si nous n'y pourvoyons dès à présent ? Nous verrons renaître et se multiplier lOQtes nos misères ; elles nous investiront à la fois, et seront peul^tre irrémédiables. Que ferons-nous alors^ TOUS dis-je? N'aurons-nous pas épuisé tous les expédiens dont nous avons pu nous aviser dans notre détresse pour pousser le temps? Nous avons exigé une contribution patriotique ; de libres et nombreuses offrandes nous ont été présentées : vaisselle^ bijoux, tout est venu à notre secours ; tout s'est englouti ; la nation s'est appauvrie, et le trésor n'en est pas plus riche*
Je frémis quand je pense qu'avant deux mois nous tonchons à la fin de nos assignats. Une fois consom* mes, qn'avons-nous ensuite pour nous soutenir? Rien. Je vois déjà le ministre des finances venir dolenuneikt nous présenter im nouveau certificat de notre rtiine, et noua proposer ce qui ne pourra pas même nous sauver, au prix de la honte, d'étemelles suspensions, des aiennoiemens indéfinis, des retards de rentes ; c'est-à
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dire ce que nous avons rej d'horreur, mais ce qui noi enveloppera malgré nous ; ' mer, tant ce nom seul doit
Mais, messieurs, ne pa tastrophe, c'est la voulo souffrir d'être entache c^ messieurs, je le vois, u nous y reviendrons av Trop tard éclairés, nor nous aurons abandonr qui suit toujours Tavr faire subir à la nation demanderons instamr repousses comme dr de besoins ! que de maux ! Et si les bie à des contrats, co nouveaux assignat où tous les remè<
Ah! prévenoD teste la patrie i dangers qu'elle vous reste à \ prompt, facile rien ne reinpl
Je conclu; dette cxigibi
a® A mei domaines n dans tous '
3^ A re
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«îfUnatSy à rexclusion de l'argent et de tout antre papier;
4^ A brûler les assignats à mesure de leur rentrée ;
5^ A charger le comité des finances de présenter un projet de décret et une instruction pour mettre ces opérations en activité le plus tôt possible.
L'ifDpresftion de ce dbcours est ordonnée à l'unaniinUé.
SBiOlCE DU 3 SBPTSXBftE.
On Yenait de rendre conpie de la malheureose affaire de !(ancj* Les projets de décret étaient nombreux* Mirabeau :
Saurais exposé mon avis, si rassemblée n'avait pas (craié la discussion i je Tindiquerai d'un seul mot. Le décret du 3i ao&t ayant ordonné qu'il serait envoyé des commissaires à ^ancy, il me paraissait sage d'atttodre avant tout les renseignemens qu'ils auraient donnés • •
Murmures et applaudissemens.
Telle n'est pas la tendance de l'assemblée, puisque la disctission est fermée; mais j'ai une observation a î'-lre, et je la motiverai brièvement.
Il m'a semblé, dans les diffcrens projets de décret q<ii vous ont été présentés, qu'il échappait une nuance irè»-digne de remarque. Les troupes de ligne et le gercerai ont rempli glorieusement leurs devoirs; les gardes nationales sont allées plus loin que le devoir; elles ûQt (ait un acte de vertu.
On applaudit.
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Ce témoignante honorable d'approbation m'a déji dispensé de motiver mon avis*
Je propose le décret suivant :
u L'Assemblée nationale décrète que le directoire du département de la Meurthe^ et la municipalité de Nancy et de Lunéville ^ seront remerciés de leur zèle ;
» Que les gardes nationales qui ont marché sous lei ordres de M. Bouille seront remerciées du patriotisme et de la bravoure civique qu'elles ont montrés pour le rétablissement de l'ordre i Nancy }
y> Que M. Désilles sera remercié pour son dévoûmenil héroïque ; |
M Que la nation se charge de pourvoir au sort (b i femmes et des enfans des gardes nationales qui ooi | péri;
» Que le général et les troupes de ligne seront sp* prouvés pour avoir soigneusement rempli leurs àfr\ voirs ; i
» Que les commissaires dont l'envoi a été décrété i se rendront à Nancy pour prendre les mesures oé^i cessaires à la conservation de la tranquillité, et Fio' struction exacte des faits qui doivent amener la puni* tion des coupables^ de quelque grade qu'ils puissent] être. » I
Adopté.
siAVCS DV II SKmxsftx.
Trouard de Riolles avait été arrêté à I/fon t on avait trouvé fur lui une lettre dont lef premiers mots étaient : Mirabeau Vatné est un scélérat. Le rapporteur de cette affairs veaait de^ les prononcer. Mirabeau ;
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MonnMr le rapponevr, ne me flatta&«Toii8 pas? Fous ares eu la bonté de me communiqaer les pièces, A je erois aToit lu : Mirabeau Falné est un infâme Boâërat; il est bon de montrer sous ses véritables xmlean le portrait que .mon fidèle agent £iit de Doi...
Je ne monte point à cette tribune pour éclairer les Nmiabulations qu'on vient de tous présenter ; je viens Kolement vous apprendre comment j'ai connu M.Biolb : je Tai tu, comme cinq ou six cents de nous, à Versailles, à Paris, partout et en tous lieux; je Tai Bonnu comme un homme qui exploitait, plus ou moins iroidement, tous les hommes qur se mêlaient des afferes publiques ; mais je n'ai jamais eu avec lui des rebbons particulières : c'est un homme comme il j en avait au temps où l'on s'amusait à voir des fous dans les cours : tantôt aristocrate, tantôt démocrate, aujourd'hui enragé dans un sens, et demain dans un autre ; jnr^ez si tout cela pouvait me donner beaucoup de oonfiance en lui. Il prétend m'avoir adressé des mé- Bkoîres ; je ne dirai ni oui ni non ; je reçois à peu près cent lettres par jour; il m'est aussi parvenu des milliers de mémoires ; j'en ai lu quelques-uns ; il j en a beaucoup que je n'ai pas lus, et que probablement je wt lirai pas. Il est très-possible que les mémoires de M. RioUes se trouvent parmi ceux-là : ce que je puis Are, c'est qu'il ne m'a rien envoyé à ma provocation. Depuis long-temps mes torts et mes services, mes malheurs et mes succès, m'ont également appelé à la cause de la liberté : depuis le donjon de Vincennes et les différens forte du royaume , oi\ je n'avais pas élu domidle, mais où j'ai été arrêté par différens mo-
tifs, ,il serait difficile de citer un ÙLiiy un écrit, un dis^i cours de moi, qui ne montrât pas un grand et énerjpqod amour de la liberté. J'ai vu cinquante-quatre Iciirei de cachet dans ma famille ; oui, messieurs, cinquantequatre, et j'en ai eu dix«sepjt pour ma part : ainsi voai| voyez que j'ai été partagé en aîné de Normandie. Si cet amour de la liberté m'a procuré de grandes jouissances, il m'a donné aussi de grandes peines et de granè tourmens. Quoi qu'il en soit, ma position est assezsiih gulière ; la semaine prochaine, à ce que le comité m^ fait espérer, on fera un rapport d'une affaire où je jon^ le rôle d'un conspirateur factieux ; aujourd'hui on m'ac^ cuse comme un conspirateur contre-révolutionnairej Permettez que je demande la division. Conspiratioi pour conspiration, procédure pour procédure; s'il leiaol même, supplice poiu' supplice, permettez du mobsqo^ je sois un martyr révolutionnaire.
On appUudit. I /assemblée décrète qu'il ^era informé pari devant le Châielet contre M. Riolles et ses complices.
8ÉAVCB DU 3 OCTOBRE.
Sur la procédure du ChAtelet.
Ce n'est pas pour me défendre que je monte k cetv tribune : objet d'inculpations ridicules, dont aucui» n'est prouvée, et qui n'établiraient rien contre mo lorsque chacune d'elles le serait, je ne me regarde poin comme accusé ; car si je croyais qu'un seul homini de sens ^j'excepte le petit nombre d'ennemis donti tiens à honneur les outrages) pût me croire accusable
^t me défendrais pas dans cette assemblée. Je vou* s être jugé ^ et votre juridiction se bornant a deci
dersi je dois ou ne dois pas être soumis à un jugement^ il ne me resterait qu\ine demande à faire à votre juslice^ et qu'une grâce ù solliciter de votre bienveillance : ce serait un tribunal.
Mais je ne puis pas douter de votre opinion ; et si je me présente ici, c'est pour ne pas manquer une occasion solennelle d'cclaircir des faits que mon profond Bepris pour les libelles, et mon insouciance trop grande peut-être pour les bruits calomnieux, nem'ont limais permis d'attaquer hors de cette assemblée ; qui, ^pendant accrédités par la malveillance, pourraient faire rejaillir sur ceux qui croiront devoir m'absoudre je ne sais quels soupçons de partialité. Ce que j'ai déiiigné quand il ne s'agissait que de moi, je dois le «criiier de près quand on m'attaque au sein de l'As- Kmblée nationale, et comme en faisant partie.
Les éclaircissemcns que je vais donner, tout simples fnils vous paraîtront sans doute, puisque mes témoins sont dans cette assemblée, et mes argumens dans la lérie des combinaisons les plus communes, offrent fomtant à mon esprit, je dois le dire, une assez grande iiificulté.
Ce n'est pas de réprimer le juste ressentiment qui ippresse mon cœur depuis une année, et que l'on force mfin à s'exhaler. Dans cette affaire le mépris est à côté iela haine; il l'émousse, il l'amortit; et quelle âme Ksez abjecte pour que l'occasion de pardonner ne lui iemble pas une jouissance !
Ce n'est pas même la difficulté de parler des tempêtes d'une juste révolution, sans rappeler que, si le [trône a des torts à excuser, la clémence nationale a eu des complots à mettre en oubli ; car, puisqu'au sein
de rassemblée le roi est venu adopter notre orageuse révolution^ cette volonté mag^auime^ en faisant dispaj raitre a jamais les apparences déplorables que des coiM seiUers pervers avaient données jusqu'alors au premi^ citoyen de Tempire, n'a-t-elle pas également effacé! apparences plus fiiusses que les ennemis du bien p blic voulaient trouver dans les mouvemens populai et que la procédure du Châtelet semble avoir eu po premier objet de raviver ?
Non> la véritable difficulté du sujet est tout enti dans Vhisloire même de la procédure ; elle est prof( dément odieuse, cette histoire. Leslastes du crime offr peu d'exemples d'une scélératesse tout à la fois éhontée et si malhabile. Le temps le saura; mais secret hideux ne peut être révélé aujourd'hui si produire de grands troubles. Ceux qui ont susci la procédure du Châtelet ont fait cette horrible co binaison^ que, si le succès leur échappait^ ils trou raient dans le patriotisme même de celui qu'ils voulai immoler le garant de leur impunité ; ils ont s que l'esprit public de Foffensé tournerait à sa roi
ou sauverait l'offenseur Il est bien dur de lai
ainsi aux machinateurs une partie du salaire sur leq ils ont compté ! mais la patrie* commande ce sacrifica et certes elle a droit encore à de plus grands.
Je ne vous parlerai donc que des faits qui me son
purement personnels ; je les isolerai de tout ce qui U
environne ; je renonce à les éclaircir autrement que|
eux-mêmes et par eux-mêmes ; je renonce^ anjourd^bi^
^ à examiner les contradictions de la procé|
\ variantes, ses épisodes et ses obscurités, sd
is et ses réticences ; les craintes qu'elle a dos^
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R& an «nis de k Ebcné, el les espénnces ^'cDe ï yn&gaits a ses eanemiff ; son but secret el sa inar* mit «pparcnte, ses succès dTim moment et ses succès isi& rafeoir; les firajenrs qu'on a tooIii inspirer an r.of, pcnt-élre la reconnaissance que Ton a voulu en u.imt. Je n^eiaminerai pas la conduite^ les discours^ t iiînice^ les mouvemens^ le repos d^aucun acteur de M££ çruide et tragique scène; je me contenterai de Enrôler les trcns principales imputations qui me sont ézts^ et de doimer le mot d'ime énigme dont votre a^ ri a cnt devoir garder le secret, mais qu'il est de Kc honneur de divulguer.
5c fêtais farce de saisir Tensemble de la procédure, bcffpH me suffit <f en déchirer quelques lambeaux; Maae allait oiganiser im grand travail pour tme Cuis dùfattse, f établirais d'abord que, Vagissant contre irn d'une accusation de complicité, et cette prétendue Rc^âdté n'étant point rdadve aux eids individuels fv'i» a pu commettre, mais à la cause de ces excès, kl i'M prouver contre moi quH existe tm premier moite: dans cette affiiire; que le moteur est celui contre ^tjA la procédure est principalement dirigée, et que ^ Hm smi complice. Hais, comme on n'a point employé tr.rjre mot cette marche dans Faccusation, je ne suis f» son plus dhCgé de la suivre pour me défendre. Il feff suffira d'examiner les témoins tels qu'ils sont ; les éiT^ telles qu'on me les oppose; et j'aurai tout dit, l^'nqoe j'aurai discuté trois faits principaux, puisque la r^.ue malignité des accusateurs, des témoins et des ;*^ ;!<» n'a pu ni en fournir ni en recueillir davantage.
v«a m'accuse d'avoir parcouru les rangs du régimt de Flandre le sabre i la main, c'est-à-dire qu'on
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in'aci^Use d^un grand ridicule. Les témoins auraient pu ^c rendre d^au tant plus piquant^ que, né parmi les patriciens, et cependant député par ceux qu'on appelait alors le tiers-éiat, je m'étais toujours fait un devoir religieux de porter le costume qui me rappelait Thonneur d'un tel choix. Or certainement l'allure d'un député en habit noir, en chapeau rond, en cravate ci en manteau, se promenant à cinq heures du soir, uo sabre nu à la main, dans un régiment,, méritait de trouver une place parmi les caricatures d'une telle procédure. J'observe néanmoins qu'on peut bien être ridicule sans cesser d'être innocent. J'observe que raciion de porter un sabre à la main ne serait ni un crime de lèse-majesté, ni un crime de lèse-natipn. Ainsi, tout pesé, tout examiné, la déposition de M. YalfonJ ii'a rien de vraiment fâcheux que pour M. Gramachcs, qui se trouve légalement et véhémentement soupçonne d'être fort laid, puisqu'il me ressemble.
Mais voici une preuve plus positive que M. Valfond a au moins la vue basse. J'ai dans cette assemblée un ami intime, et que, malgré cette amitié connue, pcrsonne n'osera taxer de déloyauté ni de mensonge, M. Lamarck. J'ai passé l'après-midi tout entière du 5 octobre chez lui, en tête-à-tête avec lui, les yeux fixés sur des cartes géographiques, à reconnaître des positions alors très-intéressantes pour les provinces belgiques. Ce travail, qui absorbait toute son' atten* tion, et qui attirait toute la mienne, nous occupa jusqu'au moment où M. Lamarck me conduisit à l'assemblée nationale, d'où il me ramena chez moi.
Mais dans cette soirée il est un fait remarquable sur el j'atteste M. Lamarck; c'est qu'ayant à peine
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employé trois ™î"^|f à dire quelques mots sur les circoDstances du moment, sur le siège de Versailles, qai devait être £adt par les amazones si redoutables dont parle le Châtelet; et considérant la funeste pro- I)abilité que des conseillers pervers contraindraient le roi à se rendre à Metz, je lui dis : £a dynastie est perdue si Monsieur ne reste pas, et ne prend pas les rênes du gouvernement. Nous convînmes des moyens d'avoir sur-le-champ une audience du prince, si le départ du roi s'exécutait. C'est ainsi que je commençais .mon rôle de complice, et que je me préparais à faire H. d'Orléans lieutenant- général du royaume. Vous trouverez peut-être ces faits plus probans et plus cer- ^sm que mon costume de Charles Xn.
On me reproche d'avoir tenu à M. Mounier ce propos : « Eh ! qui vous dit que nous ne voulons pas « UD roi? Mais qu'importe que ce soit Louis XYI ou «Louis XVn?»
Ici j'observerai que le rapporteur dont on vous a dénoncé la partialité pour les accusés est cependant l(Mii, je ne dis pas de m'être &vorable, mais d'être met, mais d'être juste. C'est uniquement parce que M. Mounier ne confirme pas ce propos, par la dépontion, que M. le rapporteur ne s'y arrête pas. « J'ai «frémi, dit-il, j'ai frémi en lisant, et je me suis dit : «Si ce propos a été tenu, il y a complot, il y a K un coupable ; heureusement M. Mounier n'en parle npas. »
£h bien! messieurs, avec toute la mesure que me commande mon estime pour M. Chabroud et pour son rapport, je soutiens qu'il a mal raisonné. Ce propos, que je déclare ne pas me rappeler^ est tel que II. 18
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lout citoyen pourrait s'en honorer i et non-seulemem il est jnslifiable à Tépoque où on le place, mais il est bon en soi^ mais il est louable ; et si M. le rap|>orteoi l'eut analysé avec sa sagacité ordinaire, il n'aurait pas eu besoin y pour faire disparaître le prétendu délit, de se convaincre qu'il était imaginaire. Supposez un royaliste tempéré^ et repoussant toute idée que le monarque put courir un danger chez une nation qui professe en quelque sorte le culte du gouvernement monarchique : trouyeriez'Yous étrange que l'ami du trône et de la liberté^ voyant l'horizon se rembrunir^ ']^S^^^ mieux que l'enthousiaste la tendance de l'opimon) l'accâeration des circonstances^ les dangers d'une insurrection, et voulant arracher son concitoyen trop conciliant à une périlleuse sécurité, lui dit : £h l qui vous nie que le Français soit monarchiste? qui tous conteste que la France n'ait besoin d'un roi , et ne veuille un roi? Mais Louis XYII sera rot comme Louis XYI ; et si l'on parvient à persuader à la nation que Louis XVI est fauteur et complice des escès qui ont kssé sa patience, elle invoquera un Louis XVII. l^ zélateur de la liberté aurait prononcé ces paroles avec d'autant plus d'énergie qu'il eut mieux conaq son interiocutenr et les relations qui pourraient ren^ dre son discours plus efficace ; verriez-vous en loi on conspirateur, un mauvais citoyen, ou même un mau* vais raisonneur? Cette supposition serait bien simple; elle serait adaptée aux personnages et aux circonstan^ ces. Tites-en du moins celte conséquence, qu'un disoours ne prouve jamais rieu par lui- même ; qu'il tire tout son caractère, toute sa ùyrct de l'avaut-propos, de l'avanifscène, de la natuie du montent, de Tespèce dâ
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interlocateurs^ en un moti d'une foule de nuances fugitives qu'il faut déterminer avant que de l'apprécier^ d'en conclure.
Paisque j'en suis à M. Mounier, j'expliquerai un anu^e £dt que, dans le compte quHl en a rendu luimême, il a conté à son désavantagée.
Il présidait a l'Assemblée nationale le 5 octobre, où Ton discutait l'acceptation pure on simple, ou modifiée, de la déclaration des droits. J'allai vers lui, dit- 00 ; je l'engageai à supposer une indisposition, et à lever la séance sous ce frivole prétexte... Jignorais sans doute alors que l'indisposition d'un président appelle «on prédécesseur; j'ignorais qu'il n'est au pouvoir d'aucun homme d'arrêter à son gré le cours d'une de vos plus sérieuses délibérations... Voici le fait dans son exactitude et sa simplicité.
Dans la matinée du 5 octobre, je fus averti que la fermentation de Paris redoublait. Je n'avais pas besoin d'en connaître les détails poury croire : un augure qui ne trompe jamais, la nature des choses, me l'indiquait. Je m'approchai de M. Mounier, je lui dis : « Mou- » nier, Paris marche sur nous. -*^ Je n'en sais rien. -^ » Crojrez-moi, ou ne me croyez pas, peu m'importe ; ïi mais Paris, vous dis^je, marche sur nous. Trouvetn VOUS mal : montez au château, donnea&^leur cet avis : » dites, si vous voulet, que vous le tenez de moi, j'y » consais; mais feiites cesser cette controverse scandan lense ; le temps presse, il ii'y a pas un moment à N perdre.
n -*« Paris marche sur nous? répondit Mounier : eh A bien! tant mietuL, nous en serons plus tôt répui> bbqae. » Si Von se rappelle \u préventions et la IhIc
noire qai agitaient Meunier; si l'on se rappelle qn'il i voyait en moi le boule-feu de Paris, on trouvera que ce mot, qui a plus de caractère que le pauvre fugitif n'eu a montré depuis, lui fait honneur. Je ne Tai reTH que dans l'Assemblée nationale, qu'il a désertée, mû que le royaume, peu de jours après. Je ne lui aijamait reparle, et je ne sais oà il a pris que je lui ai écrit un billet, le 6, à trois heures du matin, pour lever la séance ; il. ne m'en reste pas l'idée la plus légère. Rien, au reste, n'est plus oiseux ni plus indiâérent.
J'en viens à la troisième inculpation dont je suis Tobjet, et c'est id que j'ai promis le mot de l'énigme : j'ai conseillé, dit-Kin, à M. d'Orléans de ne point partit pour l'Angleterre. Eh bien! qu'en veut-on conclure! Je tieos à l'honneur de lui avoir, non pas donné (car je ne lui ai pas parlé), mais fait donner ce codbùI. rapprends par la notoriété publique qu'après une conversation entre M. d'Orléans et M. de La Fayette, trè»impérieuse d'une part, et très-résignée de l'autre, le premier vient d'accepter la mission, ou plutôt de re- .cevoir la loi, de partir pour l'Angleterre. Au même instant, les suites d'une telle démarche se présentent à mon esprit. Inquiéter les amis de la liberté, répandre des nuages sur les causes de la révolution, fournir m nouveau prétexte aux mécontens, isoler de plus en plus le roi, semer au-dedans et au-dehora du royaume de nouveaux germes de défiance, voilà les effets que ce départ précipité, que cette condamnation sans accuïjilioii (l<'vi)ii produire. Elle laissait surtout sans rival riioiiiQic iV <]tii le hasard des événemeos venait de lunivelle dictature : l'homme qui, dans ce posait, au scia de la liberté, d'une police
pins active que celle de l'ancien régime ; l'homme quî^ par cette police^ venait de recueillir un corps d'accu* sation sans accuser; l'homme qui^ en imposant à M. d'Orléans la loi de partir^ au lieu de lé faire juger et condamner^ s'il était coupable^ éludait ouvertement par cela seul l'inviolabilité des membres de l'assemblée. Mon parti fut pris dans l'instant ; je dis à M. Biron^ avec qui je n'ai jamais eu de relations politiques^ nais qui a toujours eu toute mon estime^ et dont j'ai reçu plusieurs fois des services d'amitié : M. d'Orléans ra quitter sans jugement le poste que ses commettans bi ont confié; s'il obéit^ je dénonce son départ^ et je m'y oppose ; s'il reste^ s'il fait connaître la main invinble qui veut l'éloigner Je dénonce l'autorité qui prend la place de celle des lois ; qu'il choisisse entre cette alternative. M. Biron me répondit par des sentimens che« valeresques^ et je m'y étais attendu. M. d'Orléans^ in^ Btruit de ma résolution^ promet de suivre mes con^- Beils; mais^ dès le lendemain, je reçois dans l'assemblée an billet de M. Biron ^ et non de M. d'Orléans^ comme le suppose la procédure ; ce billet portait le crêpe de sa douleur^ et m'annonçait le départ du prince. Mais lorsque l'amitié se bornait à souffrir^ il était permis à Fhomme public de s'indigner. Une secousse d'humeur^ ou plutôt de colère civique^ me fit tenir sur-le-champ an propos que M. le rapporteur , pour avoir le droit de taxer d'indiscret^ aurait dû &ire conn^tre. Qu'on le trouve^ si l'on veut, insolent, mais qu'on avoue du moins, puisqu'il ne suppose même aucune relation'^ qu'il exclut toute idée de complicité. Je le tins sur celui dont la conduite jusqu'alors m'avait paru exempte de reproches, mais dont le départ était à mes yeux plus
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qu'una faute. Toilâ ce fiiit éclairci; et M. de Lu Fff^etta peut en certifier tous lee détaiUi qui lui sont tous parfaitement connus. Qu'à présent celui qui osera, je ne dirai pas m'en fiiire un crimei mais me refuser son approbation ; celui qui osera soutenir que le conseil que je donnais n'était pas conforme à mes devoirs, utile à la chose publique et foit pour m'bonorer; que celui-là se lève et m'accuse» Mon opinion, sans douta, lui est indifférente; mais je déclare que je ne puis ne défendre pour lui du plus profond mépris.
Ainsi disparaissent ces inculpations atroces, ces ca< lomnies effrénées qui plaçaient au nombre des conspirateurs les plus dangereuXi au nombre des criminels les plus exécrableSv un homme qui a la conscience dV voir toujours voulu être utile à son pays, et de ne lui avoir pas été toujours inutile. (Une g^rande partie da l'assemblée et des spectateurs applaudissent.) Ainsi s'évauouit ce secret si tard découvert, qu'un tribunal, an moment de terminer sa carrière, est venu vous dévoiiar avec tant de certitude et de complaisance. Qu'importa à présent que je discute ou je dédaigne cette foule da oui-dire contradictoires, de fables absurdes, de rap* procbemens insidieux que renferme encore la proca* dure ? Qu'importe, par exemple, que j'explique cetta série de confidences que M. Vineux suppose avoir re« çues de moi, et qu'il révèle avec tant de loyauté ? U ast étrange, ce M. Vineux! mais fut-il donc jamais un lir lateor si fervent de la révolution actuelle ; s'est-il, eo aucun temps, montré l'ami si sineère de la constita* tion, qu'un homme dont on a tout dit, excepté quil me bâte, l'ait pris ainsi pour son confident? ne parle point ici pour amuser la malignité pu<-
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bEqne, pour attûnor des haines, pour Eure ludtre de Doafelles divisions. Personne ne sait mieux qne moi que le salai de loot el de tons esl dans Thannonie sociale el dans 1 anéantissement de tout esprit de parti; nuis je ne puis m'empêcher d'ajouter que c est un tiiste moyen d'obtenir cette reunion des esprits, qui seole mancjue à rachèvement de notre ouvrage, que de susciter dînâmes procédures, de changer l'art jodi» daîre eu arme offensive, et de justifier ce genre de combat par des principes qui feraient horreur a des esdaves. Je vous demande la permission de me résumer.
la procédure ne me désigne que comme complice; i d'jt a donc aucune accusation contre moi, s'il n'y a foint de diarge de complicité.
la procédure ne me désigne comme complice d'au* can excès individuel, mais seulement d'un préfenda moteur principal de cet excès. Û n'y a donc point <f accusation contre moi, si l'on ne prouve pas d'abord fill y a eu un premier moteur; si l'on ne démontre pas que les prétendues charges de complicité qui me regardent étaient un rôle secondaire lié au rôle principal; si l'on n'établit pas que ma conduite a été l'un des principes de l'action, du mouvement, de l'explo» son dont on recherche les causes.
Enfin, la procédure ne me désigne pas senlanent conune le complice d'un moteur général, mais comme le complice d'un tel. Il n'y a donc point d'accusation contre moi, si l'on ne prouve pas tout à la fois et qM ce moteur est le principal coupable, et que les dmrges dont je suis l'objet lui sont relatives, annoncent un plan commun dépendant des mêmes causes et capable de produire les menu» effets.
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Or^ rien de tout ce qu'il serait indispensable de prouver n'est prouvé.
Je ne veux pas examiner si les événemens sur lesquels on a informé sont des malheurs ou des crimes; si ces crimes sont l'câiet d'un complot^ ou de l'imprudence^ ou du hasard^ et si la supposition d'un principal moteur ne les rendrait pas cent fois plus inexplicables. Il me suffit de vous rappeler que parmi lès faits qui sont à ma charge^ les uns antérieurs ou postérieurs de plusieurs mois aux événemens^ ne peuvent leur être liés que par la logique des tyrans ou de leurs suppôts ; et que les autres^ qui ont concouru avec l'époque même de la procédure^ ne sont évidemment ni cause^ ni effets n'ont eu^ n'ont pu avoir aucune influence^ sont exclusifs du rôle d'agent^ de moteur ou de complice ^ et qu'à moins de supposer que j'étais du nombre des coupables par la seule volonté^ que je n'étais chargé d'aucune action au-dehors^ d'aucune impulsion^ d'aucun mouvement^ ma prétendue compli' cité est une chimère.
Il me suffit encore de vous faire observer que les charges que l'on m'oppose^ bien loin de me donner des relations avec le principal moteur désigné^ me donneraient des rapports entièrement opposés ; que^ dans la dénonciation du repas fraternel^ que je n'eus pas seul la prétendue imprudence d'appeler une orgie, je ne fus que l'auxiliaire de deux de mes collègues qui avaient pris la parole avant moi ; que si j'avais parcouru les rangs du régiment de Flandre^ je n'aurais fait, d'après la procédure elle-même^ que suivre l'exemple d'une foule de membres de celte assemblée ; que si le propoS; qu'importe que ce soit Louis XVII? était
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rrai, outre que je ne supposais pas un chan^jement de Ijmastie, mes idées^ constatées par un membre de cette issemblée^ dans le cas possible d'un régent^ ne se portaient que sur le frère du roi.
Quelle est donc cette grande part que l'on suppose ]ae j'ai prise aux événemens dont la procédure est l'objet.'^ Où sont les preuves de la complicité que l'on me reproche? Quel est le crime dont on puisse dire de moi : Il en est l'auteur ou la cause?
Mais j'oublie que je viens d'emprunter le langage f un accusé lorsque je ne devrais prendre que celui fan accusateur.
Quelle est cette procédure dont l'information n'a pu rare achevée^ dont tous les ressorts n'ont pu être combinés que dans une année entière, qui , prise en apparence sur un crime de lèse-majesté, se trouve entre les mains d'un tribunal incompétent^ qui n'est souverain ijue pour les crimes de lèse-nation ? Quelle est cette procédure qui, menaçant vingt personnes différentes dans l'espace d'une année, tantôt abandonnée, et tantôt reprise, selon l'intérêt et les vues, les craintes ou les espérances de ses machinateiurs, n'a été, pendant si long-temps, qu'une arme de l'intrigue, qu'im glaive suspendu sur la tête de ceux que l'on voulait perdre ou effrayer, ou désunir ou rapprocher ; qui, enfin, n'a vu le jour qu'après avoir parcomii les mers, qu'au moment où l'un des accusés n'a pas cru à la dictature qui le retenait en exil, ou l'a dédaignée ?
Quelle est cette procédure prise sur des délits individuels dont on n'informe pas, et dont on veut cepen- ^i rechercher les causes éloignées sans répandre aucune lumièce sur leurs causes prochaines? Quelle
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e0t cette procédure dont tou# les évëneroen» l'expliquent 0aiuf complot^ et qui n'a cependant pour base qu'un complot; dont le premier but a été de cacher des fautes réelles et de les remplacer par des crimei imaginaires ; que l'amour«propre seul a d'abord dirigée^ que la haine a depuis acéréCi dont l'esprit de parti s'est ensuite emparé^ dont le pouvoir ministériel s'est ensuite saisie et qui^ recevant ainsi tour-à-tour pb | sieurs sortes d'influences^ a fini par prendre la forme d'une protestation insidieuse, et contre vos décrets, et contre la liberté de l'acceptation du roi^ et contre son voyage à Paris, et contre la sagesse de vos délibérations, et contre l'amour de la nation poor lej monarque?
Quelle est cette procédure que les ennemis les ploi acharnés de la révolution n'auraient pas mieux dirigée s'ils en avaient été les seuls auteu», comme ils en ont été presque les seuls instrumens ; qui tendait i aUÎMri le plus redoutable esprit de parti, et dans le seia dci cette assemblée, en opposant les témoins aux jugci; et dans tout le royaume, en calomniant les intention! de la capitale auprès des provinces \ et dans chaque ville, en disant détester une liberté qui avait pu compromettre les jours du monarque ; et dans tonte FEurope, en y peignant la situation d'un roi libre sous lei finisses couleurs d'un roi captif, persécuté ; en y peignant cette auguste assemblée comme une aseemblée de factieux?
Oui, le secret de cette infiemale procédure eat enfin
découvert; il est la tout entier; il est dans l'intérêt de
r^eiiv Hnnt le témoignage et les calomnies en ont formi
est dans Us rassaorces ou'eUe a foomiei
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aux CDiMnw de la ré^olotioii; 3 esl il en dam
k cœur de» jogei, tel qu'il sera bientôt bonne dans rhistoire par la pins juste et la plus implacable Yen*-
geance.
ipplaodisseineiis. — L'assemblée décrète qu'il n'y a pas Uea à accatarion.
SIUVCE BU 4 OCTOSKS.
Sor la qoestioa de sarotr si les frais de la détnolirîoo de la lutille seroat sopponés par le trésor national on par la ville
Bien i|ue je croie^ contre les réclamans, ijne M. le Résident a le droit et le devoir de les rappeler à Forittj pour leurs rédamations inconstitutionnelles, je km cependant une obsenration : si je n'avais une idée parÊiite de l'immuable principe que nous avons adopté, et qui nous constitue tous représentans de la nation, et Bon de tel ou tel département , je serais trop jaloux de demander, an nom de la province qui m'a envoyé, l'hon- •ear de contribuer à la démolition du monument du despotisme, et de partager le firuit d'une oeuvre si naùooale J'ai dit.
L'assemblée décrète qoe les frais seront supportés par le tré- •ornaliona!.
StàMCt pu 31 OCTOBBB,
M. de MenoQ, an nom des quatre comités, propose de snbstitufT a» pavillon blanc le pavillon aux couleurs nationales. La qufstioD préalable est invoquée par le e6té droit. M. de Foucault àii : « Laissez à des enfans ce nouveau hochet des trois cou- *ieors.ii]firabeaa:
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Aux premiers mots proférés dans cet étrange débat, j'ai ressenti les bouillons du patriotisme jusqu'au plus violent emportement.
Le câté droit rit^ le côté gauche applaudit. L'orateur, au côté droit :
Messieurs^ donnea^moi quelques momens d'attention; je vous jure qu'avant que j'aie cessé de parler vous ne serez pas tentés de rire. .. Mais bientôt j'ai réprimé ces justes mouvemens pour me livrer à une observation vraiment curieuse^ et qui mérite toute l'attention de l'assenîblée. Je veux parler du genre de présomption qui a pu permettre d'oser présenter ici la question qui nous agite^ et sur l'admission de laquelle il n'était pas même permis de délibérer. Tout le monde sait quelles crises terribles ont occasionées de coupables insultes aux couleurs nationales; tout le monde sail quelles ont été en diverses occasions les funestes suites du mépris que quelques individus ont osé lui montrer; tout le monde sait avec quelle félicitation mutuelle la nation entière s'est complimentée, quand le monarque a ordonné aux troupes de porter, et a porté lui-même ces couleurs glorieuses, ce signe de ralliement de tous les amis, de tous les enfans de la liberté, de totis les défenseiu's de la constitution ; tout le monde sait qu il y a peu de mois, il y a peu de semaines, le téméraire qui eût osé montrer quelque dédain pour cette enseigna du patriotisme eût payé ce crime de sa tête.
De violens murmures 9*élèTent daus la partie droite : la salle retentit de bravos et d'applaudisscmeos.
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Et lorsque vos comités réunis^ ne se dissimulant pas es nouveaux arrêtés que peut exig;er la mesure qu'ils tous proposent; ne se dissimulant pas que le change* Dent de pavillon^ soit dans sa forme^ soit dans les meures secondaires qui seront indispensables pour assorlir les couleurs nouvelles aux divers signaux qu'exigent es évoluUons navales ; méprisant^ il est vrai^ la futile objection de la dépense^ on a objecté la dépense^ conmie a la nation^ si long-temps victime des profusions du ^potisme^ pouvait regretter le prix des livrées de la D)erté! comme s'il allait penser à la dépense des louyeaux pavillons sans en rapprocher ce que cette consommation nouvelle versera de richesses dans le commerce des toiles^ et jusque dans les mains des cnlti- Tateurs du chanvre^ et d'une multitude d'ouvriers I lorsque vos comités réunis^ très-bien instruits que de làs détails sont de simples mesures d'administration fit n'appartiennent pas à cette assemblée^ et ne doivent pas consumer son temps; lorsque vos comités im\s, frappés de cette remarquable et touchante inîocation des couleurs nationales^ présentées par des lutelots, dont on £iit avec tant de plaisir retentir les èWdres^ en en taisant les véritables causes^ pour peu fuelles puissent sembler excusables; lorsque vos co« iûtés réunb ont eu cette belle et profonde idée de don* ieraox matelots ^ comme un signe d'adoption de la patrie) coomie un appel à leur dévouement^ conmie ^e récompense de leur retour à la discipline^ le pa- ^bn national^ et vous proposent en conséquence une ^urc qui^ au&nd^ n'avait pas besoin d'être demandée ^ <lécrétée^ puisque le directeur du pouvoir exécutif^
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le chef suprême des forces de la nation^ arait d^à ordonné que les trois couleurs fussent le signe national. Eh bien 1 parce que je ne sais quel succès d'une tactique frauduleuse dans la séance d'hier a gonflé les coeurs contre-rovolutionnaires^ en vbgft-quatre heuraj en une nuit^ toutes les idées sont tellement subvertie») tous les principes sont tellement dénaturés^ on mécoo* nait tellement l'esprit public^ qu'on ose dire à voui* mémes; à la face du peuple qui nous en tend; qu'il eit des préjugés antiques qu'il faut respecter^ comme s YOtre gloire et la sienne n'était pas de les avoir anéa» tis, ces préjugés que l'on réclame ! qu'il est indigne d^ rassemblée nationale de tenir à de telles bagatelles^ comme si la langue des signes n'était pas partout 1^ inobile le plus puissant pour les hommes^ le premic^ ressort des patriotes et des conspirateurs^ pour le sm ces de leur fédération ou de leurs complots! On en un mot^ vous tenir froidement un langage bien analysé, dit précisément : Nous nous crojro assez forts pour arborer la couleur blanche^ c' à-dire la couleur de la contre^^rérolution (mur« mures du c6té droit, applaudissemens unanimes côté gauche), à la place des odieuses couleurs de liberté. Cette observation est curieuse, sans dou mais son résultat n'est pas effrayant* Celtes ils ont tr présumé. Croyezrmoi (à la partie droite), ne vous e dormez pas dans une si périlleuse sécurité, ear le révd serait prompt et terrible. (Au milieu des applaudisse^ mens et des murmures, on entend ces mots : C'est 4 langage d'un factieux. ) ( A la partie droite s ) Caluieil vous, car cette imputation doit être l'objet d'une coa^
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trovene régulière ; nous sommes contraires en faits^ vous dites que je tiens le langage d'un factieux. (Plusieurs voix de la droite : Oui^ oui.)
Monsieur le président^ je demande un jugement^ et je pose le fait. (Nouveaux murmures.) Je prétends, Boi, qu'il est, je ne dis pas irrespectueux, je ne dis pas inconstitutionnel, je dis profondément criminel, de netU'e en question si une couleur destinée à nos flottes peat être différente de celle que l'Assemblée nationale i consacrée, que la nation, que le roi ont adoptée, ^t éure une couleur suspecte et proscrite. Je pré'bnds que les véritables factieux, les véritables conspi*» meurs sont ceux qui parlent des préjugés qu'il faut kiénager, en rappelant nos antiques erreurs et les nalheurs de notre honteux esclavage. (On applaudit.) Ion, messieurs, non ; leur sotte présomption sera dé^pe : leurs ainistres présages, leurs hurlemens blaspbé* iateurs seront vains : elles vogueront sur les mers, ks cooleurs nationales ; elles obtiendront le respect de butes les contrées, non comme le signe des combats et ^la victoire, mais comme celui de la sainte confrater'^ hiié des amis de la liberté sur toute la terre, et comme k terreur des conspirateurs et des tyrans. • . Je demande fDe la mesure générale comprise dans le décret soit Moptée; qu'il soit fait droit sur la proposition de M. Chapelier, concernant les mesures ultérieures, et ^e les matelots à bord des vaisseaux, le matin et le soir, et dans toutes les occasions importantes, au lieu ^ cri accoutumé et trois fois répété de vi^e le roil disent vwe la nation^ la loi et le roil
Ce discoon et! vivenMil applaoïlû Un membre du oàté droit,
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M. Ouillermy, ft*éorie : Mirabeau est un ecéiéràt. Cette injure «• cite rindignation do TAiisemblée. On fait la motion d'arrêter celui qui l*a proférée. Mirabeau demande qiron paiie à Tordre du jour. Plusieurs voix : «En insultant M. de Mirabeau, oo » nous a tous insultés.» Mirabeau i
Je serais bien f&chë de me prësenter^ en cette occasion^ comme accusateur j mais je ne puis^ je ne vcoi consentir à être accusé. Non-seulement mon discoun n'était pas incendiaire^ mais je soutiens qu'il était de devoir pour moi; dans une insurrection si coupable, de relever l'honneur des couleurs nationales ^ et di m'opposer à Finf&me il n'jr a lieu à délibérer^ qui l'on osait espérer de notre faiblesse. Je dis, et je tieu^ à honneur d'avoir dit^ que demander que l'on mena» geât les préjug;és sur le renversement desquels est foo* dée la révolution, que demander qu'on arborât la couleur blanche proscrite par la nation , à la place dei couleurs adoptées par elle et par son chef, c'était proclamer la contre-révolution. Je le répète, et je tieDf 1 honneur de le répéter, et malheur à qui, parmi ccà qui, comme moi, ont juré de mourir pour la constitu* tion, se sent pressé du besoin de m'en faire un criroel il a révélé l'exécrable secret de son cœur déloyall Quant à l'injure que m'a faite cet homme traduit dcvao) cette assemblée et soumis à sa justice, cette injure cil si vile qu'elle ne peut m'atteindre. J'ai proposé que You pass&t à l'ordre du jour , au lieu de s'occuper de u démence, et peut-être, s'il eût conservé quelque san^ froid, m'aurait-il demandé lui-même pour son avocat* ^uis donc être suspecté d'un désir de ven^^eanci mt la parole pour requérir de votre justice un t. l'n réfléchissant à ce qm vient de se passer^
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ai compris qu'il ne convenait pas à un représentant e la nation de se laisser aller au premier mouvement : une fausse générosité^ et que sacrifier la portion de espect qui lui est due^ comme membre de cette assem- •lée^ ce serait déserter son poste et son devoir. Ainsi^ ton-seulement je ne propose plus, comme je Pavais ilt^ de passer à Tordre du jour; mais je demande |u'on juge M. Guillermy ou moi : s'il est innocent, je dis coupable, prononcez. Je ne puis que répéter que 'ai tenu un langage dont je m'honore, et je livre au hépris de la nation et de l'histoire ceux qui oseront ki'imputer à crime mon discours.
L'assemblée condamne M. Goillermy aax arrêts pour troit
SÉAHGB DU a4 OCTOBRE..
M. de LareDue fait la motion d'établir une contribution sut |ts rentes perpétuelles et viagères. Mirabeau était absent; le bdcaiain il parut dans le Moniteur une lettre de lui conçue en ees termes :
Obligé de prendre les eaux de Baréges^ et saisissant pour cela les jours où la discussion me parait la moins importante^ j'étais hier absent delà séance. Jugez, monkieur^ de ma surprise, en lisant dans les feuilles du jour (ju'ane proposition destructive des plus honorables détlarations de l'Assemblée nationale avait été renvoyée au comité d'infiposition pour en rendre compte. J'ai Itissé là mes eaux, et j*ai couru à rassemblée, où j'ai trouvé le fait ainsi rappelé dans le procès-verbal : « Un membre de l'assemblée a demandé que le co-
inûté d'imposition fiHt chargé de feire à jour fiie un II. " 19
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n rapport à TAMemblée nationale sur la portien d"m y^ position que doivent supporter tes refîtes viagèm » et constituées sur le trésor publie ; et Taiëembléea » ordonné, en conaéquence^ que ce rapport lui lefiiit » fait dans la huitaioe. »
» J'ai demandé à prouver en trois minutes que cetli proposition est tout à la fois indécente^ réprclieaslUe et destituée de raison.
» Indécente f puisqu'il ne s'agit pas de moins quedi démentir et d'ef&cer nos déclarations les plus sdeo- «elles sur la foi publique.
» Répréhensible f eu ce qu'elle est inisidiense et lo» breptice. Avant de savoir si l'Assemblée nationale im* Roseraies créanciers de l'Etat dans la matière même da leurs créances, il faut lui proposer d'expliquer ce qn'elte a entendu^ non-seuicmcnt lorsqu'elle le» u mis sous II sauve-garde de la loyauté française^ mais lorsqu'elle! déclaré que, sous aucun prétexte, il ne «erait fait de réduction dans la dette publique : on atteste la dccla' ration des droits de l'homme, que diacun doit payd suivant ses facultés; et moi j'atteste que tout hommt a droit de réclamer ce qui lui a été promis librement^
» Destituée de raison ^ sous deux rapports : daos Lit particulier et dans le £iit général. Dans le fait pî ticulicr; on propose à la nation d'acheter quelqui millions au prix d'une infamie, et en tarissant larlcli ressource du crédit public. Dans le fait général, riei de plus absurde que d'imposer les capitaux prêtés i intérêt; c'est l'emprunteur et non le prêteur qui pal l'impôt : comuit: en général les préteurs sont les ricki iSmnôt retomue sur les pauvres ; et comme le pauvr at jamais iairela loi, il faut qu'il su|]|porte l'im
fkfu les prÎTAdons les plM trîstei potir lui «t loi pl«l doisCraiscB poor la chose pubtiqoe»
» Tel était k très^-rapkle aperçu des priaeipideB rab* ttoi poar lesquelles je deoieiukis ifue^ sî ïom ne se déiermuait pas limiiédiaUaBieiit à eneerelîr ujse ifflf proposition dans Toubii du aiépiis^ eUe £àt diw^tiéf liB»-iiiosMaiiimeat ; et je demandais avec 4'aulao( plus f instance, qu'il est îaspossiUe de choisir un phis sialheoraux OM>meat pour faixt nae propasttim au^tt leirifisame. Elle tend à renouveler contes les rdarmen des étrangers sur nos fonds publics. On sais i^e iMlos Inr devons des sommes cotmdérahles^ aott comme prêieucs à neus-^némeS) soit eesnme pcéienrs à nas Iréanoiers iodîgcns : ea ëorie que ces alarmes occano- Btfaieat des veaics ÙKoa» |)ar la craîate^ et ansuile4e paa?eUes extractions de nttmérams, puisque JIVmI pT^ M que aons ne pouvons pas ps^cr ks étiuQgers w
» L asseadblâe a cm tfjil fallaîâ atcendrè poiUr 4m~ tiir ce débat k Jour indique an coaulé d*iinposîliaii. £t Kpeodaut^ de penr que rîqconsidérsSiîoa ou f «g^uotace ne uns^nt eiât doute TtuviakUa persévorasoe le r Aasemyée nationda dans sos préeédenles déokralisas et dans ks pàucîpes lavoraUes a la foi publique^ H. Pneur a proposé ce changtmeat dans k irédacu^n jn procàs^erbal :
« Un oaembre du comité de rimposiûdu ayant obifcrvé que k comité s'iSuit occupé de cate 4iartire» ^t i qu'il présenterait incessamment ses vftios àcel-^a^^ I rttssemUée a décrété que k cOmMc itHOsit sra rap- » port da<9is k huâtaine« •
» fumm tofis4MK de mas cdlÀifusyi.^iv J^^nr^efit
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la noble conduite de FÂssemblée nationale en matière de foi publique comme une dés plus belles poriions de sa gloire^ à se préparer sur ce tte matière^ quelque confiance que nous devions aux lumières du comité de^ l'imposition ; car il a de grandes erreurs à dissiper et de grands préjugés à combattre.
» La nécessité de réveiller sur cette matière la religîon et la surveillance de TAssemblée nationale est d'autant plus instante^ que^ depuis quelque temps, lo propositions scandaleuses en finances se muliiplient à la tribune.
» Et^ pour en citer un exemple vraiment déplorable, je ne saurais passer sous silence lea étranges paroles qu'un membre du comité a proférées dam la séance du lo octobre, en recommandant à notre pa^ triotùme la régie des loteries, et surtout de la loterie royale, régie qui, selon lui, doit être une des sources les plus fécondes et les plus innocentes du revem public. Ainsi, comme l'a dit un écrivain très-utile] voilà le patriotisme invoqué en faveur de la loterk royale 1 Les loteries sont une source innocente du r^ venu d'une nation régénérée! C'est le corps constituant, c'est l'assemblée législative que Ton invite à s\ dépouiller d'anciennes pressentions » à ne voir dans k régie modifiée^ perfectionnée^ qu *un instrument um et jamais oppresseur ^ si rassemblée dorme (non « profit criminel de la loterie, car le produit diminoo rait, mais à sa perception ) des bases certaines et dA principes bien constatés.
» Que, sous les derniers temps d'un gonvememe^
qui, follement prodigue et systématiquement corrnp
était sans cesse aux expédieus, et ne convoitai
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k despotisme que pour se procurer de For, et Tor pour
conserver le despotisme, de prétendus hommes d'état
l'aient pas rougi d'écrire et d'imprimer que la loterie
touvait être regardée comme un impôt librCy volon^,
mire : on s'indigne plus qu'on ne s'étonne. Mais qu'au*
fourd'hui, à l'aurore de la liberté nationale, on essaie
dioteresser les fondateurs de la morale publique an
Jieffectionnement d'une institution qui précipite dans
toutes les calamités du vice et de la misère les classes^
œdiistneoses du peuple, voilà ce qui fait horreur
Cest un impôt Quel impôt, qui fonde son plus
grand produit sur le délire ou sur le désespoir ! Quel
impôt, que le plus riche propriétaire est dispensé de
payer, et que les hommes sages, les meilleurs citoyens
iM paieront jamais ! Vn impôt Ubre! Etrange liberté !
Chaque jour, à chaque instant, on crie au peuple qu'il
oe dent qu'à lui de s'enrichir avec un peu d'argent; on
propose un million pour vingt sous au malheureux qui
lisait pas compter, qui manque du nécessaire Et
le sacrifice qu'il fait à ce fol espoir du seul argent qui
hi reste, de cet argent qui apaiserait les cris de sa fa-
i&ille, est un don libre ei volontaire!. ... C'est un im*
pot qu'il paie à la souveraineté ^ ! '
I » Certes, lorsque les yeux de l'Assemblée nationale
% porteront sur ks loteries, elle apercevra dans un
uistant que cette invenUon exécrable, destinée à cha
^er tous les principes de la morale, au même de^é
où elle viole toutes les proportions de l'arithmétique
konnète, frappe le peuple, dont les moeors et la subsi-
^ce sont incessamment menacées, détruit le goût du
' Ultrc 4 FrédéfnhGoiUaimie.
mvé\^ iftirûdok la ftaïuk et VinfidéUté^ «ftgéBàfo lei Vûk, lâB MMfliinatoy ha fodails; Gl, chose horrible ! ^iVffte ùHrë \d hkàofopL spectaoto d%m ^uvefncnicni exerçait ie plos ril des etcamoiaf^a^ el meltalil Tin^ ndceheei le brett-ècr& des hommes au misérable prit dfi ^el^e» miltioM.
» Sfgni MiMWAV Vaine. 9
5 fl|& M flK»FiN»TT01f VAIXS 4 |**4MSllSI«iB 94TXQ!i4ltt FAE M» li^ySKVa, p'iMPOSl» LXS llXHT£Sj ^DCÉB D^KS U ^▲HG« DU 4 I^iCBMBEB 1790^
Messieurs, et je parais à la irihinc, an snjct de la proposition qiii vous a éi& faîte d'imposer les rcnle« 4nes par PElal, ce n'est pas qtie je me flutic d y porter deç vérités nouvelles pour voits. Il est peu de rcftcxioiis fdudamemales sur eette tnati*cre qui ne vous
^ Ce di^eonry devait ènre^ pfotkùntê k VA»$miyièé natloisBlB r U i» Mté aSatpdiilkm i r«f0i|»is 4silft l«f »S|>p#s^ ^M*il t\ é\i chirgé di Wi« MS *«H( 4^ U propa»itiQq (rimposer les pei|»«fy que odte impo^ silioqL particulière sqrail conlraîre k la justice et aux décret! de VniitOr bté^.
St tié dilàtai» point (fOéflé rammit qe Ci^i e9n|^t^ |^pr Up aMteim de la motion; et favaii rc-loln de traîlec ce luiiM de manière à ne liiiffr aucu;i;ie çbtcurité sqr les principet, e^ aucune çouleûir ' aux ob-
Sciions. La discussion 'a été Fermée ayant fpie JVile pu proooocer dhéooH qirefW^N)»p#épsré. HÏlit \tâ singulisfi aneo^sitps pro- ]Méh «b IbMÛmr le atÙ f^^^ q^î K ^ reudu^viVut prouva que )t ^P«ma4Î|P«)a c|iiest^QQ avilit besoin f ncçre d'être éclaircie, et qu'il (Mf^ àterk nof adversaires le prétexte de dire qu\>a n*afart pas r^ po(i<Tu i M. Latenne.
Uutf «MUrlr rAbcn n*a fUtemM k ^VUet o^ diKoura : on f oudriit
"' '**« ai(B dépurtemeof que le parti populaire de rasserob<*«
^GBur leurs intérêts que ceux de la capitale; et Pon prëteD-
re leur en fournir un exemple par le décret du 4 décembre.
lias pas, je demande méa« Bv«e emifiaBc* qo« lee dépsr'
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lient 4ié pvéseniécs en diffârens temps. Je Teux seulement les rappeler à votre esprit : reunies en un faisceaoi elles en seront plus lumineuses et plus sensibles; et TOUS vous étonnerez peut*étrc qn^on reproduise eoeore une proposition , je ne dirai pas si souvent ^'eartée par cette assemblée^ mais reponssée tant de fois tvco toute rénergie de sa vertu et de sa justice.
Nous travaillons à un système général ÀUmposiiionâ; BOUS cherchons à les répartir convenablement sur les diverses elaaies des propriëuûres ; et qiiclqnes membres mi saisi cette circonstance pour traduire de nouveau devant vous un ordre particulier de créanciers pnblicf ^ eomme devant subir, dans leurs créances, cet impôt dont vous discutiei les bases. Or, messieurs, je pense qu'il j a dans cette opinion de grandes erreurs, des erreurs fuqestes ; telles, en un mot, que, poup l'honneur
ttmeai «oienl iuget dsM Ifiwt proi>Mi ««vie»» )lt ^^ tép^tef^pt pat plai qoe moi une partie de ta France d'une autre partie. Ilf qe tqu- ^oQt |iaf distinguer, dam l'unité de notre constitution, let départe* ««ni d*avec la capîiale, quand il s*agk de VîniMt commua et d« ntoBQemr de tout le royaume. On ne leor peranadera pas qv^ oe qni ttt jo&ie an toi, ce qoi tient à la fidélité nationale et à tQU| If s ((rSQ((s principes de crédii public, puisse être envinagé différemmept par dea lançais patriotes, selon let différente! parties dn royaume qn'ili ha- Ikiteul.
£t sUU dét«endent de cet grandt principes de justice géi|ér«lff ^itoDt les premières bases d'une administration florissante, A des in* ^réts particuliers, ils verront que ces intérêts bien entendus domiertt k même résultat que la justice. Ce n'ett pat ^ujottviThttî que Véù ]Mit douter qbe^ Partt e| \p res|e de Tempire ayant de^ rApporia ÎMtûnet A oécessairet, cf ne fût bien mal entendre les avantages de Tua, que de prétendre le nervir aux dépens de Tautre.
Kofin, fes père que l'on trouvera dans cet écrit tout ee qui ett aé- "*>*•»• peur réclairciufoient d'nnt qtieation m9$et peu eo^mps.
ï- "■■ion p"„, L * ~ ""P ''' »»■ '""•«, elle . „;° ! '"'.'"J^" 'l' ''«Pirei conm.4i!
"""-'H ■• ™ /:^:r"' ""• 'r P"P"é.aire. „
,, '" l'"""'<»"l«nomd',)npo«ï,b„/
- .m» eell. r&erve, m««ieu«, „„« c«!
'^•"''"^•'•"■'ionij.di.û^.^tio" l»i. d» CM emprunu, e murep^"" '
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fairesy ei que h nation s'est chaînée ensiûie^ sans restriction^ de tontes les parties de la dette publique. Quand les creancierB ont aliéné leurs fonds dans Fao- ^dâdon de rentes, soit viagères, soit perpétuelles, c'a été sons des conditions q[H'ils ont regardées comme in* fiolaUes. Or, une de ces premières conditions, c'est qaVii aucun cas^ pour aucune cause^ il ne serait £ait de retenue sur ces rentes. lisez les lettres-patentes de leors constitutions, vous y verrez cette promesse former une des bases du contrat, et se répéter d'édits en c<fits. Sans cette condition, ce contrat n'existerait pas ; les prêteurs n'auraient pas fiiit une disposition si casoelle de leurs capitaux; ou, pour qu'ik l'eussent Caite, il aurait Êdlu leur proposer à d'autres égards de meilkores conditions, qui eusBOit racheté cet assujettissoment à la retenue.
H existe à ce sujet un fait remarquable : c'est que la danse générale qui exempte de retenue la somme prêtée, ajant été omise une ou deux fcMs lors de la publication des edits a emprunt, u a nulu la rétablir par on arrêt exprès du conseil pour que l'emprunt ait pu s*cflecuier.
On vous propose donc dlmposer des rentes, çui n*exisient^ comme quelqu'im l'a déjà dit, que parce qu*eOes tmi élé déclarées non imposables. Enfin, entre contractans de bonne foi, les engagemens se remplissent sdon les termes dans lesquels ils ont été formés; ^oand l'un des ooncractans s'y refuse, la loi le force, à moins que ce contractant luinnêoie ne fiisse la loi : alors c'est l'opinion publique qui le juge ; et la réputation de ^rrannie est la flétrissure qu'elle lui imprime. Ce aenôt sans doiile une cboee superflue de tous iex«
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poaer les vrais principes da crédit public, de tous en reuracdr et la morale et la poVukiaOy de tous montrer que toute sa finesse est dans une admînîslratîoB loyale^ toute sa force dans une inviolable iidélité. Mais je ne puis tn'eoipécher de vous rappeler ici ee que vous di* sait UD jour an honorable membre du clergé, en vons eatposant les principes les plus purs sur cette matière. « Quand la justice, disatt*>il, Féquiléy la bonne foi, ne \ n seraient que de vains songos, Tbonneur national j N qu'une chimère ; quand il n'y aurait de respectable » au monde que Farithmétique et l'argent, il faudrait N encore en convenir, que eeux-là sont de misérables » sophistes, qui voudraient épargner quelques milliopi , » par an, par une réduction de rentes, en y saerifiam » les incaloulables avantages qui résultent du maintien » sévère des engagemens de l'Etat, et du crédit indes- « trqctibre et sans bornes qui en est la suite ; » tout est renfermé dans ees paroles.
Je n'ignore pas, messieurs, que œ crédii même a ses ennemis systématiques. Nous avmis entendu dans cette tribone de brillantes déclamatioMs eofitre le crédit public. Mais ce n'était là tout au plus qu'un jeu d'es* prit, qui n'offirait pae niâme l'air d'u|i> pjaRadoKO. Que , l'on s'âève contre le désordre, par oda xùèmé qu'il , mine tonte cofifiance, on a raison ; mais déclamer contre , le crédit en ininnême^ c'est déclamer contre la bonne j conduite, la sagesse^ l'économie^ la fidélité; puisque ces vertus, dans un gouvernement, sont les prenûèreB colonnes du erédit*
Eb 1 messieurs, qu'ils leratent bornés dans leurs vues
^'imagineraient que, dans le système général
, notre fWfift pat à jamtts an passer de
crédit ) La nécessité iraprévoe de rrponsscr la force par la force, mille étaMisseioens utiles, mSle besoins près» aas, pcoTeot eii^r, comme nn moyen économiqne, une levée subite de deniers, un emprunt public, «Ht Mi-dedaBa, soit au-defaors; alors nne confiance sans bornes est estimable. Étendue, £siciiitc, (iromptitude, éeoDoraie dans les ressouroes, en voilà l'effet. Mais, si TOUS manques une fois à vos engagemens, si vous prou» f es (f une manière éclatante qu^on ne peut plus se fier i votre parole, qu*il n^est aucune manière de transaction, auoime précaution possible à prendre pour se owttre â Fabri de vos subterfog;es, calcules alors, n TOUS le pouvez, tous les avanta^jes que vous fotilcz b\\% pcds à b fo«>, sans compter même l'honneur naûona), qui est le premier de ces avanta^.
liais cen< qui, n'attaquant pas ée Iront les prin» dpes, subtilisent aiveo les mots^ ifont ici une distinetion. Ce n'est pas, dfMnt^ils, un retranchement de rentes, sue retenue, dont il s'a«it ;* ils avouent que ce serait me banqueroute partielle, une violation de Fen{»agn- Bieot national s c'est une simple impùsMon qu'ils eqtendent, une taxe levée sur les rentes, comme 3ur d'ap- Kits propriétés, le dis que cette distipcdon est des plus frivoles; que oe n'est qu^une vaine subtilité. Imfoser me sonune quelconque sur les rentes, n'esi-ce pas re« leur oetie somme sur leur paiement? N'est-il pas clair que toute retenue non consentie est une impositwm, «pis tonte imp9ski(m est une retenue?
Ma» voîei le ftdt sans réplique, ignoré peut-être de pkisienrs : c'est que la clause d'eiemplion renfermée ésas les édile d'emprant ne regarde pas seulement wie >^e«iwis vagnemesit eqisimée, niais l'inqKisiiton|icopge'
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ment dîte.Il n'y a pas un seul de ces édits, depuis 1 770, qui ne porte cette formule : les rentes seront exemptes à toujours de toutes impositions généralement quelconques. I
Il et>t un petit nombre d'édits d'emprunts dans lesquels les rentes qu'ils constituent sont assujetties à la retenue d'un dixième d'amortissement; mais cette retenue n'a aucun rapport avec celle qui nous occupe.
Il existait, ou plutôt on faisait croire qu'il eiistùi une caisse d'amortissement destinée à rembourser 1) dette publique. Cette eusse, fondée eo i749) souveoi abandonnée et reprise' depuis, a enGn été suppriinée par arrêt du coDscil en 1784; rétablie sur d'autres principes par le même arrél, elle n'en a pas en plus de réalité. Ainsi, l'objet de la retenue n'ayant jamais éié rempli, c'est injustement qu'elle a été perçue, et qu'elle se perçoit encore sur plusieurs de ces rentes.
Mais ce qu'il importe ici de remarquer, c'est que la rentes même assujetties à ce dixième d'amortissement sont déclarées en même temps exemptes de toutes espèces d'imposition ; ùnsi cette clause d'exemption, àtpuis 1770, est absolument générale.
Ou prétend que tous deYez respecter )e contrai comme la bonne foi l'exi^, mais que vous pouvez aonaler la loi d'exemption , parce qu'elle contredit la justice primitive, et qu'elle est une infraction au drnt national.
C'est, messieurs, une doctrine bien inconcevable, que celle qui voudrait concilier le respect pour un contrai avec la violation d'un des articles fondamentam qui en font la base. C'est une étrange manière de rein- Dlir S0S engagemens que de dire à no délxteur : Voilà
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Totre titre^ j'en reconnais la validité; mon honneur m'en fait nne loi, mais la principale condition cesse de me convenir, et je ne veux plus y satisÊiire.
Je vous le demande, messieurs, quel est le droit social qui s'oppose à ce que, dans une obligation de rentes qœla nation contracte avec un dtojen, elle lui laisse parvenir les rentes entières qui sont stipulées dans cette obligation ? Tout ne dépend-il pas ici du traité? Si vous imposez originairement les rentes d'un dixième, eh bien 1 dans la circonstance on vous les créez, je ne vous céderai aussi mon capital qu'au moyen d'un intérêt pbs lom d'un dixième. Si vous déclarez ma rente non imposable, vous aurez alors mon capital à mdlleur prix : cela ne revient*41 pas au même pour les contractans?
n est dair que, dans tous les cas, l'emprunteur a consulté, non les avantages du prêteur, mais ses prcH* près besoins et ses convenances. C'est ici l'État qui contracte avec le particulier : lequel, je le demande, est le tentateur ? Combien de rentiers, au sein de leurs prÎYations et de leurs craintes, n'ont pas gémi de ces placemens d'argent dont on voudrait encore les punir!
On prodigue à ces mardbés le titre d'usure. Mais c'est ime grande nation qui offre, qui invite, qui amorce. Oà est l'usure dans l'acceptation ? iTest-ce pas renverser toutes les idées que de présenter sous ce point de Tae les lettres de créance sur l'Etat ? En un mot, c'est on traité condn : les créanciers ont livré leur argent ; ib ant rempli les conditions qui leur ont été imposées; c'est maintenant au débiteur à remplir les siennes ; il
ne peut j manquer sans violer sa foi.
liais onirils bien examiné la disparité des cas, ceux
Soft pifiCOVAf Sff WlM^M.
^i compamit rexettiptioti da tome retenm qui en 0Ûpulée dans les contrats da rentes^ avjec ces condiiioM usiiraires doal les iribunaux pronoDeent la nuUîié? Du moiwB, Kilors^ «a tribunal est élevé eoire les parties liiîgeaotes pour etaasùfier la plainte et la défense, pour dikider s'd y a usure ou non y pour jug;er ù l'ansck aifaqué est essentiel dans k contrat ou ne Test pae^ <t m^ len cas de nullité^ il entraîne celle du contrat. Mail 4|ue le débUeur anonte luinnême sur le tribunal pour juger souveraioenient dans sa propre oause^ et que k drcancier ne a^ pas même appelé pour ae défendre) c'est une juri^^deuce moddce sur celk d'Alger ou de Tunis^ et ik ne serait pas sans douta très-dgfeeat tk U presser pour code à Tassembiaeé
On se plaît à faire regarder les rentiers de f£tit coanne des priiniégdés, pour £rire parta^ à leurs créances la condamnation prommoée coatme lf»pimléges^ mais ceaonit là des mots qui oe répondent «ol^ JfiBieiit au^ choses. Les rentiers publics ne soot pas mieux privilégiés <]ue ne lie sont tous les autres créaa* ciers partieuliers cpù font fructifier leurs capûant en id'autres mains et d'autres mantèpes ; leur sort comnuD •est de percevoir rintérêt total de leurs ft^wi», aekm les divers anrangemeBs qu'ils ont oofidna.
L'Etat, dans tous les cas^ doit pratectioa à un eth j^gement légitime; il doitsatisiactiou à tou/t le momie; Ms créanciers ne sont que des objets partknilters de sa justice générale^ Eu traitant avec leuXi^ l'Ëitat a £iit œ ^u'il a voulu '^ en les satisfaisant fidèkimeiii, il ine les favoriseria poiitt^ il ne leur accordera point àétpri^ '1 remplira des oUigations ^qu'ils onâ eu«aeaitf i>Aoa é^gmà^
Pmht 0e re(Mcr à det reisoM 4e cetu éfidenoe^ ci» ttnKHMi na article de vos décrets du 4 août^ oà Mut abelÎMCi kf privilèges picmmiairesy persanneb om rieùf en maiière ïèe uAsideê ? Maii, de Jboaae fai ^ s*agÎ9fiait*il la des rentiers de FElat? f^agmaièâ d'av^ lariscr la nation» ai elle doit 5o livrci de rsote aa puvre ouvrier dont elle a reça k» épargnes^ i ne ké C8 payer qi:e 45 ? la vérité ne foice^ieUe pas de eoa»* renir que cet article n'avait en vve que les attfares, left cuis privilégiés^ qai par là oM été rangés aona la loi conauine y él nalleasent les créaneiers i|ut ont rends par contrat leois biais a TEtat?
D ailleurs^ tneisieiin^ si cet «dit du 4 M^t doaaak à cet égard la moindre prise» n^en trooverattKNi pas riRtfrprétation la plus lumiaeMe dans voire dé^t* mbséqaeot du 28 da ttiéme oiois| ipii est si péreto^ toirc en faveur des créanciers de la nation ?
Si Ton nous opposa encore le décret dkt 7 oetOh* ke 1791^ qui atatue que « toutes ks cbar^ paUi^ » ^oes seront supportées par tous les citoyens et PW9^ »piU£TJuaES^ à raison de leurs biais et £icaitésy m «e Km avec tout aussi peu de Ibadement ; oar nom ditous : Qui vous hie que le rentier oe doive aupporter la part des charges pubtiptes^ à raison de sesfixad^ lis? yest<41 donc aucun moyen de l'atteindre par Tioiportion, et sans s'approprier une parité de ce qu'on Wi doit?
Une distinction bien sioiple suffit^ oMsaîeuia^ pour cdairo* cette question. Il ne s'agit que de considérer àaoA la même personne le rentier et le citoyen. Gomme ciu>yen^ chacun est imposé^ rentier on «ob, seiùn ses /acuités imaiê le rentier, en «ani que renissr^ ne doit
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aucune imposition , selon les termes de son contrat ; il est trop absurde d'en conclure qu'il serait dispensé par là de contribuer aux charges publiques, puisque l'emploi même de ses rentes le met en prise à toutes les impositions communes.
Serait-ce parce que les rentes paraissent trop avantageuses aux créanciers, trop onéreuses à l'Etal, qu'on prétendrait les réduire par cette étrange imposition? Mais ceux qui connaissent la matière des rentes savent qu'il en a été créé de tout prix, selon l'intérêt variable de l'argent et les circonstances qui rendaient les emprunts plus ou moins faciles. Si quelquefois des effets royaux ^ tombés en discrédit, sont entrés en paiement des constitutions de rentes ; si quelquefois des spéculateurs ont acquis à bas prix des rentes que le mauvais état de nos affaires avait avilies, ce qui s'est gagné d'un côté s'est perdu de l'autre; ces fonds ont changé plusieurs fois de mains ; tout cela est fort étranger aui engagemens de l'Etat, et il n'y aurait pas moins de bassesse que d'injustice à un débiteur de s'autoriser, pour réduire sa dette, des diverses chances que son propre discrédit aurait fait naître.
Ce que je dis des rentes en général, je le dis en particulier de celles qu'on appelle les rentes genevoises, qui sont constituées sur plusieurs têtes. Cette manière de constitution paraît peu connue de ceux qui se ré* crièrent le plus contre elle, et je dois dissiper tout préjugé qu'on pourrait avoir sur ce sujet.
Si ces rentes sont chères pour l'Etat , l'acheteur n'eo a pas moins été fidèle à tous les articles des contrats qui les établissent : l'acte de création de ces rentes ne fixait point d'âge; on pouvait donc, on devait même.
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pooréire bien avisée les asseoir sur de jeanes têtes.
Des emprants en viager, û soavent renouvelés par ks besoins insatiables de notre gouvernement, n'aalaîent po se réaliser, si ce viager n'était pas devenu on fends coDunerçaUe, et nos finances comptaient là-desns. Poor qa'ils devinssent commerçables, il allait bien fit CCS contrats fussent transmisnbles, et par conséquent qu'ib reposassent sur des têtes libres, jeunes et lien choisies, qui ne fussent pas ceDes des rentiers. Cesi donc notre gouvernement lui-même qui a provoqué, en ce point, cette industrie commerciale.
Mais, si Ton veut y réfléchir, on verra qat cette fénnion de pluneurs têtes n'est autre chose qu'un arnngement entre les rentiers, qui est par&itement àranger et indifférent à l'emprunteur; car, que lui importe, quand une de ces tel es vient à tomber, que ce aÂt plusieurs personnes qui aient placé chacune la trentième partie, plus ou moins, de leur viager sur cette tète, ou que ce soit un seul rentier qui ait placé nr die toute cette somme ? Toujours est-il vrai que , duis tous les cas, cette tête, en mourant, éteint au frofit de nos finances toute la rente fondée sur sa tie.
Ce n'est donc que sur la jeunesse et le bon choix de CCS têtes que pourrait porter la critique; mais j a-t-Q àfk bon sens a foire im crime à des contractans de leur figesse et de leur prudence, lors surtout que notis kor en avons fait ime loi par des emprunts réitérés? Y a-t-il Fombre de justice à prétendre enfreindre im traité proposé par vous-mêmes, sous prétexte que ce traité ne vous convient plus? Au reste, ces constitutions sur planeurs têtes, dont on fidt û grand bruit,
II. «o
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forment à pane la sixième partie de la totalité da rentes viagères. Sans doute noua serions impardonnables à l'avenir de constituer de telles rentes; m^ nous le serions bien plus aujourd'hin de touctui a celles qui sont constituées j car il est plus honteui encore d'être infidèle que d'être prodigue.
On compare les rentiers aux propriétaires territO' riaux, et l'on trouve juste d'imposer les rentes comnM on impose les terres j mais oublierons-nous que, dam la société, celui qui consomme n'est pas moins utîli que celui qui produit ? Qu'elle serait étroite cette politique qui croirait faire beaucoup pour les terres, en diminuant les moyens de consommation I Le rentier qpi verse ses revenus au marché, dans les ateliers e( dans les boutiques, qui fait produire et travailler pour son service, ne paie-^il pas en ce point sa dette au public ? L'homme qui thésaurise nuit ; celui qui répand est utile ; frapper sur les moyens de dépfiDse, c'est frapper sur les sources du produit; imposer l'avoir du capiialisLc qui consomme, c'est donc faiic une opcralKi" fausse, c'est diminuer par conlre-coi toutes les autres impositions.
D'ailleurs, en admettant les im nombre des r
le rentier pOH^Boyen? N'e objets de verez à p le fisc,
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IvqneUas priDcipalemeDt reposant les imposidôns lu-- : diiectes?
£t, mewieurs, conaidém, je vous prie, cette notable diâiéreace entre l'imposition des terres et celle de» , rentes : quand lea terres s'achètent, quand elles se tiaosmettent dans les partages, on compte but la taxe r qti'ellea paient, et c'est déduction faite de cette laxe' qu'on évalue leur revenu et le capital qu'elles représentent. De sorte qu'il est vrai de dire que les imposiliooa territoriales sont bien plutôt à la cbar^ des fonds 9ue des propriétaires. Mais si toat-à-coup, arbitrairenunt, contre la ibi des conventions, vous taxes lea lentes, vous altérerez évidemment le titre de leur créa- Iîod; vous augmenteres le prix d'achat de tout le ca- . pital d'une rente égale à l'imposition.
Oublierons-nous encore, messieurs, un avantage bien . réel, qui distingue les propriétés territoriales des pro- [nriétéa reritières ? Le temps ne peut rien enlever aux terres de leur valeur ; elles en acquièrent même soub UQe bonne administration, et le prix de leur revenu l'accroît en même temps que le prix des choses néces- : rentier, 'a cet égard, est dans une rfiuitjs favorable; la valeur nuoiériquede ijuurs la mémo, tandis que In valeur ■tes clioses augmente : il s'appauvrit doue [ d'atince en aiiNéi;, au lieu que t'emprun- , dans une propuriion inverse, toujours lé à s';-
g do- à l'acquit de la dette
, toutes choses d'ait-
pèces tendant à s'ac-
ixA à ^trc refH'éseDtées
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forment à peine la sixième partie de la totaUté dei rentes viagères. Sans doute nous serions impardonnables à Tavenir de constituer de telles rentes ; maii qpus le serions bien plus aujourd'hui de toucher à celles qui sont constituées; car il est plua honteux encore d'être infidèle que d'être prodig^ue.
On compare les rentiers aux propriétaires territoriaux^ et l'on trouve juste d'imposer les rentes camme on impose les terres; mais oublierons-nous que, dans la société^ celui qui consomme n'est pas moins utile que celui qui produit? Qu'elle serait étroite cette politique qui croirait £aire beaucoup pour les terres^ en diminuant les moyens de consommation! Le rentier qui verse ses revenus au marché, dans les ateliers et dans les boutiques^ qui fait produire et travailler pour son service, ne pai&'t-il pas en ce point sa dette au public? L'homme qui thésaurise nuit; celui qui répand est utile ; frapper sur les moyens de dépense, c'est frapper sur les sources du produit ; imposer l'avoir du capitaliste qui consomme, c'est donc faire une opérauou fausse, c'est diminuer par contre-coup le revenu de toutes les autres impositions.
D'ailleurs, en admettant les impositions indirectes an nombre des ressources nationales, n'atteignezpvous pas le rentier par ce moyen? N'est41 pas soumis, dans les objets de ses dépensesi à l'imposition dont vous troa* verez à propos de les charger? Seraitpce pur gam pour le fisc^ qu'une retenue qui, en appauvrissant les rentiers, diminuerait d'autant les droits levés sur leur con« sommation ; surtout si l'on réfléchit qu'en £ûsant paiâer ainsi de petits rentiers de l'état d'aisance au pur nécessaire^ on les prive de cet ordre 4e dépenses sur
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ksqaeUa» principalemeot repOE^ot les impositkms iii«< directes?
Et, messieurs, conùèérei, je voua prie, cette notable diiféreiice entre l'imposition des terres et celle de» rentes : quand les terres s'achètent, quand elles se transmettent dans les partages, on compte sur la taxe qu'elles paient, et c'est déduction fiaite de cette taxe qu'on évalue leur revenu et le capital qu'elles repré^ sentent. De sorte qu'il est vrai de dire que les imposi-*' lions territoriales sont bien plutôt à la charge des fonds que des propriétaires. Mais si tout-ànump, arbitraire-*ment, contre la foi des conventions, vous taxée les rentes, vous altérerez évidemment le titre de leur création ; vous augmenterez le prix d'achat de tout le ca-* pilai d'une rente égale à l'imposition.
Oublierons*nous encore, messieurs, un avantage bien réel, qui dbtingue les propriétés territoriales des pro* priétés rentières ? Le temps ne peut rien enlever aux terres de leur valeur i elles en acquièrent même sous une bonne administration, et le prix de leur revenu s'accroît en même temps que le prix des choses néces« •aires à la vie. Le rentier, à cet égard, est dans une position bien moins fisivorable ; la valeur numérique de ses rentes est toujours la même, tandis que la valeur relative de toutes choses augmente : il s'appauvrit donc véritablement d'année en année, au lieu que l'emprun<* teur acquiert, dans une proportion inverse, toujours plus de facilité à s'acquitter.
Observons donc, relativement à l'acquit de la dette contractée par ces emprunts, que, toutes choses d'aU^ leurs égales > l'abondance des espèces tendant à s'accroître, et les impositions venant à être représentées
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alors par une plus grande somme de numéraire, le paiement des arrérages dé cette dette devient i la fois moins onéreux pour l'État, et que cet allégement dans Favenir en compense un peu la charge actuelle. Je conclus de là que, le sort du prêteur tendant à s'amoindrir, et celui de l'emprunteur à s'améliorer, c'est ^ne raison de plus à ce dernier, si la justice pouvait s'aider de considérations étrangères , de se faire un scrupule de la plus parfaite fidélité.
Je sub bien éloigné d'être l'apologiste des emprunts: mais qu'il me soit permis de remarquer, en passant, que ces emprunts , tout funestes qu ils sont , ont sans doute épargné aux peuples des extorsions de gouvernement plus funestes encore, ces contributions subites, ces levées forcées d'énormes capitaux, que nous avons vus se fondre d'année en année pour le soutien de nos guerres désastreuses .
Si l'on prétendait qu'il faut distinguer ici le capital d'avec les rentes; qu'en respectant celui-là, on peut néanmoins imposer celles-ci, ce serait là un raisonnement bien léger et bien illusoire; car si un certain capital est représenté par certaines rentes, comment ferez-vous, je vous prie, pour grever ces rentes sans diminuer la valeur de leur capital? Non, l'on ne peut toucher à cette partie des fonds publics sans en Eure soudain tomber la valeur, sans pprter un grand désordre dans les affaires ; c'est ruiner même de fond en comble ceux qui, avec peu de moyens qui leur appar* tiennent, se sont chargés, sous la sauve-garde de la foi publique, d'une forte somme de rentes commerçables.
n ÊLUt l'avouer, messieurs, le système qui voudrait menacer la propriété des rentes se présente ici sons une
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hatÈe singiifièrement bizarre et duxjoante ; pourquoi donc le dtrederender porterait-il avec loi quelque chose de plus funeste que tontes les autres créances sur l^tat, dont aucune n'est acquise à des titres plus incontestables et plus sacrés? Quelle inconcevable partialité que de séparer cette classe <Feffets publics de tous les antres effets^ pour la frapper seule d'une imposition !
On TOUS parle d'imposer les rentiers^ en leur qualité de capitalistes* Mais ne peut-on pas regarder aussi comme capitalistes la plupart des autres créanciers publics ? Assejron^ donc aussi une imposition sur les cantionnemens , sur les eflCets suspendus , sur les remboursemens échus et à terme^ sur l'emprunt de cent Tingt-cinq millions, sur l'arriéré des départemens, sur les trente articles qui constituent la dette ezigiUe« H uy a aucune exception à (aire en faveur de la dette même constituée; elle en mériterait moins que la dette eiigible y si l'on pouvait calculer avec ses promesses. Attaquons aussi les renies des créanciers du clergé^ puisqu'elles sont maintenant à notre charge ; imposons de même toutes les pennons civiles, militaires, ecdé* âastiqnes ; car les pennons sont ausn des renies, avec cette difiGoreoce, qu'eBes n'ont pas été achetées ; partout on nous trouverons des créanders de la nation, évaluons le revenu de leurs (séances ; soumettons-le à des impositions; atténuons d'autant leurs capitaux, nous le devons, si nous voulons tenir ici une conduite qui ne pèche pas encore par une monstrueuse partialité; alors l'étendue de l'opération nous en fera peutêtre mieux sentir toute llnjustice : et cette foule de brèches qu'il faudrait £dre aux propriétés nous ouvrira les yeux sur l'attentat que l'on propose.
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!p y a plus, tnesnieurf ; et, sans forcer les choses, J€ sautiens ^u^ tous les capitalistes nationaux devraient éb*e imposes, dans ee système insoutenable, quels que «oient leurs débitours, et de quelque manière que leurs fends soiisnt placés; ceux qui ont des rentes chez les particuliers ne seront pas moins des capitalistes à raiik çonûer queeaux qui ont des rentes sur l'Etat. El si noui ènlbvassonà de tels principes, nous voilà livrés aux reisbsrches les plus inquisitoriales sur les fortunes des in« dividtts et sur l'emploi de leurs capitaux ; ii est impossible d'éluder ces conséquences» La nation n'a pas plus de droit sur les fonds placés entre ses mains que hors ses mains : que dis'^je ? elle a de plus, dans ce premier cas, les règles de la pudeur publique à observer, puis* kjue les fends de ses créanciers sont en sa puissance.
Mais quand il serait possible qu'à la manière des despotes nous prissions ainsi de l'argent partout oà les citoyens de l'empire n'auraient pas su le dérober a nos regards, quel droit du moins avons*nous sur la for* tune des étrangers qui nous ont donné leur confiance? Ceux qui nous proposent l'opération de finance que je discute savent que les étrangers ont une grande part dans nos emprunts $ et s'ils nous disent que nous ne devons voir dans ces emprunts qu'un impôt national, ces étrangers viendront avec nos lettres-patentes d'emprunts i la main ; ils nous montreront qu^ils sont textuellement invités, dans ces lettres royales, à prendre part à nos emprunts; ils nous prouveront que nous sommes forcés de reconnaître, et leur qualité de rentiers étrahgiôrs, et le droit qui exempte d'imposition, puisque cette qualité et ce droit sont légalement recon* nus dans leur contrat même.
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Si qndqu'uu osait ùdre entendre que da moins le mal que les étrangers éprouveraient de cette opératioti ne retomberait pas sur cet empire^ une telle morale vous ferait horreur^ et tous sentiriez d'autant mieux tout ce qu'il y a de révoltant dans une mesure fondée sur de tels sentimens et de tels motifis.
On prétend que ces étrangers doivent être imposés dans leurs rentes ensilitedela protection accordée par l*Etat à cette espèce de propriété. Je me défiersus infiniment, messieurs, d'un droit que nous prétendrions exercer sur des capitaux qui nous ont été prêtés par DOS voisins, tandis que ces vmsins n*ont jamais exercé un droit semblable, à aucun titre, sur les capitaux étrangers qui leur ont été confiés; et je craindrais beaucoup qu'un système que nous serions seuls à soutenir, et qui n'a pour base que la cupidité et les soplûsmes, ne déshonorât à jamais nos premiers pas dans la politique financière.
Mais, je le demande, quel droit de protection im d^ bitenr, quel qu'il soit, peut-il exiger de son créancier pour l'argent que celui-ci lui confie ? Cette prétention n'est«elle pas réfutée par le ridicule qu'e&e présente? car, encore une fois, l'Etat n*est ici quVmprunteur^ sans aucune quafité, et il n'a pas plus de droit à tme imposiiion non convenue sur ce qu'on lui prête, qu(s tout autre débiteur n'en aurait sur la parde la plus sacrée de ses dettes.
Qu'on ne prétende point argumenter iâ de VùnposUion que doivent incontestablement les étrangers pour les propriétés foncières qu'ils possèdent les uns dhiet les autres ; car les terres constituent l'empire, elles re* lèvent de l'empire; les droits du souverain s'étendent
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sur elles^ ou ne reposent sur rien. Mais.les fonds pécuniaires des étrangers^ les écus qu'ils nous ont prêtés^ ne relèvent point de notre souveraineté; et quand FEtat a déclaré lui-même leurs rentes libres de toute imposition, il serait scandaleux^ pour s'autoriser à enfreindre ce traité^ de citer l'exemple de leurs possessions territoriales qm Boni imposables parleur nature^ et à l'imposition desquelles ils se sont soumis.
Je dis donc qu'il est impossible que nous souscrivions jamais à cette criante injustice envers des étrangers qui nous ont confié leurs biens à des conditions inviolables ; et j'ajoute que^ les rentes de toute espèce étant répandues dans le commerce^ il serait impossible aussi de démêler, parmi les divers propriétaires de ces effets^ les créanciers étrangers d'avec les victimes nationales. La seule manière de nous épargner cet embarraS; c'est de rejeter l'injuste mesure qui le ferait naître.
Je ne saurais voir, messieurs, qu'un expédient qui permit d'imposer toutes les rentes indistinctement; c'est de faire de nouvelles conditions avec eux, et de leur proposer cette alternative, ou de se soumettre volontairement à une imposition^ ou de recevoir surle-champ leur remboursement. Sans cela, l'impôt sur les rentes serait l'impôt le plus violent, le plus tortionnaire qu'il fût possible d'imaginer.
Vous dirait-on peut-être d'affranchir les rentes &ibles, et de n'imposer que les rentes fortes, ou de suivre dans l'imposition certaines proportions avec la valeur des rentes .'^ Mais vous ne vous rapprochez pas par là de la justice; et la nature des choses ne permet pas même cette mesure. Ces rentes, en général^ ne sont
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point CD proportion avec les fertones. Un ridie pent en avoir de peu de yaleur^ qui seraient épargnées par la taxe^ ou peu imposées. Un homme malaisé peut âToir placé en rentes plus que sa fortune^ et il répond a ses créanciers de tout ce qiû excède ses besoins. Enfin^ dans un grand nombre de ces constitutions, il csi des créanciers apparens qui ont constitué de fortes rentes en leur nom, et qui ne sont cependant que les iàcteurs d'une foule de petits rentiers qui se la parta* gent; il est donc impossible d'établir ici une échelle i imposition un peu raisonnable.
Vous voyez, messieurs, combien l'on s'écarte de la vérité, quand on vous représente les rentiers de l'Etat, en général, comme des capitalistes sur lesquek on peat appesantir la main sans ménagement. Ignore-t-on <]u'ii peut ne subsister que de fiiibles rentiers, et auxquels il serait très-risible d'appliquer tout ce que l'on le permet de dire contre les rentiers capitahstes?
On se plait a opposer avec avantage les propriétaires de biens-ionds aux propriétaires de rentes. On corn- Ue les premiers d'éloges, il n'y a pas de rqiroches fi'on ne prodigue à ceux-ci : il me semble qu'on Mra toujours assez juste à leur égard; mais ces dé* damations ne sont faites que par des esprits peu éclaires ou irréfléchis. U en est des gropriétures de rentes, des capitalistes, comme des propriétaires de biensbnds ; il existe parmi eux des hommes de toutes sortes. Si l'on voit des rentiers Ceistueux et égoïstes, on en voit aussi, et c'est indubitablement le plus grand nombre, qui sont honnêtes et peu aisés ; il en est dont les re* voius sont consacrés, en partie, à la bienfaisance; il en est enfin qui sont en même temps propriétaires fonciers^
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€t qui Bontiennent leurs possessions avec leurs rentes.
Les moindres lumières en économie générale ne nous prouvent^elles pas que toute la richesse des nations se divise en biens^fbnds et en capitaux ; que ^puisqu'il faut^ pour la prospérité publique, des arts^ un commerce, il fiaut du numéraire qui les alimente ; que, pour qa'3 y ait des produits ruraux et industriels^ il faut qu'il y ait des acheteurs qui les consomment? La moindre réflexion ne nous découvre^-^Ue pas que la culture même ne peut exister sans les avances pécuniaires ; que réprouver les capitalistes comme inutiles k la société, c'est s'emporter follement contre les instrumens mêmes du travail ; c'est vouloir frapper à la fois et la terre et les arts de stérilité ?
Il suffirait^ pour faire apprécier ces déclamations €ontre les rentiers et les capitalistes, de citer dés faits qtii ne sont que trop récens et trop connus. Qu'est-il arrivé quand le malheur des temps , ou Tiufipéritie de ^Dotre administration, a retenu les deniers qui devaient passer aux créanciers de l'Etat? Cette calamité nV t-*elle pas aggfravé toutes les autres ? Parlez, peuple souffrant^ mais peuple juste^ qu'on ne peut égarer ici sur ses intérêts, n'avei^vous pas langui alors, &ute de travail et d'assistance ? En serez-vous plus occupés daos vos professions, mieux secourus daits vos besoins, si l'on affaiblit, par une opération également injuste et imprévoyance, des revenus qui se versent en mille manières, et sur vous et autour de vous ? L'industrie en 6era«*t-»ette alors plus animée, le commerce plus actif; les consommations plus considérables ?
. Eh ! savent-ils, ceux qui parlent d'imposer les ren^ Xeè^ quelle multitude d'individus seraient vexés par
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celle tase? SaTent-ik dans <|iielle classe de dtojCDs ib f oat chercher kun ifmombrEJjles vicciines? Interrogea le» experts dans cette inatitfe, les payeun de rentes. Ht TOQs diront qu'il n'existe pas BMÎns de sept à hait ceit miUe parties de rentes sur f Etat ; encore ne comp* lent4k pas une foule de petits rentiers, représentés au Ircsor puUic par un petit nombre de gens d'affcîres.
Or, calculex; l'Etat paie en rentes, tant viagères que perpétneUeSy à peu près 160 millions de livres par a»* aée; <foû il résulte que chaque partie. Tune portant Tsutre, ne se monte qu'environ à 200 livres. Cdles ffû s^âèvent aurdessos sont compensées par le nom* bre infiniment pins grand de celles qui sont beaucoup
Voila, messieurs, ces prétendus capitalistes, ces &« maa, rentiers qu'on vous dénonce. Ce sont des cen-» taioes de mille individus, pris pour la plupart dans les fiasses malaisées de la sociéié. Voila ces riches fortunes fu on iail sonner à vos oreilles; cesl la subsistance ■éoie de la multitude.
Qull est heureux, messieurs, dans la matière qui TOUS occupe, qu'après en avoir appelé à la justice, aux convenances, aux lois de la bonne politique, delà morale, de rbumanité, je puisse en appeler encore à vousmêmes! le vais vous montrer, dans ce que v ons avea £û t, ce que vous avez à Caire ; ou plutôt je vais vous montrer qu*il ne vous reste rien à (aire de nouveau, mais qu'il voua suffit de ne pas renvener votre propre our
Vous n'avex pas voulu que votre constitution fât liante au gré de Ions les vents qu'on ferait sooIQer
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autour de vous. Vous avez porté un décret qui est la sauve-garde de tous vos décrets* Vous vous êtes interdit la faculté de les dénaturer; aujourdliui il s'agit d'uD principe de fidélité sacré en lui-même, sacré pour vous surtout qui en avez fait la matière d'une de vos plus belles^ de vos plus mémorables déclarations.
Avant que vous eussiez donné tant de preuves de jn^ tice^ depatriotisme^ le public alarmé parut trembleri» moment que l'urgence des besoins ne vous rendit moins scrupuleux sur les engagemensd'une administration dissipatrice : vous le rassurâtes ; vous décrétâtes^ le 17 juin 1789^ que vous mettiez les créanciers de l'Etat seul la sauve -garde de l'honneur et de la loyauté fraiH çaise*
Bientôt une nouvelle révolution s'annonce avec dtf éclats terribles ; l'Etat est en péril ; cette assemblée em* brasse tous les moyens de préserver la confiance ; elk] porte ses premiers regards sur les créanciers de l'Etat;' elle arrête^ le i3 juillet de la même année, que a doI » pouvoir n'a droit de prononcer l'inÛme mot de » banqueroute^ sous quelque forme et dénomination 1 M que ce puisse être. »
n y a plus, messieurs ; comme si ces expressions, bien que générales dans leur objet et parfaitement claî-^ res en elles-mêmes, pouvaient encore donner lieu i 1 quelque doute, le législateur revient pour la troisième I fois à la même protestation ; il commente en quelque sorte, il étend ses déclarations précédentes ; il prononce, dans son décret du 127 août suivant, que, « dans » aucun cas, sous aucun prétexte, il ne sera fait au* VI cune retenue, ni réduction quelconque, sur aacuoe » des parties de la dette publique, n Pesez, messieurs.
chacane de ces expressions^ et si vous n'y trouvez pas la réprobation la plus formelle de toute imposition lur les rentes, disons qu'il est impossible de rien exprimer de clair et d'incontestable dans aucune langue, et iremblons pour le sort futur de tous nos décrets.
Et dans quelle circonstance, messieurs, ce décret péwmptoire fut-il porté? C'est quand nous arrêtâmes l'em- ^Dt de quatre-vingts millions; quand, obligés de créer le nouvelles renies, nous jugeâmes indispensable de bnner ce surcroît de sûreté et de confiance aux créan- |iers de l'État : c'est après avoir entendu le discours de |. révêque d'Autun, prononcé à l'appui de ce même lecret^ discours entièrement consacré à montrer toutes es espèces d'injustices et de faux calculs qu'il y aurait \ toucher aux rentes sur l'État, sous aucun prétexte ; liscoursoùonlit cette phrase remarquable, qui semblait passer d'avance l'étrange proposition qu'on ose vous lire : « Réduction partielle des rentes, sous le nom \^ impositions y y est-il dit, est tout aussi injuste, tont aussi coupable en principes qu'une suppression totale. » Voilà dans quelles vues, dans quel esprit a été endu le décret dont il s'agit.
£t l'année qui suit des promesses si claires, si solen-' elles, n'est pas écoulée, que nous chercherions à les kider! Ce même emprunt de quatre-vingts millions, ont nous avons affirmé, ainsi que de toutes les autres arties de la dette, qu'en aucun cas y sous aucun pré" ucte^ il n'y serait fait aucune retenue^ aucune réducon quelconque^ nous y ferions néanmoins une retenue, oe réduction, au premier cas, au premier prétexte
mépris de soi-même et de sa parole ! 0 conduite qui éshonorerait un gouvernement vieilli, endurci dans
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les eitOEf ioo8 1 Vom, une pareille indî^ité ne somllen
point la liberté à son aurore; elle est généreuse, cetle
liberté ; elle est loyale, elle est fidèle ; ses projets sodi
grands, élevés, et ses moyens ne sauraient èire mépn*
sables.
Rappelez-'vous, messieurs^ ce trait delà même séance du 27 août> où fut décrétée la £aimeuse déGlaration doni je parle ; un trait qui peint la loyauté dont youb éiiei animés, et qui serait un nouvel argument pour ma cause, si elle pouvait encore en avoir besoin. Un ameip dément fut présenté à ce beau décret qui consolklail la dette publique; un membre demande, comme queb ques personnes aujourd'hui, que la déclaration eu fai veur de la dette ne portât que sur les capitaux, et noi sur les intérêts. Écoutez, messieurs, votre réponse : li murmure général, disent les journaux du temps, forci Vauteur à retirer son amendement. Ce murmure fiil l'éloge de l'assemblée ; c'est l'instinct et de la raison à de la vertu qui repousse les propositions lausses et mal honnêtes.
JAaintena^t que vous voyez reparaître cette méim proposition déjà réprouvée, que vous voyez des maû mes sophistiques disputer le pas à vos décrets; mamloi nant qu'on semble vous tâter sur vos vertus. publique^ malgré les preuves éclatantes que vous en avez dos( nées, et dont on devrait se souvenir, vous vous mon trerez ce que vous êtes ; vous prouverea que l'Assem^ blée nationale de ce jour est encore celle du 1 3 juilk et du 27 août 1789. Vous repousserez Tattentat qu'oi vous propqse contre la foi publique, contre vos déd^ rations les plus expresses , contre l'honneur de ceiti
«emblée et la dignité de la nation.
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Vous TOUS scmyiendrez que â Louis X¥I avait voulu combler le vide de nos finances par ces vib moyensy BOUS gémirioiis peut-être eacore dans les fers honteux la despotisme^ et vous ne souiUtf es point cette époque le gloire et de liberté par une mesure que sa prc^té bi défendit sous Tancien régime.
Que Tadulation ait exalté le roi à rouverture de nos
éances pour n'avoir pas manqué à ses promesses;
p elle ait £ût valoir làfacuhé qu'il auraii eue^ dît'^
A, d'assufétir à une retenue quelconque la totatité
fef rentes ou des intérêts sur VÉtat : c'est à nous de
biir un autre langage; juste del! la dâojauté^ le
nanqae de foi^ une/acuité royale ! Couvrons ce trait
f abjection ministérielle par un tableau d'un tout autre
;ciire^ tableau fidèle^ pris dans le même discours^ et qui
emble fait pour notre sujet : « La bonne foi^ y est^-il
dity la politique, le bonheur et la puissance, tous les
principes^ tous les mobiles, tous les intérêts enfin.
Tiennent plaider la cause des créanciers de l'État et
leur servir de défense Je parle surtout de ces
hommes du peuple que la crainte de l'indigence a rendus laborieux, et qui, dans l'abandon d'une douce confiance^ ont déposé entre les mains de letu* roi, à Fabri de sa probité et de son amour, le fruit des tra*" Taux pénibles de toute leur Tie, et l'espoir long" temps acheté de quelque repos dans les jours de la ) vieillesse et des infirmités qui l'accompagnent r car tel est un grand nombre des créanciers de l'État. Je n'essaierai pas de peindre le désordre et la douleur qui résulteraient de leur attente si cruellement trompée. Il est des maux assez grands, même en perspec^
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N ûre, pour qu'on n'ose les fixer par la pensée^ et la » crainte qu'ils inspirent semble être un garant de leur » impossibilité. »
Je n'ajoute qu'un mot : ce qu'on vous a proposé d'exécuter, Terray l'osa-t-il, toucher aux créances sor l'État ? Il retint un dixième sur les rentes ; il appelait aussi cela une imposition. Du moins, cet administrateur infidèle jugea lui-même sa conduite. Un malheureux créancier lui ditunjoursuAhl monseigneur, quelle injustice vous nous faites ! — Ehl quivous parle dejusfictf?» lui répondit-il. Ainsi ce ministre fit effrontément un larcin public ; mais il eût cherché en vain à colorer son opération : la postérité lui a fait justice, et Tinfa mie repose à jamais sur son tombeau.
Je n'en puis douter, messieurs, cette assemblée marquera encore cette journée d'un trait mémorable de sa vertu; non -seulement elle rejettera, d'une ma nière qui soit digne d'elle, toute proposition d'attenter aux rentes sur l'Etat, mais elle se mettra pour l'avenir i l'abri des surprises qu'on pourrait lui faire ; elle tirer parti pour sa gloire de cette discussion même où o l'a forcée de descendre.
Et à qui, messieurs, voudrions-nous laisser l'honneu de cette noble détermination ? Dans quelle législattin existera-tril un sentiment plus vif des vrais principes plus d'ardeur pour les soutenir, les éterniser ?
Posons donc pour la nation , pour les générationi futures, la base profonde d'un crédit indestructibliN comme nous avons posé celle de la liberté ; fafsoiu d'un principe d'ordre, de régularité, de morale en faii de finance, une loi constitutive de cet empire ; et qu^
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des obligations inviolables en elles-mêmes soient mises par nos mains à l'abri de toute vicissitude des opinions et des circonstances»
Voici^ messieurs, le décret que j'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer :
L'Assemblée nationale décrète :
i^ Qu'en confirmation des décrets des 17 juin et i3 juillet 1789, et en particulier du 27 août de la même année, les rentes, soit viagères, soit perpétuelles, seront à jamais exemptes de toutes impositions ^ dans quelque cas et pour quelque raison que ce puisse être, ainsi que toutes les autres parties de la dette publique;
3* Que les arrérages des rentes, tant >îagères que perpétuelles, dus pour l'année 1 790 , devant être acquittés en entier dans le premier semestre de 1791, félon le décret du 6 du mois passé, et le paiement desdiles rentes étant ainsi remis au courant, l'ordre établi par ce paiement sera constamment observé à l'avenir, de manière que les arrérages d'un semestre seront toujours acquittés en entier dans le semestre suivant, sans que cet ordre puisse jamais être interrompu, dans quelque cas et sous quelque prétexte que ce puisse être;
3^ Que le présent décret, qui consacre les principes inviolables de fidélité que la natipn suivra toujours, envers les créanciers de l'Etat, et qui fixe à perpétuité les mesures les plus propres poiu: remplir ses engagemeos à leur égard, sera mis au rang des lois constitutionnelles et immuables de cet empire.
SiAKCS BU 28 OGTOBBS.
Une dépuiatioB des patrons pécheurs de la ville de Marseille csl adittse à la barre. EHe annonce qoe ses oommettans vienneal II. ai
3ts pueovu wr oranoMU
âê prtmlrt Mif Imf imImoimii rwpMtif w« mwm» di di miUii lirrtff, pour U répuriir tout l«f apt «ntre ciiiqiiM n** t«loU le« plus dUtia|{uéi par leur conduite* MiflJ^eau i
Je demande que M. le président soit autorisa i écrire une lettre de reracrciment aux pécheurs de la ville de Marseille : Futile exemple cju'ils viennent de dpnner ne doit pas rester sans récompense. Le pCcheur, arraché à ses heureux filets pour être employé sur les vaisseaux de TEtat^ laissait à regret une famille nombreuBé exposée à l'indig;cuce^ et la sensibilité du père de famille rendait souvent trop pénibles les devoiri de citoyen. La communauté des patrons pécheurs vient de faire cesser ce combat entre des vertus ; elle accorde un prix au patriotisme; et lorsqu'elle donne suriei propres fondis un surcroit de salaire^ qu'un père tendre pourra laisser à ses enfans^ elle crée des matelots et repeuple votre marine. Vous voyez devant vous les chefs ou plutôt les pairs-aia{pstrats d'une classe d'hommes qu'une grande cité met au nombre de ses meilleurs citoyens. Si la bonne ibi s'exilait de la terre^ les prud'hoaunes (juges de paix) eu seraient encore l'ioiage.
On décrète que le présideni écrira une lettre de remevclmeot moûk patrons pécheurs.
siAllGB 9m SO OQTOtA»*
Des officiers dei régimens Royal- Liégeois et Lauzun avaient provoqué des détordret à Béfort. Un décret avait été rendu laoi réfultat. Voidel dénonce la ni^gligcnce du ministre de la guerre dans cette circonftanc«. Foucault, palliant le« excès des oMiciert, Qomh4% i« pr^pMÎiioii taite 4e re^royer Ua «mMiés devaat le itiàiàmi dttJBéfor(« U coodUi^ à ee i|u'ili loicAl juféa pas MS^^
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seîl d« guerre, et à ee que toote Taffaire soil renroyée an pouvoir exécatif. Mirabeau :
Qoand je rais monté à cette tribone, je ne pensais pas qall y eût lieu à quelque discussîoA, mais seules aieoi à la Tëfification d'au &it. Le décret sur lequel M. Voidel a fonde la dénonciation dn ministre de la guerre eat-^il Ninctionné? Il ne Fest pas : il n'est doni pas loi^ et la question est vidée. Mais au moins ce décret, qui peutêtre devrait être loi, puisqu'il n'y a aucane apparencei aucun sjrmptôoie d'observation et nspensîoB, rejette bien Ichu la fuule objection que lei attentats commis à Béfori doivent être jugés par un conseil de guerre. Non-seulement ce sont des crimes cÎTils^ mais des crimes de lèse-nation. Je ne m^imâglfiais pas qu'il fallut se traîner sur une proposition aussi évidente. Il est fort pressant d'apprendre à ceux qui ont os^ naguère traîtor les couleurs nationales de 1uk> fheîB, de leur apprendre^ disje, qoe les révolutions ne sont pas des jeux d'enfans. En laissant à part la dénondation précipitée d^un ministre dont la responsabilité nous répond de l'évasion des coupables» je demande que nous passions au décret. Tout débat serait oiseui jusqu'au scandale^ et personne ne poumài sans orime monter à cette tribune pour atténuer les attentats comoûsà
La discussion est fermée; on propose plusieurs ameDdemens . Mirabeau;
Bion amendement çonsbta (et sans doute il me vau^ dm encore quelques honorables épîihèles) à substituer le nnoi crime an mol MiU^
M. Estourmel demande la question préalable sur cet amendement. Mirabeau :
Mon amendement est appuyé, je le crois important; en attendant que l'avenir prouve si les ennemis de la révolution seront aussi malheureux en prophéties qu'ils l'ont été jusqu'ici en complots, je demande qu'on appelle crime toutes les insultes faites à la constitution*
SLANGS DU 6 HOVEMBai.
Une députation du corps électoral de Corse, admise à la barre, après avoir donné à ceux de ses députés qui ont servi la cause de la liberté des témoignages de son estime et de sa reconnaissance, dénonce MM. Peretti et Buttafoco comme coupables d*ayoir écrit des lettres tendant à soulever le peuple contre TAssembiée nationale. Cette dénonciation occasione un grand désordre. Des membres du côté droit demandent que les députés corses soient chassés de la salle. L*abbé Maury prend la parole : «Il faut, dlt*il, que la contestation qui s'est élevée soit «jugée par vous, ou par des juges nommés par voua, ou que » vous autorisiez les membres inculpés à se faire justice eux* » mêmes. (Murmures.) Ce dernier expédient répugne & vos prin- » cipes : le corps législatif ne peut l'adopter; mais je vous déclare » que, si j'étais offensé, je le prendrais pour moi. » Saliceiti/dépnté de Corse, expliqua l'intention de ses compatriotes. Il demanda à l'assemblée, pour leur jostification, de vouloir bien entendre une lettre écrite en Corse par M. l'abbé Peretti : elle est traduite de l'italien. « L'original I» s'écrie un membre du côté droit. Mirabeau, jouant sur le mot :
Il est dans mes mains.... J'ai été bien étonné quand j*ai entendu un prêtre venir invoquer la vengeance individuelle pour juge dans le sanctuaire des lois. Je n'attendais^ pour mettre fin à ce débat tumultueux jusqu'au scandale^ que la pièce qui devak le terminer :
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j'ai Ml prier le dépositaire de me la communiquer. Elle TOUS paraîtra peut-être plus que suffisante pour juBtifier le profond ressentiment que les députés de Corse ont eu le droit d'exhaler dans le sein de cette assemblée. Voici la lettre de M. Tabbé Peretti.
(c La religion est en péril. Le Seigneur sera fidèle 9 aux promesses qu'il a faites à son Eglise de ne Taban-
0 donner jamais, et les efforts des impies ne pourront n prévaloir contre ses volontés. Cependant je ne puis
> garder le silence lorsque l'assemblée veut détruire la
> foi^ la piété, la religion : ce que vous devez à votre
1 conscience, c'est d'adhérer à la délibération du chat pitre de Paris et à celle d'une partie de l'Assemblée » nationale. Tous les malheurs ont trouvé place dans
> notre malheureux pi^s ; les erreurs des Calvin et des I Luther y dominent.... On veut réduire les églises; ( lee amis de la religion et de la politique sy opposent :
> mais les archi-ap6tres, les archi-rois croient que tout leur est permb. Tai déjà £iit deux mémoires pour la conservation de nos trois évéchés, deux de nos députés y sont contraires. ...»
Le c6ié droit applaudit et demande Timpretsion de cette .'Itre.
rétais bien sûr que cette humble préface exciterait » applaudissemens qui m'interrompent. Vous avez Dtenda un fragment de la correspondance apostolique le Tabbé Peretti : je vais vous lire un morceau de sa M^ofcision de foi politique.
Je continue :
u Le 14 du courant (avril ), nous avons été témoins
d^un spectacle bien capable d'irriter les vrais défeu-
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M «ean d^ la r^lîfioa» Oa devint 4écréier <pe k rdi* i> gion <^dtboli<}ue éiail la Mule domioaoUf te parti de à> lu iDajoriU iix distribuar ôe^ invitatioM au peuple 2? de «'aturouper pour noui effrayer, ou nous aisaisi- » ner en cas de rési^omce. On entendit mime) dm D rassemblée, qu il fallait pendre tous les aristocrates^ » pour que tout allât bien ; on arait posé des potencei p partout i on rencontrait à chaque pas des bourreaux. I» Le décret fatal fut prononcé â une ^ande inajorite. D La religiqn est détiuita. >i
Le c6té droit fait «olat^r les plug violens murmuret. On entend au milieu du tumulte ces mots : Ce Mirabeau est un §rad gueux 1 Mirabeau t
Je ne conçois pas d'oà vient qe désordre à la soitsilt la lecture que j'ai &ite de la lettre de M^ PeretiLM..
Murmures.
J'ai dit une fois dans oetta tribune^ nûtr9 ^TOèf<à notre faiblesse. U tne serait en effet trop fticite d'obtenir une vengeance éclatanoe des injures qtni me wt £aites, pour que je puisse la désirer.
Les tribunes et l'assemblée applaudissent à plusieurs reprise! plusieurs membre du o6té droit ; « Voule^vous nous asiassi*' ner?»
6i nous aTons des ^alanges à notre dispositioiii % que voua n'ayez que des libelles A la vôtne, il fiiut coi venir que notre patience est ^nde.«*. U serait Ui commode de se tirer d'un pas embarrassant par des crifl et dn tomulteu Tout le monde a pu juger 1^ moûh débat qne l'on asoidté. On a provoqiié la se vérité
On applaudit, et on passe à Tordre du jour.
SiAVCB pu l3 VOVBKBRE.
M. Charles de Lameth avait été blessé dans un duel avec M. de Castries. Le peuple inquiet s'était porté à Thôtel de Castrîes, en avait enfoncé les portes, et brisé les meubles. Le ba-* taillon de Bonne-Nouvelle est admis à la barre; et, après avoir invoqué un décret qui mette tout membre de la législature à Tabri des attaques des ennemis de la révolution, il demande vengeance contre M. de Castries. Applaudissemens. M. Roy s'écrie : «Il n*y a que des scélérats qui puissent applaudir.» Celte insulte excite l'indignation. On demande que M. Roy soit arrêté rar-le-champ, et conduit en prison. M. de Foucault parle pour M. Roy, et s'élève contre la proposition qui vient d'être faite de s'emparer de sa personne. • Quant à moi, dit-il, je, sens si • bien mon inviolabilité, que si vous ordonniez mon arrestation, » je n'obéirais pas, et vous ne pourriez m*avoir que mort. » Mirabeau :
Si^ au milieu de cette scène odieuse, dans là triate circonstance où nous nous trouvons, dans l'occasion déplorable qui l'a fiait éclore, je pouvais me livrer i Fironie, je remerclrais le préopinant.
M. de Foucault s'éorie : « M. Mirabeau m'accable toujours «d'ironies^ M.Mirabeau s'acbarne sqr moi; je demande... » Mirabeau :
Puisque tous n'aimez pas Firooie, je vous lawe U plus profond mépris.
Le côté droit est agité des mouvemens les plus violens : plusieurs membres, prêts à s'élancer sur Mirabeau, sont retenus par leurs voisins; ils îe menacent du geste, en employant les expressions de ^ueux^ de scélérat'. Le président rappelle Mira-' beau i Tordre^ Mirabeau :
33o mêocnam «r opuitovt.
Oui^ sans doute, je dois être rappelé à l'ordre^ si rassemblée veut déclarer qu*un de ses membreBest coupable d'employer le iftot mipri$ envers Thomme qui n'a pas craint de professer ouvertement à cette tribune son mépris pour les ordres de la miyorlté; et d'y déclarer qu'il ne lui obéirait que mort.
jkpplaudissemens universels cTun câté : murmures de Tautre.
Certes, il est temps de raisonner et d'écouter) cerw, cette soirée donnera une ample matière aux vertueai écrivains de la noble école des impartiaux, pour dire, ffttdire et répandre que nous consumons le temps si la confiance de nos oommetiana dans les vaiaen et bideDM contentions de notre irascibiKté; certes, ujourd'bni encore, on pourra s*écrier que l'Assemblée nationale est entièrement désorganisée; qu'elle n'a plus ni calme, ni règle^ ni respect d'elle-même. Mais ne sont-ce donc pM évidemmeui les coupables qui sont id les accusa* Heurt? N^esMS paa louni délita qu'ils noua imputent?
Messieurs, il cat temps de le reconnaiirai 4t la dé» claration n'en saurait être trop «olenueUe c votre loa« gue indulgence, cette indulgence née, comme je l'ai dit tant de fois, du sentiment de votre fimie, cette indulgence serait coupable et fiitale si elle n^avait point un terme. La chose publique est vraiment en dan^jer, H te euteèa de vos treveus entsèremeet impooMUe, si vous perdei de vue que vous étca tenus éfehflieni de respecter et de faire respecter la loi ; si vous ne faites paJ un exemple dans cette assemblée ; 6t, pour ordonner' le royaume, vous ne commencez par vous ordoÉner.voue-nèiae»* Vous devez établir dans l'empire l'obéissance aux autorités légitimes^ et voue se répri-*
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ma pas dans yotre sein une poignée d'insolens conspirateurs ! Ah ! c'est pour leur propre salut que jlnvoqua ToQre iév^lé ; car si la letton de vos ré^emens et Tespiû dd vos lois, sî U voix paisible de voire pré*» «àdeot et rbdignatîon des spectateurs, si ks maoosK tentemens des bons dioyens et notre propre iosurteo» don ne peuvent leur en imposet{ s'ils se font un point d'honneur d'encoorir nos cenwres» une religion de désobâr a la oMJoriléy qui doit régir loute aocieié, sans quoi l'association est dissoutei n'arrivera-t^l pas ia£ftàUibleiaent que le peuple ressentira enfin l'injune £ûie à ses r^résentans? Ci des mouvemens impétueia at terribles, de ju^es vngeanœsy des catastrophes M tout sens redoutable!» n'annonceront^ils pas que sa vch lonté doit toujours» a dft toujours être respectée ? Las insensés ! ils noos reprochent nos appds au peuple» £h ! n'est-il donc pas heureux ponr euxHnèfnes que la terreur des asouveosens populaires contienne encore ceux qui méconwiasent toute loi» tonie naison» toole convenance?
Messieurs» on se flatterait en vain de iadre long-tempe vespeeter ne qui est aiéprisahle{ et riea n'est plus mi* ptisable qtia le désordre» On nous aœuse de fiivons^ ranarchia» comme si notre honneur» notre gloire» notre asireia n'étaient pas uniquement dans le rétabliaN»ent de Tardre I Mais qu'est^^œ que l'anarchie» si os n'est le mépris de la loi ? et comment saraHhette roh|et de la vénération publique» la loi qui émana d'un foyer de tiunalte et de scandale? Gomment obéira<-t«il à la loi» le peuple dont les législateurs foulent sans cesse aux oîfdi leg nmmièras rèsrles i&e la disoi^ine sociale?
33a DISCOURS et opinions.
S'adresoant au càtét droit.
Savez-vous ce que l'on a dit ce matin à Vun des principaux chefs de la force publique, qui^ devant la maison de M. de Castrics, parlait du respect dû è la loi? Écoutez la réponse du peuple dans son énergique simplicité : Pourquoi les députés ne la respectent-ils pas? Dites, dites, qu'est-ce que le plus furieux d'entre vous aurait pu répliquer? Si vous rappelez tout ce qui est coupable,pesez donc aussi tout ce qui excuse. Savez-vous que ce peuple, dans son ressentiment contre l'homme qu'il regarde comme l'ennemi d'un de ses plus utiles amis, savez- vous qu'au milieu de la destruction, nul n'osera dire la dilapidation, des effets de cette maison proscrite, le peuple s'est religieusement arrêté devant l'imagée du monarque? que le portrait du chef de la nation, de l'exécuteur suprême de la loi, a été, dans ces momens d'une fureur généreuse, l'objet de sa vénération et de ses soins perse vérans? Save^vous que ce peuple irrité a montré à madame Castries, respectable par son âge, intéressante par son malheur, la plus tendre sollicitude, les égards les plus affectueux? Save^ tous que ce peuple, en quittant cette maison, qu'il venait de détruire avec une sorte d'ordre et de calme, a voulu que chaque individu vidât ses poches, et constatât ainsi que nulle bassesse n'avait somlié une vengeance qu'il croyait juste?
Voilà, voilà de l'honneur, du véritable honneur, que les préjugés des gladiateurs et leurs rites atroces ne produiront jamais. Voilà quel est le peuple, violent; mais exorable ; excessif, mais généreux ; voilà le peuple, même en insurrection, lorsqu'une constitution libre l'a
rendu à sa dignité naturelle^ et qaHl cxoit sa fiberté blessée. Ceux qui le jugent autreoient le méconnaissent et le calonmient; et quand ses serviteurs, ses anus, ses frères, qui ne se sont voués à sa défense que parce qu'ils rhonorent profondément, repoussent ces blasphèmes que l'on profère à chaque instant dans cette assemblée contre lui, ils obéissent à leur premier devoir, ils remplissent une de leurs plus saintes fonctions.
Nous avons trop tardé. Ne souffrez pas que le temps que nous a emporté ce coupable débat passe pour la puérile explosion d'une colère oiseuse et stérile. Faites dans votre sein un exemple qui démontre que votre respect pour la loi n'est ni tiède ni simulé ; qu'enfin M. Roy soit conduit en prison.
Il est décrété que M. Roy se rendra à rAbbaye«-Saiiit-C»ermaiu pour^trois jours.
siAVCE DU aO VOYtMB&B.
Sor la question de savoir si la ville d'Avignon a le droit de M vouloir plus rester sous la domination du pape, et si la France, dont elle veut faire partie, peut Tadmeitre au nombre de ses districts ou de ses départemens. Mirabeau :
Le comité diplomatique n'a point &it de rapport^ et n a jamais été appelé à en présenter; mais ce comité a pris un avis sur la question^ quoique ses membres soient encore partagés sur les diverses modifications qu'on a voulu y enter. U a pensé qu'il ne s'agissait dans cette afiaire ni de chercher les droits des hommes dans des Chartres, ni de s'occuper de dissertations philosophiques. Chargé de vôUer à vos iniécéts eitërieurs, il
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a cm qne rous ne deviez votis occuper encore, dans cette question, que de votre plus grand avantage ftctiic). Or^ il n'a pas aperçu, dans cet examen, qti'3 ftt de votre intérêt actuel d'entrer en possession d*A« vignon. Tous avec incontestablement le droit et le devoir de protéger les établissemens français dans cette ville ; vous avez le droit et le pouvoir d'jr protéger la paix publique, et vous mcriterex, par cette conduite, la reconnaissance des AvFgnonais. Se pense que vous étret prier le roi d^envojer des troupes k Avignon, et laisser le reste de la question indéfiniment ajourné. On a interpellé le comité diplomatique de se déclarer, et mes collègues m'ont autorisé à vous présenter l'avis que je vous propose S^l s'agissait de
décider la question de droit public, de reconnaître les droits naturels des hommes et les droits imprescriptibles des nations, nous n'hésiterions pas à donner notre opinion ; mais nous pensons qu'il est de la prudence, de l'intérêt du moment^ d'ajourner indéfiniment la question.
Oq applaudit.
Voici la rédaction de Tàvis du comité diplomatique* « L'Assemblée nationale , après avoir entendu son » comité diplomatique ji ajourne la délibération sur la » pétition du peuple avignonais^ et décrète que le roi » sera prié de faire passer à Avignon des troupes fran* M çaises, pour protéger, sous ses ordres, les établisse- » mens français^ et pour y maintenir, àe concert avec » les officiers municipaux^ la paix publique. »
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fem à àftffêtm ne pstneat «gif qne sm» rauteriié iamMitte Al fMftt» M. ée Maatlanaer dii qu eava^er âm troofMa johmi raiatorilé de U mHuîeîpJilM^f 'étai^ oqaiaMlDikr If^ Frtnfaîf.iA^W aller assassiner les peuples. M. d* André demande la suppression àtce$iaoÊSf^de concert apec les officiers municipaux. Hirabeaa :
fobeenre^ mr ramendemeat da M. Tabbé Mauiy^ ^e son flystème est de décider proYÎsoiremesl la ^pie»» tion en Êiveurdes droits du pape. Tobserve^ de plus^ que la distinction entre les établissemens de souveraiaeié et les établUsemens purs et simples» est um dîstmction futile, car là ou il y a des établisseoMtos quelconques, là il y a un intérêt à les protég;er. Les troupes que vous enverrez ne doivent être ni sous Tautorité du pape ni sous ceBe des officiers mnoicipatix^ mais sous celle du roi : elles ne doivent que se concen* ter avec Fautorité existante ; or^ la seule autorité exts^ tante actuellement à Avig^non est celle des effciers mumcipanx ; ce sont les seuls officiers publics avec les* quels les commandans de nos troupes puissent se concerter pour la protection efficace de nosétaUissenens; pour se concerter avec le pape^ il £aiudrait commencer par établir son autorité^ G*est4slire décider provisoi-* rement la question. Quant à Timpntation qn^on a prétendu £adre à l'Assemblée nationale d'envojer des Français pour assassiner, qui? des peuples, je ne vois pas qu'elle soit assez inquiétante pour que nous nous en occupions*. ••
Quant à Tobjection de M« du Cbàtdet^ elle est réelle^ Sur six membres. do«t est composé le comité dipkn maiique» ânq sont de Favis que je vous ai présenté } M. du Châtdet se;al n'en e$t paa*
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Enfin^ pouvez-vous, sans mettce Avignon sons Vop* pression^ y envoyer des forces militaires qui agissent sans le concert des magistrats quelconques du peuple?
L'assemblée adopte le projet de décret da comité diplomatîque, avec une addition proposée par M. de Glermont-Lodèie) i tendante h mettre en liberté les Avignonais détenus dans les prisons d'Orange.
SiAirCB DU ai HOVIXBRB.
Merlin venait de présenter un projet de loi sur les inégalité de partage dans les successions ab intestat. Mirabeau :
Le projet qui vient de vous être présenté tend a faire disparaître les inégalités résultantes de la loi; mais ne faut-il pas faire marcher d'un pas égal les inégalités résultantes de la volonté ? je veux dire les inéga- Utés que les substitutions ont rivées dans la société : c'est le seul moyen de porter la hache au pied de Farbre^ dont on élague quelques branches parasites en y laissant toujours les racines voraces. Je demande doue que le comité nous présente un travail sur les substitutions ; et comme je me suis occupé de cette matière^ je denutnderai la parole dans cette discussion,
M. de Foucault : « Et sans que cela puisse avoir un effet rétro* actif.» Mirabeau :
Nulle puissance humaine ni surhumaine ne peut légitimer un effet rétroactif. Tai dcmadé la parole pour faire cette profession de foi. Je demande que maproposition soit dccrétée^sauf meilleure rédaction^ parce que le mot constitutionnel circonscrit bien nettement;
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ce ^oie mamcre incontestable^ notre oon^etcnce.
siAScm DU %S W€ffwmwmM.
Bafiport du oomité d'agricolture et de conmieroe sur U frandnse dm port de Bajoooe. H eoodut à ce qu'elle soit sopprimée, ennaie étant plus désjyanijgeuse qu'utile au oomiiierce aaiio- B>L, par les facilités que la siluation de ce port donne pour les ipecuSatioos de la fraude. Mirabeau :
Je n^entends pas comment Ton peat supprimer la ftaochise d*an port avant <f avoir décidé, d'avoir abordé le principe général des franchises. Nous ne pouvons rien statuer sur cette suppression avant d^avoir pris un parti sor la culture et sur la liberté du commerce du tabac. Oo nous a dit qiu: la franchise de Bajronne fiiisait de ce port un fojer de contrebande. Il me semble qu'il int savoir^ avant de donner de Timi ortance â cette obiectioUy si la contrebande ne peut pas être arittée. Instruits par Fespérience comme nous le som<nés, que trop gouverner est le plus grand dan* pT des gouvemeoiens, ne serait- il pas plus sage de donner nos momens à des objets plus pressés, et fie, laissant à Bayonne les choses c^mme elles sont, tous renvoyassions cette question à une légistlature ■KMns occupée? La question des franchises exige une {lande discussion^ de nombreux éclairctssemens. Les postes que vous aves sur la Mive et sur TAdour ne peavent être détruits i présent. Je demande donc la* joamcment à la prochaine législature.
L'astcablée ajoone indétenninéoienL
II. aa
SiAirCB DU 27 irOVBMBlLI»
Quelques évéques députés avaient protesté, dans un libelle, contre les divers aetn^i^le rMiemblée, et y excitaient le peuple à la révolte et ii la désobéissance aux lois. Mirabeau :
Mossieurs, tandis que de toutes parts les ennemis (Je la liberté publique vous accusent 4^avoir juré la perte de la religion y je me leva en ce mpini^n t ppur vov conjurer^ au nom de la patrie^ de soutenir de toute liPL force dont la nation vous a revêtus cette religion menacée par ses propres mînif très, et qui ne chanodi jamais que aous les coups dont Torgueil et le fetnatume dfis prêtres Font trop souvent outra{3fée I
Quelle est^ en effet, cette exposition qui vient, i k suite de protestations et de déclarations turbulentes, susciter de nouvelles interruptions à vos travaux et A aouvelles inquiétudes aux bons citoyens ? Ne balançoni pas à le dire^ messieurs; c'est encore ici la ruse d'une bypoorisie qui cacke, sous lé masque de la piété et(k la bonne foi, le punissable dessein de tromper la reli» {[ion publiqtie et d'égarer le jug;emeitt du peuple. C'eH rartifioe d'une cabale formée dans votre propre seiir, qui continue à méditer des mesuras pour le rénver»^ ment de la constitution, en affectant le ton de la pain et qui met en mouvement tous les ressorts du troubll et fie la sédition, lorsqu'elle se donne pour ne vouloii plaider que la cause de Dieu et revendiquer les droin de la puissance spirituelle.
Non, messieurs, ce qu'on veut n'est pas que voui apportiez des tempéramens et des modifications à ce que vous avez statué sur la constitution civile du clergé;
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^M TOUS cessiez d'être sages, que vous renon^ da â tonte justice ; qu'après avoir réglé le dehors de h idigion, tous eu attaquiez le fend ; que tous Ibulia mx pîada la £m de tob pères ; que tous anéautiasic^ BB culte dont tous aves lié la destinée à cdle de Teiii*pire, afin que votre clmte dans l'impiété vous imprima an caractère odieux, et semble intérfsser la piété des peuples À la di^tfsioB des législateurs de qui la France pncndait aa régénération.
Maés s'il était vrai que le sacerdoee français dàt à la
religion et à sa propre conscience d'opposer des récb-
BMtions à vos décrets, ces réclamations devraiwi>elles
àrs conçues, rédigées, publiées par les évéques dé^
pûtes a l'Assemblée nationale? Si cette exposition ett
■a devoir indispensable pour le corps des pasieiin,
pourquoi nos collègues dans la rqprésentation nMio^
ade se rendentnls les organes d'une résistance qui, futr
itte nécessaire, aurait toujours ses inoonvéniens et ses
éangers? Pourquoi £attt41 que ce smt du fiond de ce
VDctuaire même de la loi qu'il s'élève des voîi pour
b mine de la loi ? N'était-ce pas là une commission dér
kate et terrible dont la prudence voulait (pi'cm choi^t
ks instrumens au dehors du corps législatif, et dans
■ae classe d'hommes libres des méuagemeus et des
hieaséanees que la nation impose aux dépositaires de
m confiance et de son autorité? Ce ténébreux pbéno**
ttoae ne s'explique, mesdeurs, que par la détermina*»
lîoD prise depuis long-temps de faire haïr des persécu"^
tcus du christianisme dans les fondateurs de la liberté»
et de léveiUer contre vous l'ancien et infernal génie des
faraffs sacrées. Un tel dessein demande des agens sus**
ôréi an milieu de vous. Leur caractère public donne
du poids à leurs calomnies. On a voulu, pour imprimer au ressort contre-révolutionnaire une teinte codslitutionnelle et nationale, que les moteurs en fussent pris parmi les spectateurs et les compagnons de vos travaux. Il résulte de là un signal solennel de scission qui ranime toutes les espérances, et qui, sans les vertus personnelles du prince que vous avez appelé le restaurateur de la liberté française, promettrait au despotisme abattu des forces pour briser son tombeau, et pour redresser son trône sur les cadavres des hommes écliappés a ses fers.
Pour démêler, messieurs, ce caractère faux et perfide qu'on s'est vainement efforcé de couvrir de tous les voiles d'une raison modérée et d'une religion sage et tranquille, il vous suffira de remarquer les paroles qui terminent cette étrange exposition : a Nous pensoDt >i que notre premier devoir est o'iiTTENDRE avec co5« » FIANCE la réponse du successeur de saint Pierre, qni| >i placé dans le centre de Tunité catholique et de II » communion, doit être l'interprète et l'organe (la » vœu de TEglise universelle. »
Concevez- vous, messieurs, comment des pa«tenii qui sont dans l'attente d'une décision suprême et trèsprochaine de la part d'un tribunal dont ils veulent à tout prix reconnaître la souveraineté, tombent dans l'inconséquence de prévenir ce jugement et de s'établir les précurseurs du conseil de Rome, qui doit appa* remment armer la France catholique contre la France libre? N'est-ce pas là publier que l'on sait à l'avance^ parce qu'on Ta dictée, une réponse à laquelle on veut attacher les destins de cet empire? N'est-ce pas laisser transpirer la connivence établie entre le clergé français
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it le dergé romain^ pour combiner des manœuvres de iontre-rëvolution, et déconcerter, par la perspective ioistre d*un schisme, la force qni nous a soutenus jusplci contre tant d*orages? ou pliiiôt, messieurs, on fous prévieut sans détour que vous êtes destinés à subir » dernier jouç, si vous ne vous hfttcz de recommencer a constitution du clergé sur les principes exposés xir les iiféques députés à t Assemblée nationale. (Nous voulouS; disent-ils, employer tous les moyens ide sagesse et de charité pour prévenir les troubles I dont une déplorable scission peut devenir Tou- » vrage. Nous ne pouvons pas transporter le schisme I dans nos principes^ quand nous cherchons les moyens » d'en préserver la nation. » Et ce sont des représcn«* lans des Français qui tiennent à leurs commcitans ce an(^age menaçant et séditieux ! et ce sont les ministres la Dieu de paix, les pasteurs des hommes, qui sonf* lent r&>prit de discorde et de révolte parmi leurs troupeaux !
Jamais Tincrédulité systématique n'ourdit de roa- Meuvres ni si dangereuses ni si profondément dcstruc* livcs de tous les principes du christianisme. Aucun impie n^en a tenté la ruine en lui incorporant les intérêts et les passions les plus incompatibles avec la lurée de son règne, et en semant dans son sein tous les germes d'une inquiétude et d'une fermentation si iocuruble, que, pour le voir s'évanouir et se perdre lans les goutfrcs du temps, il n'y ait plus qu'à Tabanionner à sa propre destinée. Voilà, messieurs, ce que bnt les évèques députés à l'Assemblée nationale; ils reulent charger la religion du soin de vous punir et le les venger. Ils savent à quels dangers ils l'exposent;
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mak ils en ont fiiit le sacrifice. Ils sont résolus à Id feire oonrir tous les hasard» de ce cboc terrible^ et à la voir s'écrouler sur ses antiques et augustes fondemens^ pounru qu'en tombant elle enveloppe dans ses mines vos lois et la bbertëé
Certes^ messieurs^ quand on vous reproche ^ de rétrécir l'ancienne juridiction de l'Eglise^ et de mécoo» naître la ncoessité et l'étendue d'un pouvoir qu'eUe exerçait sous les. empereur s païens y et dans les temps des perséoét tiens, n'esl^^ce pas vous inviter i soumettre à une révision sévère le système d'organisation sacerdotale que vous avez adopté ^ à ramener la religion à l'existence qu'elle avait sous le gouvernement des Césars^ et à la dépouiller de toute correspondance et de toute relation avec le régime de Fempire ? Quella merveille que des empereurs païens^ pour qui la religion n'était rien^ et dans un temps où l'institutiod chrétienne n'était ni reçue dans l'Etat^ ni reconnue pal l'Etat; ni entretenue sur les fonds de l'Etat^ aient laissa cette institution se régir dans son indivisibilité^ suivant des maximes qui ne pouvaient avoir d'effets pth blics) et qui ne touchaient par aucun point l'adminis' tration civile I Le sacerdoce^ entièrement détaché dq r^ime social > et dans son état de nullité politique pouvait^ du sein des cavernes où il avait construit sa sanctuaires^ dibter et rétrécir au gré de ses opiniom religieuses le cercle de ses droits spirituels et de M dépendances hiérarchiques. Il pouvait régler^ sanseX'^ citer nulle sensation , ces limites et ces démarcation^ diocésaines qui ne signifiaient alors que le partage dtf
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mu apostolique, et <{ai n'dbtfearcissaieni et ii*eni** >arra»aie0t en rien la dîitribation des proTÎnces ronaines*
Alors, messieiirs, la reU^^on n^était que soufferte. Hors les i^êtres ne demandaient pour elle, aux maîtres da monde, que de la laisser épancher dans le sein de rbomme se» bienfaits inestimables* Alors ses pontifes béaissaient les puissances de laisser reposer le gLuve pi arait immolé tant de pasteors vénérables , et de regarder les modestes organes de l'Évangile avec bien*' ▼eillaoce, ou même sans colère. Alors ces onvrien austères et infetigables ne connabsaient d'antre re»^ lource de leur frugale subsistance que les aumônes de ceux qui recevaient l'Évangile et qui employaient leur minblère.
Concevez*votis, messieurs, quels eussent été les trans»
ports de ces hommes si dignes de la tendre et religieuse
f éncration qu'ils inspirent, si la puissance romaine eût
mcnagé de leur temps à la religion le triomphe que lui
asâurent aujourd'hui les législateurs de la France ? £l
c est ce moment où vous rendes sa destinée inséparable
de celle de la nation, on vous l'incorporez a l'eûs^
tence de ce grand empire, où vous consacres à la per««
péioité de son règne et de son culte la plus solide por*
don de la substance de l'État; c'est ce moment où vous
la faites si glorieusement intervenir dans cette sublime
dÎTision du plus beaa royaume de l'univers, et où^
plantant le signe auguste du christianisme sur la <nme
de tous les départemens de la France^ ifons confesseSi
à la fece de toutes les nations et de tous les siècles, que
Dieu est aussi nécessaire que la liberté au peuple fran*
r^ais; c'est ce moment que nos évêqoes ont choisi pour
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vous dénoncer comme violateurs des droits de la religion, pour vous prêter le caractère des anciens persécuteurs du christianisme j pour vous imputer, par conséquent, le crime d'avoir voulu tarir la dernière ressource de l'ordre public, et éteindre le dernier espoir de la vertu malheureuse.
Et nous ne pouvons pas douter, messieurs, que ce ne soit dans une intention aussi malveillante ^ qu^on cherche à insinuer que la n^Igion est perdue, si c'est le choix du peuple qui décerne les places ecclésiastiques; car nos évéques savent, comme toute la France, à quel odieux brigandaf^e la plupart d^entre eux sont redevables du caractère qu'ils déploient maintenant avec tant de hardiesse contre la sagesse de vos lois. Certes, il en est plusieurs qui auraient trop à rougir de voir se dévoiler au grand jour les obscures et indécentes intrigues qui ont déterminé leur vocation à Tépiscopat; et le clergé, dans sa conscience, ne peut se dissimuler ce que c'était que l'administration de la feuille des bénéfices. Je ne veux pas remuer ici cette source impure, qui a si long-temps infecté la France de sa corruption profonde, ni retracer cette iniquité publique et scanda^ leuse qui repoussait loin des dignités du sanctuaire la portion saine et laborieuse de l'ordre ecclésiastique, qui faisait ruisseler dans le sein de l'oisiveté et de l'ignorance tous les trésors de la religion et des pauvres, et qtii couronnait de la tiare sacrée des fronts couverts du mépris public et flétris de l'empreinte de tous les vices : mais je dirai que des prélats d'une création aussi anti-canonique, des prélats entrés dans le bercail da
* Page 99 dtVMx^iition,
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troupeau dn Seigneur par une porte aussi proiane, sont les yéritables intrus que la relig^ion réprouve, et qu'ils ne peuvent, sans blesser toute pudeur^ condamner la loi qui leur assigne pour successeurs ceux qui obtiendront l'estime toujours impartiale et pure de leurs concitoyens.
uOn sait disent41s^ à quel point la forme qu'on » propose pour les élections est contraire aux règles
» anciennes Il n'y a pas d'exemple d'une forme
» d'élection sur laquelle le clergé n'ait pas eu la priiincipale influence; cette influence est anéantie; il y a » des départemens dans lesquels on ne compte pas un » ecclésiastique parmi les électeurs *. » Vous deviez bien frémir, ô vous qui brûlez de tant de zèle pour la restauration de l'ancienne discipline, lorsque, sous l'ancien régime, le clergé se mêlait si peu du choix des premiers pasteurs, et qu'un minbtre, vendu aux volontés et aux caprices de ce qu'il y eut jamais de plus pervers et de plus dissolu autour du trône, distribuait en mercenaire les honneurs et les richesses de l'Église de Fnmce au commandement des mêmes oppresseurs qui se jouaient des larmes du peuple, et qui trafiquaient impunément du bonheur et du malheur des hommes! Pourquoi donc ne vit-on jamais sortir de ces assemblées du clerjgé ni doléances, ni réclamations, ni remontrances contre un abus qui tuait si visiblement la religion dans ses plus intimes élémens, et qui corrompait si scandaleusement toutes les sources de morale?
Non, messieurs, on ne veut pas sincèrement l'ordre et la justice; on ne veut que brouiUer et bouleverser.
' Pagis s3 et «4 de rzjyeitriwi.
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On n'eit irriti que de la force de la âigM qna tooi avet opposée au torrent des paMions sacerdotales. On cherche à paralyser la constitution de l'État pour faire revivre Fancienne constitution du clergé; on aspire à faire éranouir tous vos travaux dans les longueurs et la continuité des interruptions qu'on y apporte^ et i voir toutes nos scènes politiques se dénouer dans les horreurs d'une guerre religieuse^
Ceux qui revendiquent la part qu'avait autrefois le clergé à l'élection des minbtres de l'Eglise soDt*ils de bonne foi ? Il n'y a qu'un mot i leur répondre^ le voici. Si le clergé actuel ne doit jamais devenir constitution* nel et citoyen, son intervention dans le choix des pas^ teurs serait un mal public^ et le foyer du trouble résiderait à perpétuité dans le sein de l'Eglise de France* S'il prend enfin l'esprit de la révolution et de la liberté^ le peuple s'honorera d'invoquer sa sagesse et d'écoater ses conseils dans toutes les grandes déterminatiooi qu'il aura à statuer pomr le maintien des lois et pour la juste distribution des emplois religieux et politiques.
L'influence de l'ancien clergé sur les élections ecclé* sîasliques n'a point d'autre origine que le respect et la confiance du peuple. Vous savex^ prélats qui m'enten* des^ vous savez qu'il ne tient qu'à vous de voua &ire adorer des hommes^ . et de devenir les oracles de tous leurs conseils. Ressemblez i vos anciens prédécesseurs, ei vous verrez bientât lo peuple ressembler aux anciens fidèles^ et ne vouloir rien foire sans ses pasteurs.
Quoique je n'aie pas en dessein^ messieurs^ de vous exposer l'analyat et la réfotation d'un éerit qui n'a pour base que les traditions surannées d'une théologie arbitraire et inconséquMte^ je ne puis néaonioio^
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me dupenser d'attirer un moment Tattention de l'at» lemblée sur le fond de la gestion considérée en elle« même^ parce qu'enfin il entre )>eat-étre de la vraie reli-« gion dans toutes ces réfleûons et toutes ces inquiétudes thcologiques, et qu'autant nous devons de sévérité i l'esprit de mécontentement et de murmure^ autant nous devons de patience, de discussion et d'eihortation aux doutes des âmes timorées.
Le prétexte politique de cette espèce d*insurrection sacerdotale^ c'est, messieurs, que la même puissance qui a changé l'ancienne distribution du royaume ne pouvait rien changer à lancienne démarcation des dio*-* cèses sans le concert de la puissance spirituelle; ils disent que, le corps législatif n'ayant nul caractère pour restreindre ou pour étendre la juridiction des évâques, ceux-ci ont besoin d'une nouvelle insdtution pour se remettre an cours de leurs fonctions.
J avouerai volontiers que la théologie n'entra jamais dans le plan de mes études ; mais, sur le point dont il s'agit ici, j'ai eu quelques entreûons avec des eccté« sidatiques instruits et d'une raison exacte et saine. En sondant leurs réflexions dans les principes qui appartiennent aux seuls procédés d'un bon esprit et d'une logiique inflexible» j'ai acquis le résultat que je vais mettre sous vos yeux.
Le premier des quatre articles qui servent de base aux libertés de t Église gallicane , énonce ^ue les ivéques tiennent immédiatement de Dieu /ajaridio tion spirituelle qu'ils exerceni dans l'Église : paroles qui ne signifient rien du tout, si elles ne signifient qne les évèques reçoivent dans leur inauguration la pmssanoa de réigir les fidèles dans l'ordre spirituel, et
que cette puissance est essentiellement illimitée; car elle est le fond et Tessence de l'épiscopat^ et ne saurait par conséquent connaître d'autres bornes que celles de l'univers entier. Un caractère divin qui perdrait son existence au-delà d'une circonférence donnée» serait un caractère chimérique et illusoire ; un pouvoir fondé sur une mission divine et absolue ne se peut ni restreindre ni circonscrire; en sorte que chaque évéque est solidairement, et par l'institution divine , le pasteur de rÉ(];lise universelle. Aussi le fondateur du christianisme n'a-t-il point partagé entre les apôtres la juridiction a exercer dans les différentes contrées du monde^ et n'a-t-il assigné à aucun d'eux le cercle où il devait se renfermer. Mais chacun d'eux a reçu la puissance de tous; tous ont été indivisiblement établis les recteurs et les chefs de tout le troupeau de Dieu. Répandez-vous^ leur dit-il^ dans tout le monde^ annoncez VÉuangik à toute créature. Je vous em^oie comme mon père m*a envoyé. Voilà une décision évidente, ou il faut dire que notre épiscopat est d'une autre nature que celui que Jésus-Christ a institué.
La division de l'Église universelle en diverses sections ou diocèses est une économie d'ordre et de police ecclésiastique^ établie à des époques fort postérieures à la détermination de la puissance épiscopale: un démembrement commandé par la nécessité des circonstances et par Timpossibilité que chaque évéque gouvernât toute l'Église, n'a pu rien changer à l'institution primitive des choses, ni faire qu'un pouvoir illimité par sa nature devint précaire et local.
Sans doute le bon ordre a voulu que, la démarcation des diocèses une fois déterminée^ chaque évéque se
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renfermât dans lai limites de son Église. Mais qne les théologiens^ à force de voir cette discipline s'oI»erver^ se soient avisés d'enseigner qne la juridiction d'un éréqne se mesure sur Tétendue de son territoire diocésain, et que hors de là il est dépouillé de toute puis» tance et de toute autorité spirituelle^ c'est là une erreur absurde qui n'a pu naiire que de l'entier oubli des prin» dpes élémentaires de la constitution de l'Église.
Sans rechercher en quoi consiste la supériorité du souverain pontife^ il est évident qu'il n'a pas une juridiction spécifiquement difiérente de celle d'un autre évêque, car la papauté n'est point un ordre hiérarchique : on n*est pas ordonné ni sacré pape. Or^ une plus grande juridiction spirituelle^ possédée de droit àivin^ ne se peut conférer que par une ordination ipécialcy parce qu'une plus grande juridiction suppose rimpression d'un caractère plus éminent, et la collation d*nn plus haut et plus parfait sacerdoce. La primauté du pape n'est donc qu'une supériorité extérieure, et dont l'institution n'a pour but que d'assigner au corps des pasteurs un point de ralliement et uu centre d'unité. La primauté de saint Pierre ne lui attribuait pas une puissance d'une autre espèce que celle qui appartenait aux autres apôtres, et n'empêchait pas que chacun de ses collègues ne fut comme lui l'mstituieur de Vunivers, et le pasteur né du genre humain. Voilà une règle st\re pour déterminer le rapport à maintenir entre nos évéques et le souverain pontife ^ U n y a là^
* Tovt een te rétome en on raifonoemeot qnî ctt sans réplique, et «{ve jVDonee de cette manière : « LUie juridiction qa*on ne tient qne
• de Dieu, et qni en dérive iromédiatementt ne peut être limitée
• <t affectée a certains Ueox» qn*en Tcrtn d^nne diapensation difine.
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measieuriy ni sobtiluéi^ ni sophismes^ et tout esprit ^it et non préTenu est ju^ compétent de l'évidence de cette théorie.
• Or, la partitîoD d« TEgUse univarselle en des lectiont on diocèic* » séparas, n*est pas une inâtitution divine.
»D«pe oeite panitioa n^tpporte aueaoe reUrletion à PimiterttlHé » de U juridjctipo épisçopale. »
Si nous jetons un conp«d*œll sur les temps apostoUcpies ei sur lei premièrtïs époques de la fondation des églises particulières, nom leroiis pleinement eonvaineus ^e l'idée d'ane juridiction illimitée était IfuéparabUment aiti^ehée è^ oelie de répi«eopat« et ^ne ce n'hélait qu'ae* cidenteilement, e| par des vues de position çt de circoostapcesi quVa ëvéque s'attachait à un territoire déterminé. Nous lisons dans 1« 4ctet dea Apôtres, chap. xx, que saint Paul, après avoir établi un nombre d'évéques dané r^iic, Ifpr dil»eo tour faisant ses adieux :«Vcilf^lez votre conduite et ceil^ dv troupeaw sur lequel le Seigneur vous s » établis évéques, en vous donnant la puissance de régir l'Eglise de
• Dieo, que Jésus-Christ a fondée par son sang. » Voilà des parolet aspmrévDf nt bien copeliiantea ai biep précises. Voulona-'nMis savmr dsos quel sen^ Timotbée était évéque d'Ë)>hèse? Ecoutons Domweiftt saiat Paul lui écrit peu de temps après qu'il lui eut remis la conduite de èettq église: «Js vous ai vtui (ITimoth., i, 3} de rester à EpUèse p; pendant iqne J'irais en Macédoine, afin que vous Inssies à portée p d'empêcher certains faux doct^rs da répandre wà eps^if nem«at
» différent de celui que j*y ai porté » Il écrit à peu près dans lei
mêmes termes à Tite, évéque de Crète }« Mon dessein, dit-il, xir vous a liAissawff Da»t i/Ilb de CmirB, a été que vous voua appliquassiez k I réformer quelques abua qui y régnent ci>eore»et à étahiir dea prèirei » dans les différentes villes, comme je vous Ta! recommandé,» (Tit., I, I.) Il faut convenir que ce langage serait fort étrange dans U 'bouche d'un homme qui aut-ait cru que Ttmothée et Tite n'avaient de juridjation, l'tm q«e aui» les Ephésiena» tt f autre que aur UaOélois* C'est doQc comme si saint Paul. eût dit à l'un et à Tautre : «Par » l'institution divine, et en vertu de l'imposition des mains, vous étei
• les pasteurs de l'univers. Mais, par la nécessité de soigner en détail » le troupeau du Seigneur, vous vous renfermerez dans rarrondis^ea ment où je vous ai laisaé#, et vous exercerez auprès d'un peaple qae 9 j'ai spccialemeut conUé à votre 9èle« une p«tissanee queDlea voas t « dpvaêa pour la salut de tous les pauplaa de k terra. »
(Nqêê é$ MùmkMm.)
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Uais^ J9 Tai dk, rincérêt de rtppeler les droiis de Ytffhaê n'est ici qne le prétexte de î'eiitreprbe de nos évéques, et l'on ne peut méconnaiire k véritable cause de leur rénstanee.
Les vrais amis de la constitution et de la liberté ne peuvent se dissimuler que nos pasteurs et nos prêtres persévèrent à composer une classe à part^ et i mettre au nombre des devoirs de leur état l'étude des mesures qui peuvent arrêter la révolution. Ce sont des prêtres qui rédigent et qui font circuler les feuilles les plus fécondes en explosions frénétiques contre vos travaux ; et ces prêures sont soutenus de toute la prélature aristocratique : on exalte leur dévoûment aux anciens abus, comme Théroïsme du zèle apostolique; on les honore comme les réclainateurs imperturbables des droits de Dieu et des rois ; on les encense, on les canonise comme les jémbroise et les jithanase de leur siècle ; il ne leur m^inque que de mourir victimes de leur fanatisme et de leurs transports séditieux^ pour recevoir les couronnes de l'apothéose^ et pour obtenir la gloire d'être inscriu sur le tableau des martyrs de la relig^ion.
PontifeSi qui partagCE avec nous l'honneur de représenter ici la nation française, à Dieu ne plaise que j'at* tire sur vous, ni sur vos collègues dispersés dans leurs églises, des reproches qui vous compromettraient aux jeux d^un peuplé dont le respect et la confiance sont nécessaires au succès de vos augustes fonctions. Mais^ après cette dernière éruption d'une inquiétude qui menace tout, pouvons-nous croire que vous ne prêtez ni votre appui ni votre suffrage aux écrivains anti<eoiistitutionnels qui décpient la liberté aju nom de l'Ë-
tangile, el qui ne vuent à rien moins qa'i présenter la révolution tous les couleurs d^une manœuvre impie et sacrilég;e? Et quand tous vous seriez bornés au 0h lence de la neutralité et de l'insouciance^ ce silence n'eùt4l pas déjà été lui»méme un scandale public? Des premiers pasteurs peuvent^ils se taire dans ces (j^andes crises où le peuple a un si pressant besoin d'entendre la voix de ses guides^ de recevoir de leur bouche des conseils de paix et de sagesse? Oui, j'étais déjà profondément scandalisé de ne pas voir Tépiscopat français adresser à ses ouailles de fréquentes et fortes instructions pastorales sur les devoirs actuels des citoyens; sur la nécessité de la subordination , sur les avantages à venir de la liberté, sur Fliorreur du crime qtie commettent tous ces esprits perturbateurs et mal- ▼eillans qui méditent des contre-révolutions à exécuter dans le sang de leurs concitoyens* J'étais scandalisé de ne pas voir des mandemens civiques se répandre dans toutes les parties de ce royaume, porter jusc{u'à ses extrémités les plus reculées des maximes et des leçons conformes à l'esprit d'une ré volution qui trouve sa saoction dans les principes et dans les plus £imiliers élémens du christianisme. J'étais enfin scandalisé et iodi- , gné de voir des pasteurs inférieurs afiecter la même indifférence, écarter de leurs instructions publiques j tout ce qui pourrait affermir le peuple dans Tamour de son nouveau régime, laisser plutôt transpirer des principes favorables à la résurrection de l'ancien des^ potisme, et se permettre souvent des réticences per" fides. Je m'arrête pour éviter des inductions trop i^ cheuses.
Prélats et pasteurs, je ne poss^e pas plus qu'on
antre mortel le don de prophétie^ mais j'ai quelque connaissance du caractère des hommes et de la marche des choses. Or save3&-vous ce qui arrivera si îes âmes ecclésiastiques^ persévérant à se fermer à l'esprit de la liberté^ viennent enfin à faire désespérer de leur conversion à la constitution^ et par conséquent de leur aptitude à être citoyen ? L'indignation publique^ montée à son comble^ ne pourra plus soufGnr que la conduite des hommes demeure confiée aux ennemis de leur prospérité ; et ce qui serait peut-être encore aujourd'hui une motion violente^ ne tardera pas à acquérir le caractère d'une mesure raisonnable^ sage, et comma.ndée par la nécessité d'achever le salut de TËtat Où proposera à l'Assemblée nationale^ comme l'unique moyen de nettoyer le sein de la nation de tout l'ancien levain qui voudrait se refiltrer dans ses organes y on proposera de décréter la vacance universelle des places ecclésiastiques conférées sous l'ancien régime , pour les soumettre toutes à l'élection des départemens^ pour mettre le peuple à portée de se donner des pasteurs dignes de sa confiance , et de pouvoir chérir dans les apôtres de la religion les amis de sa délivrance et de sa liberté.
Et ce projet , messieurs, tout brusque qu'il pourrait paraître au premier coup-d'œil, attirera d'autant plus l'attention des députés qui sont animés d'un véritable zèle pour répandre partout l'esprit de la constitution , que son exécution ne pourra jamais entraîner que le déplacement de ceux qui ont donné lieu à la défiance publique, qui sont bien décidément réputés fauteurs ou approbateurs des menées de l'aristocratie, et par conséquent incapables de faire aucun bien réel dans
II
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^a places qu'ils occupent ; car le peuple est juste, et 90n chou maintiendrait ceux de ses pasteurs qui auraient lait preuve de patriotisme, ou qui auraient rejeté \p vandale de la résistance à la loi.
, lie ciel et mon âme me sont témoins que personne ^ souhaite plus sincèrement que moi de voir nos évè^ .ques e( nos curés prévenir le recours de rassemblée i /pq moyer\ pénible^ et je les conjure de réfléchir à la nécessité que leur caractère leur impose de coordonner r^gf)ise 4 la constitittion; et d'aider la patrie , encore çhaqcelaqte sur sc^ nouvelles bases^^ à s'étajer de la fpfce de la religion. Mais je dois ajouter^ pour ne rien laiiï'ser en arrière des vraies dispositions dont je suis ^ecté; que si jamais je perds Tespoir de voir les ministres du christianisme sortir du coupable silence dpqt ils s'enveloppent au milieu des écarts dont quel- <|Ues-uns d'eux déshonorent le sacerdoce, je serai aussi \p plus ardent à solliciter l'application du reraède séyère dopt je viens de parler ; et je suis fondé à penser que des suffr£)g[es imposans par leur poids et par leur nombre soutiendront victorieusement ma voix.
En f^ttendaqt, messieurs, le moment où vous jugerez de votre sagesse d'examiner et de décider cette grande quçs^ioni il me payait nécessaire, qu'après avoir statué s^r l'étonnantç démarche des prélats députés à TAssemblée ne^tionale^i vous preniez en considération quelques articles relatifs à l'institution ecclésiastique, qui ont auss^ \xixe relation trop directe à nos principes constitutionnels pour être étrangers à la sollicitude du corps législatif.
i^ Vous avez attribué^ messieurs, à tous les ^véques et à tous les curés du royaume le choix de leurs co-
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opérateurs dans le ipînistère ecclésiastique. Cette dis^ position, qui n'en traînerait aucun danger si tous les évêques et les curés actuels étaient nationaux^ c'est-à-dire de la création du peuple, ne me paraît bonne, en ce moment, qu'à procurer aux prélats et pasteurs aristocrates une fecililé pour renforcer leur influence anti-civique. Le moindre inconvénient qui puisse résulter de la liberté accordée aux ministres du culte de composer à leur gré leur presbytère, c'est la possibilité, ou plutôt la certitude qu'incessamipent la petit nombre d'ecclésiastiques voués à la révolution^ qui sont employés dans les diocèses et dans les pa«roisses, se trouvent sans fonctions et sans existence, et que les opinions et les consciences n'aient plus poup guides que des prêtres fanatiques et contre-révolutiouoaires. C'eût donc été une mesure plus digne de vptrç sagesse, messieurs, de régler la distribution des plac^ de vicaires d'après la nécessité d'établir auprès des évê^ ques et des curés une sorte de réaction contre leur tendance incurable à ramener les anciens abus, ipoxsou très-fiuffisante pour modifier un de vos précédens décrets d'un bon et salutaire amendement,
a^ Le ministère privé de la confession, qui peut être si utile au progrès de l'esprit civique et constitution^ sel, par la force et la continuité de son influence çur les habitudes humaines, et par son ascendant sur les opinions et sur les mœurs publiques, peut aussi devenir un foyer d'anti-patriotisme d'autant plus dangereux, que seul il peut se dérober à la surveillance de l'aa*^ torité, et que la loi ne saurait imposer aucune comp^ labiliié à ceux qui l'exercent. Le nombre des confes^ seurs est prodigieux, et celui des prêtres vraiment
citoyens est si petite que leur zèle pour la réyolution les a fait remarquer dans toute la France^ et les met encore en butte aujourd'hui à la haine et aux injures de leurs implàcableis confrères. Dans cet état de notre sacerdoce actuel, il m'est impossible^ messieurs^ de me taire sur la nécessité pressante de chercher des précautions contre les terribles et innombrables abus dont cette partie de l'administration ecclésiastique couve maintenant les germes. Tant que vous n'aurez pas trouvé dans votre sagesse un moyen de faire agir ce ressort de la religion selon une détermination concentrique au mouvement du patriotisme et de la liberté^ je ne saurais voir autre chose dans les tribunaux sacrés, qu'une loi sans doute irréfragable et divine a érigés dans l'enceinte de nos temples^ que les trônes d'une puissance adverse et cachée qui ne croira jamais remplir sa destinée qu'autant qu'elle fera servir ses invisibles ressources à miner sourdement les fondemens de la constitution. C'est encore là un de ces grands maux qui exigent l'application d'un prompt et puissant remède. 3^ Ce fut aussi de tout temps un grand mal que cette multitude étonnante de prêtres qui a été toujours croissante jusqu'à nos jours^ et dont un tiers aurait suffi aux besoins réels du ministère ecclésiastique. Cette disproportion^ si contraire à l'esprit et à la discipline des premiers siècles du christianisme^ et qui a été une source intarissable de scandale et d'injustice^ ne peut à la vérité se prolonger bien avant dans le nouveau régime que vous avez établi^ et où le sanctuaire n'offrira plus à ceux qui le serviront que de grands travaux à soutenir et que de sobres jouissances à recueillir. Cependant^ messieurs^ cet équilibre ne s'effectuerait que par
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des gradations trop lentes; et la génération sacerdotale actuelle^ si prodigieusement grossie par la restitution que vous avez fisiite de leur liberté aux membres des instituts religieux^ excéderait encore trop longtemps par son nombre celui des places à remplir dans l'Eglise^ si vous n'attendiez le retranchement d'un inconvénient si fécond en conséquences si funestes que de l'influence tardive du gouvernement. Quelque rare que devienne désormais la vocation de Tétat ecclésiastique^ on doit pourtant s'attendre que^ si l'on n'apporte aucune interruption au cours des ordinations^ il s'y présentera toujours assez de candidats pour entretenir durant des siècles cette surabondance de ministres des autels^ et perpétuer par là tous les maux qu'elle a causés à l'Eglise et à l'Etat.
On applaudit.
Personne ne peut disconvenir que les plus beaux jours de la religion n'aient été ceux où les évéques n'ordonnaient ni prêtres ni diacres qu'autant précisément qu'il en fallait pour le service de leurs églises , c'estpàdire de leurs diocèses. Et certes la quantité n'en était pas nombreuse, puisque, du temps du pape saint Corneille, l'an 25o de l'ère chrétienne, l'Eglise romaine n'avait que quarante-six prêtres^, quoiqu'elle fût composée d'un peuple innombrable.
Telles sont, messieurs, les considérations que, depuis quelque temps, j'ai eu vivement à cœur d'exposer à l'assemblée, et dont l'objet me parait de nature à »
* RiJtKBBy liy. vr, chap. 43.
35S DiSCOXTRS ET ÔPIintONS.
provoqtrer tome h vig^ilance et toute la êôllicitudd des représcntaTTi de ïa nation.
En con^écfcicnce, j'ai rhonneur de vcmê proposer le projet de décret suivant :
(T L'Assemblée nationale, considérant qtie VexpO" sition des principes de la constitution citnle du clergé^ récemment publiée par les évêqaes dépniés à FAssemblée nationale, est directement contraire aux li-* bertés de l'EgKse galficane, et manifestement attenta* toire à la ptiissaniie du corps constituant, dont les lois tfor cette matière ne peuvent être empêchées par qnelqtte tribunal où puissance ecclésiastique que ce soit;
)) ï •'Déclare déchu de son élection tont évêquc con* f aîncu d'aV'oïr recours au saint Siège pour se faire investir de Tautorité épiscopale, entendant que chaque évêque élu s'en tiendra purement et simplement à des lettres de communion et d'unité, conformément à Fartide 19 du titre H du décret du 1 2 juillet dernier ;
n^ Déclare vacant le siège de tout évêque qui recoursaU ^ la demande de nouvelles institutîonB canoniques, sinr ca que la nouvelle démarcation des diocèses lui attribuerait de» ouailles qui n'étaient pas auparavant soumises à sa juridiction j
>» Déclare pareillement vacant le siège de tout métropolitain ou évêque qui^ sur une réquisition dans les formes prescrites par les art. 16 et 35 du décret du 12 }uiUely alléguerait d'autres motifs que ceux prévus par les art. 9 et 36 dudit décret^ pour refuser la conûrma- (iion canonique aux évêques ou curés nouvellement élus 5
» Décrète, au surplus, qu'à compter de la publication du présent décret, tout ecclésiastique qui aura
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fait ou souscrit des déclarations on protestation^ côrfirb les décrets de l'Assemblée nationale acceptée et sàn6tionnés par le roi^ sera non recevablè à deinândèir le traitement qui lui est attribué, jusqu'à ce qu'il ait rétracté lesdites déclarations ou protestations j
n ^ Que tout ecélésiàétique qui, soit dans des tnàndemens ou lettres pastorales, soit dans de^ discours^ instructions ou prônes, se permettra de décrier les lois ou la révolution, sera réputé coupable du crime de lèsHaation, et poursuivi comme tel par'<levaDt les uibiiBaux à qui il appartiendra d'en connaitre |
» 3® Qu'en amendement des art; 2*i et 43 At titre n du décret du 12 juillet, qui attribuent aux évêques et aux curés le choix de leurs vicaires, les èvêqu^ et curés ne pourront choisir leurs vicaires que dans un nombre d'ecclésiastiques déterminé par l'é» lection antérieure des départemens ou des districts ;
» 4** Que chaque archevêque ou évêque enverra aux greffes de toutes les municipalités de son diocèse un état, signé par lui et par le secrétaire diocésain, de ceux des ecclésiastiques domiciliés dans chaque municipalité qui sont approuvés pour le ministère %^ la confession, et que nul ecclésiastique ne pourra exercer cette fonction qu'il n'ait, au préalable, prêté le serment civique par-devant sa municipalité ;
» 5^ Et attendu que le nombre des pfêtr» actuellement ordonnés, très- augmenté par les religieux sortis des cloîtres et :fendus à l'activité ded fonctions sacerdotales, surpasse de beaucoup et sutpa^sera loûjptemps encore celui qui est nécessaire pour la desserte du culte, l'Assemblée nationale décifète que le cours des ordinations est dès maîntènàtt tx detoêuréra sul-
pendu pour tous ceux qui ne sont pas engagées dans lecf .oirdres sacrés^ jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné d'après les instructions et représentations adressées au corps légblatif par les directoires des départemens ;
,» 6^ Que le présent décret sera présenté dans le jour i l'acceptation et à la sanction du roi. »
L'abbé Maury essaie de réfuter l'orateur : «M« de Mirabeau » vous a dit que les évéques devaient se faire d'autant moins » de scrupule d'outre->passer les circonscriptions actuelles de » leurs diocèses, que chaque évéque était un évéque universel, » que sa juridiction était reconnue par tous les canons, et que » c'était le premier des quatre articles enseignés par le clergé » de France, en i68a. Cela est trop important, trop capable de » faire illusion, pour que je ne rappelle pas ici la route; je ne » calomnie pas M. de Mirabeau; je cite ses propres expressions. » Mirabeau :
Non.
L'abbé Maury : «Il est extrêmement important de savoir ce » que M. de Mirabeau a dit. » Mirabeau :
Permettez^ monsieur.
L'abbé Maury : « Je prends la liberté de demander publique- » ment à M. de Mirabeau s'il n'a pas dit que tout évéque était
»un évéque universel Si je me trompe, je vais être re-
» dressé. » Mirabeau :
Je réponds^ monsieur^ que je n'ai jamais dit que tout évéque fut évéque universel : ces ridicules paroles ne sont jamais sorties que de votre bouche. J'ai dit que, suivant le premier des quatre articles des libertés de l'Église gallicane^ les évéques recevaient leurs juri-
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ictions immédiates de Dieu; que Tessence d'un caraosre divin était de n'être circonscrit par aucune limite, t par conséquent d'être universel ; qu'il me paraissait [u^en toute langue conforme aux règles du bon esprit, i circonscription diocésaine était purement tempoelle, qu'elle ressortissait uniquement de la puissance emporeUe, et non de ce que vous appelez puissance cclésiastique. Voilà, monsieur, ce que j'ai dit, mais e n^ai jamais prétendu que l'ordination fit d'un évêque m évêque universel.
Applaudîssemens. L'assemblée adopte le décret du comité.
Sl&AHGK DU 3 DKCBMB&X.
Sur la question de savpir si les rentes viagères devaient être aposéesy M. Rœderer, chargé de faire un rapport sur cette foestion au nom du comité d'imposition, s'attache à prouver combien il serait impolîtique d'imposer les rentes viagères. KM.Duport etFreteau appuient l'opinion du comité. Mirabeau :
On veut jeter de la défaveur sur la proposition de IL Duport, en disant qu'il est étrange qu'une aussi grande discussion soit écartée par la question préalable; eh bien ! elle est repoussée par trois décrets in- TÎncikles comme la raison, nobles et loyaux comme cette assemblée, comme la nation. On a prétendu que nous voulions égarer l'assemblée par ces mots généniQx, foi publique, respect pour les engagemens, et on a mis en parallèle la nécessité; mais la nécessité est le cri de ralliement des brigands. Je ne puis m'empêcher de témoigner que c'est un grand scandale pour U nation et pour l'Europe, qu'après trois décrets proclamés dans la situation la plus importante, dans les
3éi DISCOURS ET 0PINÎ0K8.
circonfttanôes les pins critiques^ oh osé tetnettre en question Une semblable motion dahs un moment cm tout est calme, ou les finances présentent des symptômes de prospérité (on applaudit); dans un moment où le crédit renaît, où l'argent baisse, où la plus simple industrie d'un ministre des finances peut décharger la nation des intérêts onéreux qu'elle paie; c'est en ce moment qu'on propose de remettre en question nn objet sur lequel votre justice a prononcé. Quand les efforts des ennemis de la liberté se multipliaient, quand la prévarication vous entourait, quand les ténèbres des finances s'épaississaient encore, vous avez porté le flambeau dans ces ténèbres, et l'obscurité s'est dissipée : et vous délibéreriez maintenant sur une telle proposition! Se la livre à tout le mépris qu'elle mérite.
On applaudit. M. Lavenue s'élève contre Mirabeau. Il présente un projet de décret dont l'objet est d'imposer toutes les rentes sur l'Etat. Barnave demande la question préalable sur la motion de M. Lavenue, et propose un projet de décret dont Ui bases sont que les rentiers, et non les renies, soient imposés. M. More! demande que les Français regnicoles soient tenus de faire sur le rôle de leur contribution personnelle la déclaratioD des reniée qui leur sont dues par TEiat, pour qu'ils soient imposés en conséquence. La partie droite et quelques memhm de la partie gauche ayant appuyé cet amendement, Mirabeau :
L'amendement que Ton propose prouve que ceux qui l'ont appuyé n'entendent pas le moins du monde le sens de la question^ et qu'il est destructible des principes adoptés par l'assemblée.
M. Desmeuniers ayant demandé la question préalable sur cet amendement, Mirabeau :
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H est impossible de voir dans la proposition qui roQs est £dte antre chose qu'une subtilité pour £ûré imposer les rentes ^une autre manière. Est-il donc beoÎD de tous rappeler ce que tous a dit le rappor- Irur : qu'une nation^ souveraine lorsqu'elle impose, B*cst que débitrice lorsqu'elle paie ; et que la nation, fOQTfraine quand elle impose, est brigande et voleuse quand elle ne p^e pas? Un amendement de cette nature le peut être défendu en l'examinant à fond. S'il est soutenu, je déclare que c'est le fond de la question, et fall &ut rouvrir la discussion. Si, au contraire, la AïoissioD n*est pas ouverte, et que Ton veuille cesser cette scandaleuse délibération, je demande que Ton OKtte aux voix la question préalable.
L'aoMiblée décidé qall n'y a p» lieu à éélvbéter sur «et fdgiBMt; Mb adople le projet de décret propoié par Bir-*» me.
lapport da oooHié des OMiaiiaîes, fait par K. de Cttsrî. M»nkeaai dâfilnbue à tovs ses eoUcgees le UraTail snÎTant:
OKEaTATIOKS PEXUHniAniXS SUm LX PBXMIXA RâPFimT
DU coMiri, DES Mon^ns'.
Le cmnité des nM>nnaies de l'Assemblée nationale vient de poUier un premier rapport, et il en UBonoe Uk second.
Si son travail repose sur des bases fuisses, sur de
' Oki a placé en notes, à la suite de ces obscrratians» ce qn Krrir de preore, donner plus de déreloppenient, on exiger pins d'at- *-e:6on. (/r«tf de Minâtes.)
tnauvaîs calculs^ sur des notions inexactes et incomplètes^ il importe de mettre en garde l'assemblée contre les erreurs qu'il contient^ et surtout de lui offrir un autre ouvragée.
Triompher dans une controverse doit être d'un bien petit intérêt pour un représentant de la nation^ si Tamour-propre trouve seul son compte à ce succès^ et qu'il n'en résulte pas une bonne loi.
J'ai cru devoir publier mon travail sur les monnaies^ et le faire précéder d'un petit nombre d'observations sur le premier rapport.
Ce que le comité a dédaigné^ je l'ai soigneusement recherché^ moi; je veux dire^ les secours et la censure des hommes de l'art.
Parmi les coopérateurs que le comité des monnaies a consultés^ je m'étonne de ne point trouver ceui d'entre les anciens directeurs des monnaies que la voix publique place au-dessus de tout soupçon^ ou des hommes connus pour être profondément versés dans la science monétaire : M. Duperron père^ par exemple^ et son fils^ que n'ont jamais oublié de consulter nos administrateurs des finances dans les circonstances délicates^ et qu'ils se sont toujours repentis de n'avoir point écoutés ; M. Beyerlé^ qui a répandu sur la refonte de 1785 de vives lumières^ et qui^ dans un Essai sur les Monnaies , dont il a fait hommage à l'assemblée^ a non-seulement développé une grande profondeur de doctrine^ mais démontré l'absurdité de ces observations de M. des Rotours sur la déclaration du 3o octobre 1785^ que le comité des monnaies rajeunit en ce moment avec beaucoup d'éloges.
Je ne comprends pas davantage pourquoi messieurs
du comité ont excessivement loué M. de Solignac sans le défendre contre moi^ qui n'ai voulu avoir raison contre ce prétendu monétaire qu'avec et selon Barème, et qui^ à l'aide d'un si fidèle auxiliaire, ai démontré que les sublimes conceptions de cet adepte auquel le comité accorde à un degré éminent la science abstraite et difficile des changes et des calculs moné tairesy se réduisaient à voler 3o ou 35 sous par louit dans la poche des propriétaires de louis ; à faire faire banqueroute à la nation, sans qu'elle y gag^ne en aucun sens, puisque cette opération diminuerait en même temps le numéraire d*or du royaume d'un seizième et plus; qu'enfin, et pour tout résumer en un mot, les iameuses connaissances manifestées, quant à présent, par M. de Solignac, consistent dans cette précieuse découverte : que nous pouvons tellement faire la loi à fl'^pagne et au Portugal, ces riches propriétaires de mines, qu'ils vont être contraints, gr&ce apparemment à son pamphlet, de baisser le prix de l'or de 47 livres et plus par marc. Encore une fois, je ne comprends pas le silence de messieurs du comité sur ma controverse avec ce M. Solignac qu'ils vantent extatiquement; mais j'espère qu'ils ne dédaigneront pas de défendre du moins leur propre système contre un de leurs collègues, et que de nos dissentimens naitra la vérité.
J'attendais, et l'assemblée avait droit d'attendre du comité un travail constitutionnel, un travail digne des législateurs d'une grande nation ; le comité semblait vous l'annoncer lorsqu'il promettait de lofcr Vapparcil de la plaie monétaire ^ et d'en sonder la profondeur et les sinus; il n'a pas vu que la plaie dont il vous entretient est une légère égratignure, et que la véri-
table guérison qu'on attend de lui^ c'est celle du corpi monétaire, qui pèche par sa constitution.
Le résultat du travail du comité n'est qu'un résultat de fabrication ; il consiste à vous proposer, i^ de décider la question de la proportion entre l'or et Fargent ; oP de conserver à vos espèces le titre actuel; 3^ de supprimer le droit de seigneuriale ; 4^ de faire supporter les frais de brassage par la nation ; 5° de fabriquer des pièces de vingt sous au titre de six deniers. Ce sont là autant de questions subsidiaires qui méritent aujourd'hui peu d'attention, et qui ne devraient trouver leur place que lorsque lea bases do régime monétaire seront établies,
Un architecte pose les fondcmens de son édifice, il en élève les murs principaux ; mais l'on ne voit pai amonceler des serrures et les ouvrages de menuiserie sur la place d'un b&timent non construit.
Le travail du comité me parait non-seulement trè«« inutile dans sa plus grande partie, mais encore un tbso de contradictions, de définitions inexactes et d'asser" tions fausses ; en sorte que, pour rendre clair ce qu'il voulait nous apprendre, le comité l'a obscurci daH vantage. , '
En effet, et d'abord en vous remettant ce premier rapport, on y a joint un imprimé intitulé : Notioni succinctes pour V intelligence des discussions moné* taires : or ces notions sont fausses, et je le prouverai en ne relevant même que quelques-unes des erreun les plus grossières.
On y définit la monnaie « Une portion de métal à M laquelle le législateur donne une forme, un poid^; » une empreinte et une dénomination. »
Le rédacteur de cette définition n'est p^ asse^i instruit. Il y avait autrefois des monnaies de cuir, de pâte, d'écorces d'arbres; on se sert encore en quelques pays de coquilles pour monnaie; enfin la véritable définition de la monnaie est dans les lois romaines, et soitoat dans Aristote, Fun des plus profonds politiques qui ait instruit le genre humain. Ce n'est pas la peine de chercher une définition nouvelle pour introduire dans le monde une erreur de plus.
On nous apprend ensuite, en parlant de la division du poids de niarc, que le gros se divise en 72 grains. Hais le gros se divise en 3 deniers, le denier en a4 grains ; et l'on n'aurait pas dii oublier la division la plus commune et la plus simple du marc monétaire en 8 onces, de Fonce en 24 deniers, du denier en ^4 grains.
Puis, revenant aux définitions, on dit que la valeur intrinsèque est la quantité en poids de matière d'or pur ou d'argent pur qui domine dans la proportion de métal appelée monnaie. Mais la valeur intrinsèque est plus; elle est Festimation de cette quantité^ et il im« porte peu pour la déterminer que For ou l'argent domine; dans votre monnaie de billon le cuivre domine, et beaucoup ; cependant sa valeur intrinsèque e^t déterminée sur la quantité de la matière qui ne do- ^tine pas.
Veut-on nous apprendre ce qu'on entend par le ttoi titre ? On dit que c'est Fexpression abrégée et con- Tentionnelle dont on se sert pour annoncer, en peu de mois et en peu de chdjfresj la valeur intrinsèque d'une pièce de monnaie ou d'un marc monnayé. Voilà du galimatias double dans lequel je trouve trois notions faïusses. Le titre exprime, non la valeur intria-
sèque d'une pièce, mais la quantité de madère fine qu^elle contient, abstraction faite de la valeur. Ce mot titre indique cette quantité dejin^ non-seulement pour une pièce ou un marc monnayé, mais encore pour les ouvrages de bijouterie, d'orfèvrerie, et même pour les morceaux d'or et d'argent qui ne sont ni monnayés ni ouvrés. Enfin ce n'est pas pour énoncer cette valeur en peu de mots et en peu de chiffres qu'on se sert du mot titre; car lorsque je dis qu'un morceau de métal contient vingt-deux parties d'or, je n'ai besoin ni d'un crayon, ni d'une plume, ni de chiffres pour faire comprendre ma pensée.
Le rédacteur de ces notions dit : (( Un marc Sot i » 24 karats, ou 4^608 grains pesant d'or pur, sont une » seule et même chose. Ce qui manque aux 24 degrés » de la plus grande pureté de l'or s'appelle alliage, * Quoi ! si dans l'intérieur du marc d'or à 24 tarais se trouve du sable ou une pierre, on dira que l'or allié , parce que le marc d'or ne contiendra pas 4/^ grains d'or fin ! L'alliage ne serait-il donc pas défini d'une manière plus simple et plus vraie, en disant : C'est l'adjonction d'un métal à un autre métal ; et ai /ait de monnaie^ c'est l'adjonction d'un métal commun à un métal précieux ?
Je dois observer qu'il s'est glissé dans ces notiom succinctes , -psige 2, second alinéa, une faute typogra* phique qui pourrait induire en erreur ; on y lit : L*o| à 23 karats i6 trente-deuxièmes, au lieu de 22 karaij 16 trente-deuxièmes; ce qui causerait une erreiu* ircsj grave.
Peut-être est-ce encore par une erreur typographique, bien que cela soit moins vraisemblable, qu'an
jLSSzmvhix ivÀTiONÂLE. — -1790. 369
sixième alinéa de la même page on trouve qne l'argent â 10 deniers sii grains de fin contient un douzième d'alliage^ plus 3 vingt^patrièmes de deniers ait fin. EBàcei les mots de fin, si vous ne voulez pas tomber dans une erreur grossière ; car ce u'est point un dounème et trois vingt-quatrièmes de denier de fin^maisnn denier et trois vingtHjuatrièmes de denier d'alliage^ ou de cuivre, que contient l'argent à 10 deniers 21 grains. On pourrait £sdre beaucoup d'autres observations sur ces notions succinctes; mais il vaut mieux jeter un coup d'osil rapide sur le rapport même.
Quand j'entends notre comité soutenir que c'est Hnexécution des lois^ sacrifiées à la cupidité, aux er« reurs populaires^ et l'inexactitude de quelques manipdatenrs qui depuis plusieurs années ont plongé les monnaies dans le désordre, je n'ai pas besoin que l'on m'apprenne que parmi les consultés il se trouve des membres de la cour des monnaies (p. 5). A ce seul mot je reconnais l'auteur et les approbateurs de certaines remontrances de cette cour^ où régnait tout le fiel de la haine et toute l'ignorance du plus inutile et du plus dangereux des tribunaux d'attribution. L'Assemblée nationale l'a anéanti^ et voilà un grand pas pour Famélioration du régime monétaire j car c'est véritablement à la création de ce tribunal qu'il but attribuer ttne partie des désordres qui s'y sont introduits.
Le comité parle avec regret de l'inexécution des lus monétaires ; mais les connait-il ces lois? et s'il les eonnait^ comment n!en a-t-il pas apprécié tous les ▼ices?
I n parle de l'inexactitude de quelques manipulateurs :
admettons l'existence de cette inexactitude i c'est un
ir. a4
meX accidentel qui tient à Fimbécillité de nos lois; mais quand on parle de rinexaciitude depuis quelques années f je ne vois dans cette assertion qu'une inique malignité^ et je dis t On a trompé votre comité. J'ai^ et j*ofi6re de produire la preuve que la masse de noi nouvelles espaces d'or est au titre commun de 21 karats ao tretate-deuxièmes /orr/. Espérons que ces calomnies seront les derniers soupirs de l'agfonisante covt des monnaies.
a La partie monétaire^ dit votre comité (p. 5)^ m I) divise naturellement en deux branchés : l'une politin que^ l'autre mécanique. » Mais il oublie que l'administration monétaire est chargée de la conservation des lois. Lorsqu'il s'agit de déterminer l'étendue des travaux politiques de cette administration^ il ne loi donne d'autres fonctions que de prescrire les principes sous les lois rigoureuses du calcuL Quoi! rien que des calculs I Je l'ai dit dans ma réponse à M. SolignaC^ et je le répète id^ il m'est impossible de faire descendre mes idées au niveau d'une politique aussi mesquine.
L'administrateur des monnaies peut sans doute et doit connaître ces calculs rigoureux; mais ils composent la partie la moins importante des connaissances d'un monétaire véritable* L'arithméticien le plus vulgaire peut devenir en un demi^juart d'heure professeur en chifires monétaires.
Le comité ne parle pas même de la science des mon*
naiès^ il s'est borné à (diviser son travail en plnsietin
questions^ qu'il considère comme devant servir de
bases et de principes ; pour moi^ je n'y vois que des
lions subsidiaires.
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La première roule sur la qualUé intrùuèque des méttttue qu'il convieni tfemplojner dans les mo/maies (p. 6)« Question prematarée : on ne peut fiiire d» monnaies sans £abricateor ; le &bricateiir esl luHnéoM astreint à des lois constitutionndles ; il iiaiat des con*sorateurs de ces lois : les lois doiyent £tre fondées air des principes premiers ; ainsi, avant de parler da degré de pureté du métal des monnaies, il &llait éu*^ Uir les principes fondamentaux et c(Histitutionnds da s^ème monétaire ; il allait ai second lieu ordonner fadmimstration, et c'était ensuite, et seulement en R^ant la partie fabricatiye, que Ton aurait du pader <ie la qualité intrinsèque de la monnaie*
Le comité propose d'admettre Tor, l'argent et le cairre pour monnaie. Cela seul prouve qu'il n'a paa nfléchi un instant sur la doctrine monétaire, ou qu'U ttt dans les langes d'une très-puâllanime timidité* Je leprie de lire mieux qu'il n^a fait, bien qu'il les cite, U)cke, Harries et les théoriciens profonds en cette partie; il verra que je ne vague point ici dans les idées systématiques, et que je me range à l'o^nion una- ^'Bit de tous les penseurs. Mais comme cet objet entre iêDs mon travail, je n'en dirai pas davantage icii
Quant aux espèces appdées biUon noir, je déclare )Tec le conûté que c'est une détestable monnaie, el ^*fl importe de la supprimor; j'en déduirai, s'il le fimi^ des raifiOBs bien plus fortes que celles qu'il allègue t ^^y lorsque le comité pense qu'il &ut attendre pour ^ supi^^ssion que la bbricadon d'une monnaie ^ urgent bas soit exécutée, il a tort, parce que notre '^Q servira avec une douille économie à l'alliage de liote monnaie à bas argent.
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Le comité s^est encore trompé lorsqu'il évalue à six millions au moins la perte que le public éprouvera du retrait du billon. Je soutiens^ moi^ qu'il n'y aura aucune perte injuste^ parce que l'on rendra au public 2 sous pour 2 sous^ 6 liards pour 6 liards ; mais^ conformément à toutes les lois^ on refusera les pièces tellement rouges qu'elles sont évidemment jEausses ; on refusera de même les pièces étrangères ; c'est aux trans* gresseurs des lois à s'imputer le tort qui leur arrive.
Ce n'est donc pas lorsque l'argent à bas titre sera monnayé qu'il faudra retirer le billon noir^ mais à fiir et à mesure de la fabrication du cuivre et de la nouvelle fabrication de l'argent à 6 deniers.
Une des questions du comité tend à déterminer \t poids qui sera adopté pour les monnaies^ et il est d'avb de continuer à se servir du poids de marc. Cette ques* tion n'a pas acquis assez de maturité pour être décidée aussi légèrement; mais^ en attendant qu'elle soit parfaitement connue^ il est indispensable de suivre \ts anciens erremens.
Vient ensuite la jEameuse question sur la proportion entre les métaux; question très-inutile quant à présent, et qui le sera plus encore quand on aura statué que nous n'aurons qu'une seule monnaie constitutionnelle. Mais remarquez combien votre comité était près de la vérité ; il l'avait sous la main^ et il ne l'a pas saisie, n transcrit des observations sur l'opération monétaire du 3o octobre 1785^ et ily trouve ces mots : a Dans Mtout pays l'abondance des métaux ou leur rareté » procède d'une cause fort supérieure à celle des pro* » portions entre l'or et l'agent^ c'est-à-dire de la ba- » LANCE nu COMMERCE. La proportiou peut bien donner
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» lieu à un agio mercantile passager et dont l'excès se n corrige de lui«même^ qui peut même atténuer quel- )) quefois le profit de cette balance^ mais jamais anéan- » tir son influence prépondérante. >i Quoi I cette vérité est apparue au comité^ et il n'en a pas tiré la conséquence qu'il ne fallait pas s'occuper de la proportion entre l'or et l'argent; qu'il fallait laisser en ce genre^ comme en tant d'autres^ les osciUatiQus aux chances da commerce ! Il n'a pas remonté de là au principe fondamental^ savoir : Qu'il ne &ut qu'une seule monnaie constitutionnelle^ parce que la monnaie^ étant une mesure^ doit être égale dans toutes ses parties et invariable^ ce qui ne peut pas être^ si vous admettez deux métaux pour cette mesure I
On lit dans le rapport du comité (p. !26) ces étranges paroles : « Deux peuples récoltent inégalement l'or » et l'argent ; le Portugal n'a que de l'or^ l'Espagne » récolte dix à douze fois plus d'argent que d'or^ et la A somme de la récolte en argent excède la somme de la » récolte du Portugal en or. »
Qu'entend-on par ces mots excède la somme de la récolte ? est-ce la somme quotité^ est-ce la somme valeur? Poursuivons, et comparons les membres de cette période. L'Espagne récolte dix à douze fois plus d'argent que d'or : donc la proportion ne devrait y être que de I à 10 ou 1 2, et cependant elle y est de i à i6. Me dira-t-on que cela provient des travaux, de l'industrie et des chances du commerce? Eh bien! répondraije pour la seconde fois, laissez donc à votre industrie, ^ votre commerce la tâche de maintenir la proportion T^ lui sera la plus avantageuse. Mais continuons. Nous venons de voir qu'en Espagne l'or devrait être à l'ar-
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ffemt comme f à lo ou 12. On fait eqswta dire an comité que la récolte d'or du Portugal est inférieure à 4a récolte d'argent de l'Espagne, et la phrase semble indiquer que la différence n'est pas grande. Donc, entra l'Espagne ^t le Portugal^ le rapport des mina d'or s^ra i peu près le même que celui des nunes d'aN ^nt. Mais si ce rapport est le même, ces deux métani f aont aussi ooqununs l'un que l'autre ) donc la pnh portion doit être égale, et cepepdant la {^oportioa eati danal'uii comme dans l'autre de ces pays, de i à 16. Concluons qu'il est faax que le produit des mines d'ar«« gent ne soit que de 10 à i a foie plus conaidérable; poisqu'd établit entre l'Espagne et le Portugal celta haute proportion de i à 16. Que si l'on a entendu par le mot somme la râleur numéraire, comme la proportion, dans les pays qui nous fournissent des métau^i^ est «le I à 16, il ne faut pas bl&mer ceux qui ont préféré one proportion qui s'en approcliât à cello qu'ils auraient trouvée choE les peuples qui, recevait de noua l'or et l'argent, sont obligé» de subir notre loi coause nons salonssons eeUe des propriétaires de» mines.
Le comité^ si enthousiaflmé de la brochure de M, Soiignac, n'est cependant pas d'accord ayeo ^l écriyaifi) qm vent repousser l'or pour attirer l'argent, et con* rient qu'il £Eiut attirer l'argent sans repousser l'or (p. 36). Qui des deux a raison? Eat-ce le comité? pourquoi loue* t^il M. Solignae? Est-ce M. Sdtgpac? pourquoi la cofrtradiotion entre le louangeur et le loué?
J'ai pesé bien attentivement la proposition de rendra inyariable la proportion (p, 39), et j'ai cherché, maii en vain, dans le travail du comité (p. 3o), la méthode qu'on nous offre pour y parvenir. Je vois qu'on avoue
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« qu'il y a une impossibilité physique et une contra^ » diction perpétuelle entre leisiit et la loi qui fixent » également à la fois le prix de ces deux métaux mon^ » najés d'une manière invariable. » Et cependant on nous donne pour moyen d'y arriver rexpédirat d'as«si^er aux pièces d'or un prix qui pourra être augmenté de gré à gré suivant les besoins du commerce. Voilà donc ce qu'on appelle une proportion invariable! une proportion qui dépend de la valeur de l'or^ laquelle variera sans cesse? Je ne sais pa» de quel pays est cette logique, mais je la reconnais pour appartenir au i^itème monétaire quHl faut réformer.
C'est une chose bien digne de remarque que le cén mité cite Locke, Newton, Law^ Magens, Outot^ et d'antres hommes profonds de tous les pays, pour avoir unanimement pensé qu'il suffisait que le prix d'une des denx monnaies fût fixé invariablement. S'il avait bieQ entendu Locke^ il aurait ajouté que ce profond amalyfr seur des procédés de l'esprit humain, et lea autres p^n-r Beurs avec lui, n'ont pas révoqué en doute qu'oa ne dàt instituer une seule monnaie pour mesure constimtipnnelle ; mais comment le comité n'a-t-ii pas tiré o#ttQ inr duction de ce que lui-même fait dire à liOcke, etc. ? Quoi 1 le comité avoue celte doctrine, et il adopte troif monnaies, c'est-à-dire trois mesures constitutionnelles I Voilà d'étranges inconséquences.
Mais les «reurs pratiques sont d'une importance tout autrement immédiate (p. 3a). Or, k projet de décret que vous propose le comité tend, à son insu sans
' Je voudrais que le comité indiquât la page où ae trouTe» dana I^utot, cette assertion, à la Térité très-Juste.
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doute^ mais très^directement^ au même but que celui du vol et de la banqueroute que vous a proposé M. Solignac. A la vérité^ on prétend que le vol du comité ne sera que de 20 sous par louis^ et alors l'effet n'en diminuera que d'un ving^t-quatrième le numéraire d'or.
Ce sont là les rêves de l'ignorance^ ou^ ce qui est bien plus dangereux^ de la demi-science ; et certes vous devez vouloir que ni les Français ni les étrangers ne perdent sur vos espèces. Que si vou3 désirez^ en supprimant le droit de seigneuriage^ comme on vous le propose^ redescendre vos louis à leur valeur intrinsèque^ retirez-les du conmierce^ payez-les a4 li^^^; et^ soit que vous les refondiez ou non^ vous pourrez les remettre dans le conunerce sous leur nouvdle valeur.
Quant à la critique de la fabrication de 1 785^ que l'on propose de décréter^ elle serait complètement inutile^ quand l'acharnement le plus injuste ne Tau* rait pas dictée ^ C'est un piège que l'on a tendu an comité.
Pour ce qui est de la £ad>rication d'une monnaie d'argent bas dans les divisions de la livre de 20 sous, d'une autre monnaie de cuivre avec l'empreinte la plus belle et la plus régulière qui sera possible (p. 34)^^ suis parfaitement d'accord sur l'un ei l'autre de ces objatSy qui sonttrès-instans, et qui depuis plus d'une année ont été présentés à votre comité des finances (p. 37), dans un travail où ces données semblent avoir été puisées. Tel est trop souvent le sort des hommes labo*
* U Mt temps de faire cetier les clameuri ; royez rklftoîre de cette refontoy note (A), à la •oite de cet obsenrations.
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rienx qui désirent d'être utiles : on s'enrichit de leurs idées^ et l'on se fait une réputation à leurs dépens ; heureux encore si l'on ne mutilait pas leurs conceptions^ et si l'on ne décriait pas leurs travaux précisément en raison de ce qu'on leur doit davantage !
Mais il est temps de terminer cette polémique désonnais inutile^ puisqu'il est bien évident que votre comité ne vous a parlé que d'une fabrication de monnaie, et que vous avez tout autre chose à décréter.
Ce que votre comité n'a pas osé fiùre, je vais le hasarder ; je prendrai un chemin directement opposé : ce qu'il n^a pas été tenté de dire^ parce qu'il avait appelé à son aide et le comité royal .des monnaies^ et le premier commis des monnaies^ et un détachement de la cour des monnaies, je le dirai, et je prouverai que les vices de votre régime monétaire proviennent, en très^ande partie, de ce tronc et des branches gourinandes du système monétaire actuel.
N. B. Je ne parlerai pas dans ce travail de l'arrondissement de chaque hôtel des monnaies, et je ne pai^ lerai pas de la perfection de nos monnaies^ en ce qui concerne la nouvelle forme à donner aux carrés, pour, autant qu'il est possible, garantir de YusemerU Tempremte de nos espèces.
Je ne parlerai pas non plus ni de la pesanteur et de la diniension des pièces, ni d'un nouveau genre de gravure pour rendre nos espèces plus parfaites, ni des ^pes et légendes monétaires à adopter.
Mais lorsque la constitution monétaire sera déter- QÙnée, je présenterai ces difierens objets à l'examen de F Assemblée nationale.
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DE Lk CONSTITUTION MOHÉTÀIEË.
Mbsoburs^
Je vais es^poser la doctrine monétaire telle que je l'ai coDçue*
Cette matière est extrêmement importante. Non* seulement la théorie de Tart monétaire est une des premières bases de la science des finançes^^ ce ressort principal de la prospérité des empires^ mais elle a des rapports intimes avec la politique de toutes les nations^ qui semblant unies par ca lien commun^ pour montrer i]ue les pei^plades éparses sur le globe ne peuvent jamais cesser d'être une famille de frères destinés à s'entr'aimer> à s'aider mutuellement d^ns la jouissance des droits imprescriptible de leur natm:e,
Une monnaie Ipyale est le signe de tout qe qui peut se vendre ; mais tout ce qui peut se vendre ne croit pasj n'esl pas produit aux mêmes Ueux, Dansi les admirables combinaisons de son systèm^e^i l'auteur de tout pe qui assiste a permis que des mers pussent séparer les nations ; mais il a dépendu à pas mers de les désunir. J^ bommes ont des besoins si variés, qu'ils ne peuvent les satisfaire sans communiquer ensemble, et sam ^tre obligés de chercher, mèm^au loin, des secours mutuels, là ou dans les entrailles de la terre mûrit l'amal' gama de l'or et de l'argent, là un sol stérile se refuse à la production végétale, là où les mines d^or et d'argent SQqt en abondance, là un soleil dévorant seconde la parasse, appelle le sommeil, affaisse les (acuités mo^ raies et physiques, chasse l'industrie et Vajptivité; tandis
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joe sema une zone plus tempérée tout ce qui eat ué^ sessaire à la vie croit ayec pro&isiou ; et l'esprit reçoil de la nature cette intelligence eicquise, et Burtout cette puissance de méditation qui lui dérobe des secrets dont rhonune enrichit ToBUvre de ses mains.
De ces diverses productions de la terre et du génie résulte le commerce le plus varié, qui ne peut s'efFecmer qu'avec le signe commun, le signe représentalif de tout oe qui peut être vendu, supplément universel de l'échange, cette source intarissable de discorde.
Et ce signe n'est pas seulement un signe commerr cial; il facilite encore les moyens de maintenir la bfrt lance œtre Iça nations ; il les contient chacune dans l«s limites que le droit politique a posées j il arrêta ou repousse le bras sanguinaire des princes que touTimente Tamour d'une fausse gloire ; il aiguise l'indus^ trie, il féconde la richesse, il centuple le travail ; avec ce signe, les forces, le temps, les lieux, le nombre, tout se compense.
Attendez de la saine doctrine monétaire un bien d'une plus grande importance, lorsque, unie à la U-» l)erté, ca double flambeau éclairera tontes les nations sur leurs véritables intérêts. Alors elles reconnaîtront la possibilité d'une monnaie universelle et commune^ qui ne dépendra ni de la fécondité des mines, ni de l'avarice, ni du caprice de leurs possesseurs ; alors la confraternité trop oubliée de l'espèce humaine s'entre* lacera par une circulation {dus amiable et plus active dans tous les rapports politiques et commerciaux ; alorp on pourra dire de la doctrine monétaire ce que l'orar leur de Rome disait de la loi : « Elle est une, elle e$t )^ uniuerselle ; elle est la même pour Rome et pour
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>i Athènes ; ii n'y a rien à y ajouter, rien à y retrancher ; >i elle n'a besoin d'aucun commentaire. » Puission»* nous voir cette heureuse époque I et s'il Êiut un exempie, que ce soit l'empire des Français qui le donne! Mais, pour y parvenir, commençons par amplifier notre régime monétaire.
Cette tâche est plus longue que difiBdle : car, messieurs, en examinant sa dégénération, vous verrez se dé* velopper naturellement les vices innombrables qui s'j sont introduits, et le remède se présentera de luimême, n est tout entier dans le retour aux idées naturelles.
Je tacherai de découvrir les principaux abus de l'administration et de la manipulation des monnaies. J'espère que l'on m'entendra \ car je substituerai on idiome intelligible à cette langue technique quefoo n'avait hérissée de mots barbares et inusités que pour donner une teinte scientifique à une doctrine trèssimple.
Et dans ce mot doctrine je comprends la surveillance autant que la fabrication des monnaies ; car je ne confonds pas avec ces deux genres d'opération les connaissances historiques, métallurgiques, physiques^ et moins encore les connaissances politiques, qui constituent le véritable monétaire.
Je ne jetterai qu'un coup d'œil rapide sur l'origine et les progrès des monnaies, parce que, s'il est néces^ saire d'en esquisser l'histoire pour Êiciliter les déductions élémentaires, c'est l'examen du régime actuel qui nous importe ; et certes^ il ne présente que trop d'observations et de détails pour ^tiguer votre at- ""^Uon.
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J'indiquerai les principaux traits de la législation Donétaire de Rome^ mais de Roni^ dans la vigueur le sa toule-puissance«: Ce sont les lois de cette époque ]u'il &ut admirer^ et non celles qu'ont promulguées es despotes de Rome asservie et dégénérée.
Dans ce développement sommaire^ on verra le principe fondamental des monnaies assis sur une base immuable ; et il nidtra de lui plusieurs vérités secondaires gui deviendront autant de principes.
J'ai fouillé dans nos décombres scientifiques pour y trouver quelques lambeaux relatifs à mon sujet; et je dois avouer qu'en vous soumettant ce firuit de mes recherches^ je ne vous ferai pas un magnifique présent.
Je vous dirai ensuite comment la cupidité^ l'orgueil, l'ignorance et le démon de la fiscalité ont renversé le principe fondamental^ et déguisé les vérités secondaires ; comment une des branches les plus importantes de notre administration a été vidée, ce qui s'en est suivi, et j'établirai la possibilité de rendre au système monétaire son lustr« primitif, en le ramenant à la simplicité inhérente à son essence.
ressaierai enfin d'en déterminer les moyens de détail. L'examen de notre système monétaire, entrepris avec une attention scrupuleuse, a dû produire le projet d'un régime entièrement neuf, ainsi qu'un nouveau code ; j'aurai l'honneur de vous les soumettre.
Tel est, messieurs, le plan du travail ingrat, pé« nible, mais utile, pour lequel je demande votre attention .
Je ne vous promènerai pas dans cette région de fables qu'ont parcourue Joseph, Albéric, Bouteroue et tant d'autres, pour déterminer l'époque fixe de Fin-
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▼eBtîon de la monaaie et le nom de sou intentetir. Je dirai simplement, «ayec Aristote et les lois de Rome, qne la monnaie a été inventée pour subvenir aux M* fioultés inséparables de Téchanf^e ^ *
Avant la conception de Tidée propriété^ avant que ces mots tien et mien eussent tracé des limitas sur la possession commune^ on n'avait pas besoin d'édianges; mais dès qu'on a pu comparer sa force avec la faiblesse des autres ^ son génie avec la torpeur da antres ; dès que l'activité de l'esprit eut inventé des besoins factices^ et surtout dès qu'ils furent devenus aussi impérieux que les besoins les plus réeb, alors naquit l'échange^ simple d'abord^ puis compliqué en raison de la diversité des besoins.
Je ne pouvais pas échanger avec voua contre des productions de la terre, qui me manquaient^ l'aro e( le carquois que j'avais à vendre, parce .que vous n'en aviez pas besoin ; je ne pouvais pas les échanger avec votre voisin, parce qu'il ne possédait pas ce que je cherchais. Les échanges éprouvaient dono une foule de difficultés; mais les plus grandes étaient celles que suscitait la mauvaise foi, abusant du besoin. De là est née l'invention d'une mesure commune propre à i'acbai de tout ce qui pouvait se vendre»
Cette mesure a été appelée monnaie ; et elle a été définie ^, « Un moyen qudconque qui donne la mesure » de tout ce qui entre dans le commerce. »
La monnaie n'est un moyen quelconque que paite
. * «Intenta eit pecunia ut difficultatibni permntatlpnnm •n]>v^ » niret. » (Aeist. PoVt.^ lib. i, cap. ti.) " « Mediuin qiïôddam jper quod metimnr ômnia qnft iii oauuiiwcîo oiit.i (Aàiir. Pùlk*, lili. h oap. tI.)
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^'eDe est on signe de confiance; et^ pour le dire en panant^ cetle expression quelconque s^opposaii à tonte idée d'une matière ezdnaÎYement propre à la fiibricatioD de la monnaie. La vient échouer Fignorance des dodeurs qui n'admettent que For et l'argent pour monnaie ; ils n'ont pas porte loin leurs regards.
A Sparte ils eussent trouré une monnaie de lier.
A Rome on n'a oonnu^ pendant quatre cent quatre* nngt-quatre ans, qu'une monnaie de euiyre.
Qui ne sait qu'alors que la sédnctrîce monnaie d'ar* gcnt et d'or put acheter le consulat et la préture^ la prévarication et l'ignorance se .sont assises dans la daire curule; que la corruption a gangrené les mem* bres du corps administratif ^ et que Rome est disparue pour ne plus laisser que le souvenir de son ancienne gruideur?
Les premières monnaies de nos ancêtres les Gaulois farcnt de cuir ^ ; et c'est une ctjrmologie curieuse que edle du mot latin pecania (monnaie), puisqu'il dérive ttcs-probablement de pecu^ mot celtique équivalait de bétail, et qu'il est singulièrement approprié i la latnre de la monnaie faite avec la peau du bétail *.
On trouve ailleurs des monnaies de paie cuite, de soqoilles^ d'écorces d'arbres; et tous ces signes moné-^ lùres viennent à l'appui de ce principe immuable^ • Que la monnaie est un signe de confiance publique^ 1 de matière quelconque y qiû sert de mesure à tout ■ ce qui peut se vendre', a
* Boatcraot» Itidore» Gattiodorc
* « Pecania, à pccadis tergo. » (Cassiod.)
* « Pccanla priai de pecadibot et proprieutem hâbéfaâl et nomen ) * de eorio enim pecadam nammi incidebantar el tignabantor. » (lat*.)
Quant au progrès de cette înTention^ les détails qae l'on nous a conservés sur les monnaies romaines peuvent donner une idée de ce qui s'est pratiqué ailleurs.
Les premières monnaies romaines 'consistaient en masses de cuivre que l'on pesait. L'embarras de cette pesée fit naître l'idée de donner des masses de matière d'un poids déterminé^ et d'assurer la vérité de cp poiè par l'empreinte des caractères qu'apposait un officier public : à mesure que le génie des arts a embelli les choses humaines^ on a donné à la monnaie la beauté dont elle est susceptible ; et bientôt, employée à conserver le souvenir des grands événemens et des lois importantes^ la monnaie est devenue une collection de monumens historiques et politiques.
Le principe fondamental des monnaies une fois posé; considérons la monnaie dans son influence politique.
Il est impossible que l'on se passe de monnaie : sans elle^ l'agriculture^ cette inépuisable nourrice des sociétés humaines^ languirait^ et l'on ne pourrait obtenir ces expériences qui ne s'acquièrent qu'à l'aide d'ouvriers qu'il faut salarier^ de machines qu'il £aut faire construire^ de procédés qui résultent de mélanges d'ingrédiens qu'il faut acheter. Les manuÊictures^ les arts mécaniques^ ne peuvent triompher des difficultés et rivaliser avec la nature qu'avec des milliers de moyens et de bras. La stagnation de nos ateliers^ provenant de la disette du numérmre^ est la preuve la plus récente et la moins équivoque de cette incontestable vérité.
L'or^ l'argent et le cuivre sont les métaux le plus universellement adoptés de nos jours pour monnaie^ quoiqu'il y ait des pays où l'on se serve encore de coquilles.
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Une erreur presque unirerseUe^ et très-importante lans ses conséquences^ a placé sur la même ligne ces rois métaux^ pour en faire concurremment de la moniale. Les plus sarans monétaires^ les raisonneurs les plus exacts \ conviennent qu'il ne faut se servir que l'un seul métal pour signe monétaire ; et cela est évitent^ puisque la monnaie est une mesure, et qu'u/ie nesure doit apoir les mêmes rapports dans toutes ses tarties^. Ot, il est impossible de trouver dans Tor et lans le cuivire les mêmes rapports que dans l'argent. Test cette confusion purement artificielle qui a intro- Init l'étude de la proportion entre l'or et l'argent. Mais, X)mme cette proportion varie sans cesse^ parce que or, devenant plus ou moins rare^ devient plus ou moins cher, on a profité de cette vacillation pour ren- Ire la doctrine monétaire de plus en plus inintclli- (ible, et de cette obscurité, pour faire des opérations ninistcrielles très-lucratives, ou plutôt des manipuatioDs très*frauduleuses.
Que l'on n'induise pas de ces mots, que j'entends criiquer, comme on l'a déjà fail dans cette assemblée, la ^onte de 1 785, en ce qui concerne la fabrication et t tiu'e de nos louis. J'ai sous les yeux la pièce la pliui inthentique qui puisse exister en pareille matière ; elle b*a confirmé dans l'opinion que les anciens louis n'éaient pas au titre, à 3 et 4 trente-deuxièmes près, et e crois à cette vérité, parce que des expériences multipliées faites chez nos voisins, et les irréplicables argu-
* Loeke» Stewart, HanU, etc.
* ^«rw la note (B), à la tnite da cet onTrage, tvr la proporticfn.
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jneM d^ SQ9 plu» habile» monétaire»! m^ Vavsâe&t an-
jioncée ^
J'ai dit qu'il oe devait y avoir qu'une matière pour Ja monnaie ; en conclurons-nous qu'il faille rejeter de ia fabrication de» espèces les autre» métauK? Non, sans dput« : on peut choisir l'argent pour mesure monétaire, parce que les mines d'argent sont plus aboo'* liantes que celle» d'or : mais on peu( /aire usagé, 4* autres matières pour la facilite du commerce; àa^ cuivre, par exemple, pour descendre le eigne monéi taire au prix de la marchandise que ne pourrait at^ teindre l'argent, lequel, étant d'une valeur trop élevée^ n'e^t pas susceptible d'être divisé en partiee du prixl< plus ba», et de conserver en même temps ua volume sof'^ fisant pour envelopper ces parties. On pourra se seri vif d'or pour élever le signe monétaire à l'acquisition 4es objet» de grande valeur et pour la commodité de» voyage»; miii» cqs espèces d'or varieront de prii^ en raison de l'abondance ou de la rareté de l'or ; elld .fferont plutôt une marchandise ^'une monnaie; e| l'empreinte »ervira à rendi:e autben tique la vérité ili| titre et du poids, et non à assurer la valeur fixe et iaj variable de l'espèce. V argent peut donc devenir être appelé monnaie constitutionnel/ei, tandis que r< ^ le cuivre ne donneront qu'une monnaie qu'on pet appeler signe * secondaire ou additionnel. i
U est possible enfin d'imaginer tel signe aaonétairj ^p^ sans renfermer une valeur variable, une valeui
* FoyeM la note (G), sur lea expériencea fattet fn «7»» mv kf yicox louif.
nwlipageia.
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iotnoièqii«9 inbcreota à 3» iQatièrej aufaj an coairaire^ une valeur fix^^ ionnuaU^i çt j:ée\Unx9M adh^ renie au moyeu du ^age extérieur qui lui sera hypoihéqui. Et voilà coouueut le papier peut devenir u^ne noooaie, ti qu l\xï donne pour sûreté )ine hypotl^i^ territoriale.
De la naît un trpiMèxne principe <
« La mofiuaie est non^'senlemeiiLt une ^esurei eOe » est encore un gage, une eûret4» «t
Par une bizarrerie «n^ière, lee ailleurs se so^ attachés à considérer la monnaie 4»u sa fovmo, M mfttière, son empreinte, sa valeur, sop titre et son poids ; 11» croyant avoir tout dit, ils ont oublié de rapprischer ce qu'iU avaient jeté fl'nne manière YO|;tte si^r les unu)tères comtitutiÀ de la monnaie { je aof^léerai Â cet oubli.
Six caractères esêenti<ds eûMjtitaânt la monnaie :
i"" n &ut qu'elle poil £iibriquée et mis« en citculafioo par la souveraineté (
2^ QttVUe porta FempreiAte déterminée par la^soiir feraioetéf
3"^ Qu'elle ait une valeur fixée par la seoverabeléç.
4^ Qu'elle ait up ga^ pour eâreié do eetta valeur;
^' Qu'elle j^oit garantie pae la eouveraiimté;
C*" Que peiMnae dans l'empire «e puisse la tebma.
De ces siii çaraetères (dépead ki ôoi^iaBoe qu^on^mt ftTûir ({ans la monnaie $ et j'<ri>servc^ a oe propof, ^Ul faut distinguer entre la confiance qu'ium chose ^eit inspirer, et la confiance qu^elle inspire* Mn matière iéguktiyCf on doit eroire 4jue ùmî es qui est aligne ^ confianee i'oiiienif et si le pnUic amble veftMr k eonfiattce i oe qui en esc 'digne, ce- n peut étte qée
par uile de ces manœuvres contre lesquelles le pouvoir légièlalif doit provoquer le pouvoir exécutif. ■-'" Toutes les fois qu'on pourra appliquer à une matière quelconque les six caractères qui constituent la véritable monnaie^ cette matière sera propre à devenir monnaie ; et comme ils sont applicables à d'autres ma^ tières qu'à Tor et à l'argent^ on pourra faire d'autres monnaies que d'ôr ^ d'argent ; ainri nous pourrions) en toute rigueur^ nous soustraire au joug tributaire de ' l'E^dgne et du Portugal^ qui seuls possèdent les gr J des richesses en mines d'or et d'argent.
Mais l'or et l'argent sont des métaux encore moi -précieux^ comme nlétaux destinés aux monnaies^ parce qu'ils sont les matières premières de plusieurs bran iches d'industrie qui fait vivre des milliers de familles j il faut conséqiiemment faire en sorte de maintenir cti métaux au plus ba^'prix possible.
Bt comme on les a choisis pour noatières mm taires^ il est important de veiller telletnent à leur prix qu^il n'en résulte aucune variation brusque dans la va^ leur de nos espèces j car c'est un axiome^ que la mon naie doit être inçariaBle,
Ici s'o£6pe un des plus singuliers problèmes de \tc^
nomie politique; problème p^eut-ètre insoluble^ mai
.certainement digne d^étre médité; «Pour que lavaleu
» de nos espèces^ ainsi que celle de leur matière^ ne v
' >) rie pas^ pour qu'elle descende et reste au plos
] j» prix possible^ ne faudrait-il pas se rendre maitre
v cette valeur? ».
*. . . Quelques observateurs croient que l'on s'en rendrail
: iBidure^ et contre les propriétaires des mines^ et contre
•)le8 VàBDSsomtA delà cupidité^ si la nation se réserv(â^
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i vente exclusive de Vor et de V argent. Lorsque Fou apercevrait que l'un des deux métaux tend à s'élever, s qui ne peut provenir que de sa rareté, on en ferait ae plus g^rande émission. On en arrêterait la vente, irsqu'une trop grande abondance menacerait d'une imioution de valeur.
A supposer qu'une administration de ce genre, auefois adoptée par plusieurs gouvernemens % pût atiodre son but, elle serait évidemment favorable aux ellers d'industrie, sûrs de trouver sans cesse et tounrs au même pnx, dans un dépôt public, les matière^ 3Dt ils auraient besoin. Leurs entrepreneurs n'en feot point de provisions qui exigent des fonds consi* érables; ceux qui n'ont pas de grands capitaux ne pas» iraient plus par la filière de l'astuce mercantile. Le commerce y gagnerait d'assez grandes Êicilités : ! trésor national servirait de lieu de sûreté pour le épôt des métaux précieux que les commerçans ne oudraient pas conserver chez eux en grande masse ; )Ds la modique redevance d'un pour cent, on leur aneiurait des reçus conunerçables, et ces papiers vauraient des effets payables à vue, que les négocîans )uiTaient diviser dans leurs paiemens, moyennant lïc lettre de change en valeur de matières. Le gouvernement, disent les pardsans de ce système, t pourrait pas abuser d'un tel monopole; et comme commerçant particulier se trouverait dans Fimposbilité de lutter avec avantage contre un établisseeut qui, par sa nature, déjouerait la contrebande;^
' Bouierouc» OEihaffen, Bornitius, etc. roy. la note (D), i la suite ' ce dUcoart.
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cet étBblifldement remplirait son but. Un moins s'il est une liation qui pût se flatter de le faire réussir par la l^râpbndérance que lui donnent ses productions naturelles et ses richesses relative»^ surtout dans ses rap* portb at ec les principaux propriétaires des mines, c'est la nôtre ; car si l'Espagne essayait de hausser ou de bais* ser le prix des métaux précieux au gré de son caprice, on peut soutenir^ le bordereau de la balance de notre édmmérce 6 la main^ que notre industrie ayant repris SA tigueur^ que; notre commerce rendu à son ancienne activité; nous alirions annuellement quatre-vingts ii ceht millions à opposer aux efforts impoli tiques de l'Espagne, puisque, dans Tancien régime mème^ araDl h langueur désastreuse qu^a causée l'ineptie do notre ministère, tel tt toujours été notre état de sitaft* tiôll.
£hl qui peut douter que notre richesse métallique ne dépende de notre industrie? C'est un vérîiabla axiome, que a les richesses des mines sont moins pour J) IcuH propriétaires que pour ceux qui ont de l'indus- >) ttle, de Tordre, de la prudence et de l'activité. »
En un mot, ne manquant Jamais de matières, notu bn Ikbriqueriôns en raison du besoin ; et ce besoin est facile à calculer, car c'est encore un axiome, que « li h qiianlîiê d'argent ttécessaire au commerce ne se me- » sure que pât la vivacité de sa circulation ^ j et comme » îr tst cotisiant que trop de numéraire prodoit l'effet » d^ën . laissée tiUe partie dans llnaction, tandis qi>« h trop peu de Numéraire engourdit ragriculture, le)
■ F^oy*» tiOoke, lur lei reotei et Vaugllit&tatloa de la T«l«ar o«
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arts et le commerce \ et hausse le taux de Pliftérêt^ I comme il est constant que la rareté des espèces éause une inquiétude qui fait resserrer le numéraire et atig'< f mente d'autant cette rareté, )) on potirrait croire [tt'il importe y pour le bien de tous, qde la nation ait culc le droit de la vente de Vot et de Targent, dé néme que, pour le bien de tous , elle a seule droit m les mines de ces métaux (sauf les plus généreuses Ddemnités); car la matière du signe commun doit êtnâ me propriété commune. La liberté , et surtout la fi-^' berté du commerce, voilà le grand argument contre celle proposition. Si Ton réfléchit qu'il n'y a peut-être pas cent personnes en France assez riches pour faire ce commerce, qui deviendrait une source d'agiotage, on pourrait demander : L'intérêt de cent combattant contre l'intérêt de vingt'oinq millions de Français, lequel doit l'emporter ?
Cette théorie vaut certainement d'être approfondie, Cl c'est à l'analyse la plus exacte qu'il Êiut en confier Texamen; mais son application n'étant qu'une me-* snre administrative, il n'est pas nécessaire d'avoir pris un parti à cet égard potir fixer les bases eonsti-^ tniionnelles de la législation des monnaies, qui doit i^ire uniquement fondée sur le petit nombre de principes que nous avons établis. Les appliquer à chacune des parties du régime monétaire est maintenant le travail facile d'un jugement simple et droit.
£n convenant d'un signe qui représentât tout ce qui peut se vendre, on a senti d'abord la nécessité de lui
* ^oytt Locke, sar let rentes et raogiiieut«,tion da la yaleur det
«•Pkcet.
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imprimer un caractère qui le rendit sacré pour tome la famille des hommes. Ensuite s'est présentée une seconde nécessité, celle d'attribuer à quelqu'un le droit de £aire apposer sur ce signe la marque qni devait constater son authenticité. Graduellement on a compris qu'il était impossible de se dispenser de suneiller ceux auxquels on en confierait la manipulation, de leur prescrire la manière dont ils opéreraient, de les asr treindre à une comptabilité ; et voilà, messieurs, comment se développe la nécessité d'un régime monétaire : mais aussi dans ces trois mots, surveillance, manipulation^ comptabilité^ consiste tout ce régime relativement à la fabrication ; et vous concevez qu'il n'est pas besoin de trois corps, tant administratifs que judiciaires, et moina encore de plus de douze cents personnes y pour un genre d'opération qui n'en exige pas trente-six, comme je vous le démontrerai bientôt.
Nous n'avons aucuns renseignemens "sur le régime monétaire des Qaulois ; nous savons seulement que lorsque les Français ont repoussé l'aigle de Rome audelà des Alpes, ils ont conservé le régime des monnaies romaines : ce qui m'a déterminé à jeter un coup d'œil, non sur ce régime surchargé d'inutilités par Cpnstantin, mais sur le mode simple qui était en usage idans les six premiers siècles de Rome.
Nous avons vu que, pendant quatre cent quatrevingt-quatre ans, Rome n'a eu qu'une monnaie de cuivre ; nous savons que, dans l'origine, elle était coulée, et nous ignorons quand on a commencé à la frapper. Nous ne connaissons pas davantage le régime administratif de ces premiers temps ; ce n'est que près de quatre cent soixante-trois années après la fondation
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de Rome qu'on ixame trois magistrats chargés de la £ibrication des monnaies (on les appelait triumvirs pour la fonte et le monnayage du cuivre). On trouve for les monnaies d'alors cette désignation eu abrévia* tion : ni. y. A. F. F., ce qui veut dire : Triamt^iri œre flando. feriundo.
Lorsqu'en 4(^4 "^ firent fabriquer àit^ monnaies d'argent; et, soixante^eux ans après, des monnaies d^or, ces triumvirs ajoutèrent d'abord un second A, puis un troisième à la légende des monnaies % pour indiquer qu'ils étaient aussi les magistrats chargés de veiller à la fabrication de ces deux métaux précieux. Voilà la simplicité de l'administration des Romains pendant plus de cinq siècles, et c'est ce régime que nous avons d'abord adopté.
Ensuite, et sous les deux premières races de nos rois^ nous trouvons deux officiers monétaires, savoir : le garde des trésors du roi, qui correspond au comte des dépenses impériales ^ officier créé par Constantin ; et le monétaire, qui travaillait sous l'inspection des comtes des villes. Boizard prétend qu'il y avait en outre des procureurs et maîtres des monnaies; mais c'est ^'il n'a pas lu une ordonnance de iSSg; il y aurait vu qu'on désignait la même personne sous les trois qualifications. On pouvait être garde du trésor du roi en même temps que monétaire : saint Eloi était l'un et l'autre.
C'est sous la troisième race de nos rois qu'on trouve les administrateurs du régime monéudre avec la dési-
< m.V.A.A.F.P. — ULV.A.A.A.F.F.
* Comêi âoemnum largUiomm.
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gnation de» (j^énéraai-maîtres des monnaie!^ et 3 n'y en arait que trois ; on en porta le nombre à quatre, pui» à sept; on en a réformé deux; on les a recrées: de telles variations tenaient à la protection plos qu'an
Dans le quatorzième siècle^ on réunit en un seul eorps les trésoriers des finances^ les maîtres des comptes et les généraux des monnaies; mais comme leurs ibnc* tions étaient très^distinotes^ ils travaillaient dans des chambres différentes.
Dans la suite^ ces g;énéraux-maitres ont été sépara des maîtres des comptes et des trésoriers des finance^) et ils ont formé un tribunal sous la dénonfiination de diambre des monnaies.
En i35gy on fixa leur nombre à huit^ et on lear adjoigfnit un clerc. Deux de ces généraux^ en qualité de commissaires^ faisaient leurs tournées dans les pro* vinces^ et rendaient compte à la chambre de leu» inspections.
Charles YII créa un of&oe de procureur du roi, et, doaze années aprèS|Un de greffier. François P*^ ajoutai ee tribunal deux conseillers de robe longue et un président. Soit esprit de fiscalité^ soit pour établir une balance entre les généraux de robe courte et longue, on augmenta^ en iSSi, la compagnie de trois gcoé* raux de robe longue. Enfin on supprima les généraux de robe courte^ et un édit transforma la chambre des monnaies en cour souveraine.
Si Ton fait attention^ d^unepart, au peu de fonclioi» que Ton donnait à cette cour des monnaies^ et au nombre excessif de quarante^ept magistrats dont on composait un tribunal inoccupé ; si^ d'un autre côté; l'on
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conndère U nattire des pririlég^s Inerat^ qu'on loi A accordés^ tt Bbgiilièreiiiaii «dm de la noblesse m premier éegté, on sera oonyainco qoe la création d'nn lemblaUe tnbtmal n'était qn'nne opération fiscale dictée par le besoin d'argent^ qne l'on ne ponvait son* tenir qa'antant qu'on présenterait des appâts séduisans pour des gens riches et asses sots pour croire qo'nne charge de conseiller d'inniile oow des monnaies pon-* tait être nne illustration^
Alors, comme anjonrd'btiii on croyait qa^ était de la plus grande importance qne tont oe qui conoer^ naît Fadministration des monnaies ffti un secret impéoéirable, parce qn'on regardait les opérations de Philippe le Bel et de Yalois comme d'keareoses n»* sources dans des temps de crise. Cependant on com* prit qu'il était imposinble qu'une compagnie de qna-* rante-^sept magistrats, auxquels on pouvadt ajouter quinze ou vingt honoraires ayant droit de séance, pût !;arder le silence sur des opérations secrètes ; aussi ne loi donna-t'On aucune part an régime administratif^ qoi (nt concentré dans le département du mimstre des finances.
Nous connaissons la tacuque de ce département , toute réduite en bureaucratie. Jamais ministre des finances a'a en la moindre notion de la science et du réritabÙl régime monétaire ; jamais premier commis des finances D a instruit sur cette matière le ministre qu'en répétant h leçon trouvée dans le papier que lui avait remis le chef de bureau chargé de cette partie, et ce chef de ^Hireau, qui visait à une place plus lucrative^ répétait h leçon d'un de ces travailleurs routiniers, qui enx^ iK^es ne voyaient dtns Ut scieBee des aMmaaies que
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Fart d'ëlever au plus haut rapport le bénéfice du droit de seigneuriage et les émolnmens accidentels résultant des remèdes dialoi et de poids; ce sont^ messieurs^ deux mots sacramentaux^ ou plutôt barbares^ dont j'aurai soin de vous expliquer dans son temps la valeur.
La science des bureaux ne devrait consister que dans un grand ordre de cartons, afin de pouvoir trouver les pièces au moment où Ton en a besoin ; ajoutez-y le talent de rédiger avec précision un ordrç, une letxxty une instruction, et vous aurez l'art d'un commis de bureau. Pour peu qu'il s'élève au-dessus de cette routine, soit audace, soit véritable talent, on le place dans le poste auquel il semble le plus propre. Mais le poste de chef de la partie des monnaies était une de ces issues obscures où Ton ne s'arrêtait jamais, tant était invétérée l'ignorance des grands principes monétaires.
U ne allait que du bon sens pour entrevoir beaucoup de vices à corriger dans le régime de la fabrication i mais, n'ayant pas assez de connaissances pour trouver le remède, l'administration faisait des tâtonnemens aussi absurdes les uns que les autres. Tantôt on abandonnait le vice de l'affermage des monnaies faxi en détail, pour une ferme générale ; bientôt après, les inconvéniens de la ferme générale se faisant sentir, on cassait le bail, et l'on revenait à l'affermage en détail; mais presque aussitôt on résiliait les baux particuliers , et Ton recréait un fermier général des monnaies. L'ignorance était telle, que le dernier fermier général des monnaies les avait avec une convention tacite, mais formelle, d'une remise^de toutes les amendes ou condamnations a restitution qu'il pourrait encourir.
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Colbm hû-méme fat entaché de cette ignorance; il donna les mains à ces variations mnltipliées.
Enfin l'on parvint à concevoir qa'nne monnaie por« tani l'empreinte de la souveraineté on du chef de la naûon, devait être frappée par des préposés de confiance, e( non par des fermiers avides de gain ; et^ comme il j avait nne vingtaine d'ateliers monétaires, à chacun desquels un directeur était préposé, on comprit qu'il £sd* lait an point de ralliement, un direcieur général, avec lequel tons les directeurs particuliers correspondissent* Od 8e détermina d'autant plu§ aisément i ce parti, que Ton ne put se disômider que, cet of&ce de directeur général ime foi» stable, celui qui en serait revtoi s'oo* coperait plus sérieusement d'améliorer cette admini»* tration. Ces jvemiers aperçus répandirent un plus grand jour sur l'importance de la partie on entrevit aes liaisons avec le couunerce, et le leur général des monnaies devint membre du conseil rojral des finances et du commerce, pour y être appelé dès qu'il s'agirait de qnestimis de monnaies.
On ne tarda pas à éprouver qudque bien de celte innovation ^ mais, comme toujours les intérêts pariiciH fiers sont en contradiction avec le bien général, et que^ dans l'andien régime, le bien général était constamment sacrifié au bien particulier, à la mort de M« Guyon, la faneuse madamede Pompadotnr fit supprimer la charge de directeur général, pour donner plus de lustre et plus d'émolomens à celle de trésorier général, qu'avait le sieur Deschamps son protégé, qu'elle n'osait pas taire directeur général, parce qu'alors le préjugé s'opposait à ce qu'tm enfont natnrd obtint le poste éraioent anqud l'aurait appdé son génie. '
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DepttM répoque de eetia «uppiefimm, une croûte d'i{];norance et d'avarice a teileoieot recouvert les priafiipas invaiîablei de la docuine monélaire, qu'onue autres absurdités, et sous Tadministratiou de M. Neo* l^er^ de ce directeur géoéral des finances si vantéi il a paru^ le aa août 1779, des letife»*pateutes qiû ont ordonné la fabrication de pièces de sia sous^ en employant les poinçons à Teffigie du (en roi conourremment avec le nûlléMnde de Tannée 1779; ^^ <^ P^^^ <H»t été moanajées, e^estÂHlâre cpie l'on a commis un £mX| et compromis la tranquillité du public, qui Usa* reusement n'a pas pris garde a ce millésime* Je db que Y^cû a commis un fauxj et en effet, une monnaie itant un billet dont l'effigie du prince eet la sigpa* (ure^ comme oe ne peut être que par uu faua que l'on mettra sur un billet la signature d'une piessoBoe morte, ce ne peut être que par un iaux que Ton meun MUT une monnaie l'eiiiigie d'un prince mort depuis daf
On sait que Iréqueimncett un ministre ignorait ce 4|«'on Jui iaàâsii proposer an c^seU dm^ H cesterait 4om à ooimdtre si l'on doit imputer cesiabianies ietr Irefrpatfeotes i M« NecW, ou i celui ^ qui était alon à la tête de l'adndnistracion des monnaies.
Cela est d'autant plus incertain, que l'on iroove d'autl^es monueaens signés de pe chef des monnaies, qd leraîe^t foi qu'il ignorait les premiers éléaeoe de la doptriue ttiouétttire, ou qu'il eu brarak lu .^^incipes. Je citerali entre autresi une lettre eii^ciBdaire du s anii
* tf . cU Lf «Mrt^ qiM Ne«kéf à tépané k la iSta d«f «onaèiei ^ puis qu^oa loi a oqa^ fU aoii«ssa Im féim 49 to ^siMMtf
1 779> pv laqodk fl 0e j^abt de M qne ki «spioci d'or et d'argeat sont trop bien faites^ c'est-à*dire de ce qu'oQ ne/àbrique pas les pièces assez faibles pour qu'il en puisse résulter un plus grand bénéfice pour le roi. Un adminûtialenr pooTatiHll donc ignorer qne k Jaible est nn remède^ ei non im bénéfice mone** taire; qne si Ton tolère qne les pièces soient un pea j^^ faibles que ne le prescrit la Iqi^ c'est parée qu'il est physiquement impossible d'approcher^ à Faide des bar lances ordinaires^ da point mathématique déteranné parlesédiu^'^
Je pourrais produire la preuye de plusieurs antres bémes de ce genre, et pteirétre d'une pbis grande igaorance; mais il ne £ittt pas les imputer i IL NecLer ou à radmimstrateor des monnaies comme antenrsdirects; ils n'jr ont d'aatre part que l'approbation et Tappo» sition des «gaatnres. Eh l qui doue ignore aojounllnii oomment était dinigé le gouyememcot que regrettent tant d'imbédleadocteurs ou4e|)réieBdniboBScit0]rcos? Des commis imporians ^usaient tantôt un édit^ tantAt nn arrêt du conseil; ils m disaieiH deu mou au chc^ qnin'y entendait presque rien^leehef en disait deux mois au ministre, qui n'y eiaendait guère {^; le mmisise £ûsait son rappcMrt au conseil par-devant les eonseillete dEtat, qui n'y entendaient pas davantage ; ci Yoili la loi iaite. D'antres ibis ces cefumis^ nesacfaant «put parti prendre^ écrivaient des lettres qui a'avaient pas le
TÎicDce ^oe iiof •diaîaistrateqrf sigoaJeol tTco^lémeiil c^ <jpe Je^r préfentait le commis àt «oaiBance. H. de Lestait faTalt sigoée ao bas de U preoûtee page, et la sigoatore n'a pas été teUcmeat grattée ^on
l'en aperitocre «Dcora 4ff (Mf<lM|iUsHi
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commun ; ÎU les fiotisaiest sig^ner par les mimstres^ qm souvent ne connaissaient de la lettre que ce qu'en avait voulu dire un commis. La missive des ministres était signée par tous les che& que le crédit et non le talent avait mis à la tète de qudque partie de Fadministratiôn; en dernière analyse, c'était un conmiis subalterne qui faisait la besogne.
C'est ainsi que la partie des monnaies a été dirigée dans le temps qu'il n'y avait qu'un commissaire du conseil pour la législation et le contentieux. C'est encore ainsi qu'elle est dirigée depuis qu'on a créé un comité des monnaies ; car il existe un comité de trob personnes, quoiqu'on ne voie que la signature de M. de Lessart; et c'est aujourd'hui, comme c'était en 1779» un protégé de M. Necker et de M. de Lessart qui, en qualité de premier commis des monnaies, conduit la barque monétaire. On peut juger des lumières de ce commis par l'arrêt du conseil qu'il a fa* briqué très-récemment, relativement au titre auquel les directeurs sont obligés de recevoir au change les anciens louis, arrêt que les directeurs sont obligés d'éluder d'une manière préjudiciable à la chose publique, s'ils veulent se mettre à couvert des pertes auxquelles ib sont inévitablement exposés par l'ignorance du goavernemtnt^ .
Vous; n'imaginez pas, messieurs, combien j'aurab enooite a vous révéler de turpitudes sur la partie administrative des monnaies : je pourrais vous parler de Ces offices créés pour avoir droit d'accorder des logemens et des appointemens, tels que des inspecteurs
« ro^«U note (E)i à U suite d«c«lféiiioirt»
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(énéranx qui n'inspectaient pas^ auxquels on donnait Dcof mille livres ; un contrôleur général qui ne contrô* bit rien^ et qui pour cela avait douze nulle livres; un xmtràlenr des bâtimens^ avec un traitement de huit DiiUe livres et le logement; un inspecteur des bâtimens^ luquel on donne douze cents livres ; un trésorier gé* oéral de la plus par£sdte inutilité ; un premier commis avec des gages exorbitans; enfin^ je pourrais £nre le tableau le plus vrai du plus grand gaspillage; mais j*ai tant d'autres vices à signaler dans la partie de la fabrication^ que je me borne à cette esquisse : elle doit vous £aire désirer de voir à la tète du régime monétaire des cbels qui ne soient par des mannequins tournant au gré de tous lu vices^ mais des hommes utiles^ des hommes instruits.
Je considérerai^ dans la partie iabricative des monnaies^ et les personnes et la chose : je parlerai d'abord des personnes.
Je trouve dans un hôtel des monnaies un directeur^ un général provincial; deux juges-gardes^ un contrôleur contre-garde^ un procureur du roi, un greffier^ et quelquefois plusieurs^ des huissiers^ un essayeur^ un graveur^ des ajusteurs et des monnayeurs*
Je ne trouve à Paris ni général provincial^ ni procureur du roi ; mais je vois à leur place deux commis-* laires du roi en l'hôtel des monnaies^ et un greffier en chef. J'y trouve un contrôleur au change^ un inspecteur au monnayage, comme succursale un affineur et un caissier des affinages.
Si je cherche à connaître les fonctions de tant de personnes différentes, je ne suis pas étonné de voir que le général provincial, le# juges-gardes, le contrôleur îî. aC
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cbatre-^arde^ le procurear du roî^ hê greffiem et les kilîfiBters composent nn tribunal tlWriiKitîoii^ dont le général .provhcial eetlechef^ mais je ne'cençoUpaspar q[uellel>i2ATrerieleB jug[e»-gard0Betle contrôleur confiegarde éi^nt officiers de fiibrication, leur président^ aiM qne le procureur du roi^ n'ont pas la plus légère io'* speGtkm sur cette fabrication. Au r0see> je ne ùm cène ^seryatîon que pour nrontrar combien Tadminûtratton monétaire est incohérente. Vous avez supprimé kis tribunaux d'attribudoH, et conaéquenmieiit lajuri* diction des monnaies.
Je ne vous parlerai pas davantage des inutilee com* missaîres du roi en V hôtel des monnaies de Paris^ qui B\icoupaient cette commission qu^en qualité de premier président et de procureur général de la cour des mon* nares^ dont là suppression Mtrakie celle de C6 très- JÉvlâle 'comnsissariat à finance.
Le principal officier des monnaies , celui qui mérite véritaUement voire attention^ c'est le directeur ; et^ comme il est en rapport avec les autres officiera^ il me restera peu de chose à noter sur ses coopérateom.
Autrefois^ commfe je l'ai dit^ les m^onnaies étaient affermées ; les rois en laisaietot un objet de iKpécuktienv Les baux portaient que les fermiers feraient une quantité déterminée de monnaies, et peu importait qu'ils ne l'eussent pas laite, parce que, qnoiqu*ik payassent à raison de tant par marc, ils n'en payaient pas moins le trop ou le trop peu fail^ comme avant vous, messieurs, on payait dans les pays d'aides l%or* rible droit du trop et du trop peu bu. On conçoit les manœuvres que devaient se per^toatre ces fermiers : i^Nrications secrètes pour m pas payeir le iffopJiUt;
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Sfibrioilioa faible en titre et en poids pour payer moins : ii là des lois sévères^ d'autres ridioules^ d'autres bar-
Mais plus une loi est absurde et féroce^ plus il est adie de Téludet.
Je n'ai parlé de ces fermiers que pour rappder des oii contre eux $ et je ne rappelle ces lois que parce |u'eii supprimant le mode de ralferma^e, on ne ies a ^ abrogées j que parce qu'on juge encore d'après iks; quoiqu'il n'y ait plus de fermiers des monnaies^ i que les ateliers des monnaies soient sous la direoion d'un officier qui subit examen^ prête serment apràs trotr obtenu des provisions, lesquelles sembleraient levoir être des titres de k confiance du prince, et qui » denendront dans la suite si Pon prend la précaution i ample et li sage du concours.
Dans l'état actuel, le directeur est non-seulément uh ^IpMear en titre d'olfice, mais encore un trésorier, un cheteur ; d'où résulte, dans ses fonctions et ses droits^ ^ mélange yicieut.
Le directeur, comme gérant au nom du prince, n^ ^ait des ordres de l'administration ; comme fabritat, il était soumis Â la censure de la cour des tnon^ aies ; comme acheteur, receveur et dépensier^ il pas^ lit par la vérification de la chambre des comptes t <^eMé entre ces trois autorités, qui très-souvent s'enchoquaient) il n'avait d'autre ressource que le re* ours à l'autorité suprême; mais il en résultait des émiiiiscences dont il était pres^que toujours victime e ' pourrais vous en citer des exemples trèsHrécens.
liC directeur n'est pas seulement soumis à ces trois tores d'amorité : on lui a donné en outre des sur-
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veillans ; et vous verrez que la négligence ou la méchanceté de ces surveillans peuvent le tracasser^ et même le ruiner.
I ^ Le directeur ne peut pas acheter de matières $m l'assistance du contrôleur contre-garde^ qui de plus inspecte et censure ses regbtres.
2^ n ne dépend pas de lui d'acheter ces matières i un autre prix que celui annoncé par la loi; et^ cepiix dépendant du titre des matières^ le directeur est obligé de souscrire au jugement que peuvent dicter l'ignorance^ l'imprudence ou la méchanceté d'un essayeur auquel on le force de se soumettre.
3^ La fonte des matières est surveillée par les jugesgardes^ et censurée par l'essayeur.
4^ Le directeur est obligé de se servir de graveurs, d'ajusteurs et' de monnayeurs qui ne] sont pas de m choix^ et dont dépend la perfection de la fabricatioa.
5^ Les juges'gardes vérifient si les pièces soot an poids; si elles sont bien monnayées ; et ils font re* mettre en fonte celles qui pèchent par la légèreté et| par tout autre vice de fabrication.
6^ Un directeur ne peut mettre dans le commercel que les pièces que les juges-gardes ont déclarées^ pa^ procès-verbal bien authentique^ être au titre et bieaj monnayées.
Vous croyez sans doute, messieurs^ d'après ces précautions^ un directeur à l'abri de toutes recherches. Vous seriez dans l'erreur. Voici la barbarie de vos lois monétaires.
Une cour des monnaies censurait à son tour le travail de ce directeur^ et cela souvent deux et trois années après que la fabrication avait été mise en circula*
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ion ; d'où il arrivait qae^ si pendant cet intervalle on avait fabriqué de la fausse monnaie an coin de ce directeur^ on ne le condamnait pas moins, si cette Êiusse monnaie était jugée par des experts devoir être de sa fid>rication, parce qu'elle avait été parfaitement imitée. Ce n'est pas tout : ne supposons pas de contre-&çon ; «opposons que les pièces d'après lesquelles la cour des monnaies jugeait, péchassent par le titre, par le poids ou par un vice du graveur. Vous avez vu que le directeur était, par rapport au titre, obligé de s'en tHérer aux lumières et à la probité de Tessayeur, officier royal, et qu'il était de plus obligé de mettre ses pièces dans le commerce, dès que les juges-gardes avaient prononcé le jugement de délivrance : cependant on condamnait ce directeur à des peines pécu- Maires très-considérables si ces pièces s'éloignaient dun infiniment petit du titre légal, quoique ce vice Be fikt pas de son fait, et qu'il n'eût pas dépendu de hi de le prévenir.
Vous avez vu, en second lieu, que les juges-gardes Terifiaient si les pièces étaient au poids; que le direcleor était encore obligé de mettre dans le commerce toutes celles jugées telles par ces officiers. Néanmoins, li la cour des monnaies trouvait des pièces trop faibles, elle condamnait le directeur à une restitution et a de trèckfortes amendes. .
Vous avez vu, en troisième lieu, que le graveur n'était pas au choix du directeur, et que les juges-gardes étaient tenus de veiller à la perfection de la fabrication. Eh bien ! messieurs, on a &it, il y a quelques moées , le procès à un directeur, parce que le graveur ivait oublié on V sur les écns de 6 liv. (ce qui faisait
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hom XI au lieu 40 tow %\l)i «i V<m « ordonné k rdbote den éeu« aux bw de ce directeur ; et ee ftiit en arrivé bpw VadwiuistjratiQo de M^^ IXeckev l Aiw la ninifltre qui^ on^ mois auparavaat^ avait fait rendre une loi i>our frapper de» monoaîea à X^/figis d'un m tnorêj laiiaait^ pour TonaiMiou d'un Y, punir un iimo* cent do Tétourderie d'un graveur^ de rinattention im monnayeurs; et de la &ute de surveillance^ dea jui;» gfardef*
J'ai dit que Ton condamnait un directeur à de foMê amendée^ et voici encore une harharie de la loi : quand même on ne trouverait qu'une pièce avhdeieoue do titre^ que le eurplu» de la iÎAbrication de toute TaoBée serait au titre^ et même supérieur^ n'ioAporte k quel degfé^ le directeur n'en serait pas moins coiidaïué comme SI la fabrication de toute l'année péchait par le titre. Ainsi^ un louis se trouvant aupdeieua du Ulre à un trente-deuiième^ qui ne vaut que sept deniers pour ce louis^ un directeur^ en raison de soA tfavei&> pourrait êtrecoiAdamné à quatre-r vingts pu cent niiUe Uwes^ et il n'en aurait pas gagné le dixième. Voilà coflunent la fortune d'un directeur peut être compromise par rimpéritie ou la négligence de l'essayeur et des jugesgardes; et^ pour peu que des juges^ardes, et surtout un essayeur^ aient une vengeance à exercer contre nn directeur^ croyez-vous ^ messieurs^ qu'ils en laissèrent échapper Toccasicm? S'il était nécessaire de vous donner des preuves d'une atrocité pareille^ j'en connais deux exemples très-récens.
Je vous ai parlé des risques qu'avaient à cecirir ks directeurs des monnaies : je vais vous indiquer les mMceuvre* d'un directeur qui serait finpo». B aniaît
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radfOMft de ga^MP ramkîé, 1^ ooBfiance ^ jugeigardesy de Yewiytw, éc§ iDonnajears ^ il dirigerait S6ft fontes à «90 gf é î U ferait moaBayer clandeftliiienmt^ et ferak pataer à Vétraager des espèce» bMee ea lillre ei en poid»^ qui ne rentretaient en Franee qu'après le jugemeal du travail de Taqnée.
Ob a Tii des directeurs, reconnus pour tris^hoandtesy avoir lellcBieBl la confiance des autres officiers d'une BKVinaie, que non-seulement jamais ces officiers ne paraissaient dans les laboratoires, mais que les dn fecteufft rédigeaiient eux-mêmes les procès^verbaux de ééUvrBBce, aiuxquels les jugesrgardes n'avaient d'autre part que la signature qu'ils apposaient. Dèstlors quelle keifité pour fabrîquef à titre et poids aupdessous de la loi ! El dana un cas, pardU, n'y avait-ril pas moyen de tromper, 4e sédwe ea de corrotnpre Vofficiar oliargé de procurer les. pièces pour le jugement du travail?-
Comme je m ans wia, pas imposé la tâche de tout dve, mm seulwicm d'#n dire esses pour faire sentit les viees du v^me monéuitre et la néeessité de les réjformev, je me bon^eim i ee simple ap^çn^ re» lativement aux directeurs et aux lois qui les oMje cernent^
Quant aux jege»rgardes^ vew en conMbsaft d^ les fbnelKms) el eerisa fous y femaTifaereA eeite U» xairette qm accivmde le travail de ïouMrifey 1 apére« tion de Veûppert et left devoira du J^^ge. i# même komme qui, assis devant un âlablt b hakmee à b main, pèse toutes les pièces d'une fabricetioa et les examine ensuite l'une après l'autre pour dresser «a procès^verkal,^ ne doit certainement pas être eekâ cpk proBOBoe k jugements Le preeèa^verhal des juges-
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gardes équiraut à un jugement de prenûère mstance; il n'y en a aucun autre en cette partie.
Je passe sous silence la négligence que se permettent les o£5iciers et coopérateurs du travail monétaire dans la tenue des registres. Il y a peu d'hôtels des monnaies auxquels on ne puisse reprocher un vice qoi n'existerait pas^ si, comme il y a deux siècles^ on intpectait régulièrement tous les ateliers.
Autrefois on considérait tellement les personnes chargées de mettre l'empreinte sur les monnaies^ que les lois les plus anciennes leur avaient accordé de grands privilèges^ et entre autres celui de transmettre à leurs seuls descendans le droit de mettre cette empreinte. Convenons que c'est porter un peu loin |le respect dû à la marque de la souveraineté ; un monnayeur inhabile pouvant porter préjudice au directeur, on ne doit pas tolérer un droit qui peut nuire à un tiers. Le monnayeur ne doit être qu'un ouvrier de monnaie, conrnie celui qui fond, comme celui qui coupe la pièce en rond, celui qui met la marque sur l'épaisseur ; ainsi le directeur doit être maître de le choisir â son gré.
Si on fait des lois sages sur Forfévrerie, et, accessoirement, sur l'art des essais, on ordonnera qu'il y ait des essayeurs, mais des essayeurs instruits, dans toutes les villes où se trouveront des ouvriers dont la profession exigera l'emploi de l'or ou de l'argent. Mais ces essayeurs ne seront admis qu'au concours : alors l'office si dangereux à! essayeurs de la monnaie sera inutile ; on le supprimera comme pouvant nuire également à la chose publique et à l'intérêt particulier.
Mais en voilà assez sur les personnes ; j'en viens à la
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cbose^ et je distingae dans la fabrication monétaire les ateliers et la monnaie.
1^ Je vois à Paris un hôtel bâti avec toute la profusion du luxe intérieur et extérieur^ et Tig^norance la pins stupide des principes de l'art et des simples notions d'un jugement droit. Au lien de tout sacrifier à des écuries et à des remises ; au lieu d'une mauvaise distribution de bureaux^ pourquoi n'avoir pas donné plus de soin aux laboratoires? Les ateliers pour l'or et pour l'argent sont confondus ; les laboratoires pour les fontes^ placés ridiculement au-dessus du rez-dc chaussée, sont si petits^ qu'il peut arriver journelle*ment des accidens. Enfin l'on a construit un palais, tandis qu'il ne allait qu'une manufacture.
Us autres hôtels des monnaies du royaume ont, du plus au moins, les mêmes défauts , et cela parce que des architectes présomptueux ne veulent pas consulter les directeurs des monnaies, qui seuls pourraient leur donner de sages conseils.
2^ Pourquoi notre fabrication se fisiit-elle avec le plus grand secret? C'est dans le temple de Jimon et en présence du peuple qu'à Rome on fabriquait la monnaie. Celui pour qui la monnaie est faite n^ orteil pas k droit de voir si on ne le trompe pas?
3^ Lorsque je calcule la quantité de monnaie qu'un atelier bien dirigé peut fabriquer dans le cours d'une année; lorsque je réfléchis qu'une fois l'organisation monétaire bien réglée, on ne se permettra plus de re* fonte générale ; lorsqu'enfin je compte dix-sept hôtels des monnaies en France, )e demande à quoi servent tant de rouages inutiles, si ce n'est à augmenter la dépense, à nuire à la bonté, à la sûreté de la machine ?
4r^ mseovft» bt owhimb^
Nous aiirioB» dii miHiaids de numéraive, que âix-eift hôtels des monnaies ne seraient pa» néeessaôres pow maintenir cette pFoportio» des stg;nes. Soit que Ioq supprime^ soit que l'on continue à perooToir les Unéfices sur les monnaies^ Tintérèt pubKc exige la lé; foraie de tout ce qui est inutile^ et FaUégemeat év ctiaFgfoSb
Passons des atelievs aux ipounaies.
Nous iiTOBs des monnaies d^or^ d'argent^ de bilki et de cuivre.
i^ Ces monnaies sont vicieuses dans le^s empreistes^ dans leurs valeurs réelles^ dans leurs valeurs numérîques^ dans les rapports de titre el de poids.
a" La fabrication des monnaies est très-siRip)e; ob en a rendu la théorie obscure ; c'est ee que Garraut ' appelait^ ily b. vingt ans^ la science secrète qui m s^'apprend d'ailleurs que chez les généraux^mattre des monnaies^ auec serment de ne ta révéler.
Révélons^ au contraire^ cette scienca dont on n'a pas plus tôt Élit un secret^ que la confiante qui doit régner entre les nations a été détruite.
Vos espèces de cuivre ne sont pas i^goureuserneBi une véritable monnaie ; mais^ comme je Tai dé|à dit^ ub signe pour descendre de la véritable monnaie au dei^ nier degré dMchange des choses du plus bas prix. Je ne parlerai de ces signes que pour vous représenter qu'ft sont fabriqués avec trop de néglig^ice y et que lenn empreintes devraient avoir le plus haut degré de pe^fection^ parce que cette perfection fkit partie du luxe digne d'une grande nation, et que ce luxe est utile^ «
* Recherches sur liei Monnaiei.
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ea M qM oMte perfection fidt. le désegpoir du feui monnayeur.
J'ajoiikte qu'ayant une maoae conaidérable de matake dans vos ciochos> vous devQï en employer une partie ea fabrioation d'espècea » et si l'on nous dit que> nos basses espècea devant être de cuivre^ le mélat des clocheS; composé de cuivre et d'étain^ ne pourrait pas leur convenir^ nous rëpondrona qu'il n'est pas néoeslaire que cette sorte de signe soit de cuivre pur. S'9 bot à l'évidence le secours de l'autorité^ nous citerons pour modèle une monnaie de la Chine^ qui est d'un métal composé de six partiea de cuivre e4) de quatre parties de plomb.
Vous aveï un second signq monétaire^ le billon. C'est la monnaie la plus impolitique, en ce que, i ^ elle eause pne g^rande déperdition d'argent} en ce que a^ un faux monnayeur, avec moins de ao sous, contrefi^a ce que vous mettes dans le commerce pour fa livres. Or, c'est un bénéfice de plus de 1 1 livres par marc, c'est-à-dire de 1 100 pour cent. Cette vérité vous sera prouvée dans un autre discours que j'ai préparé i propos de l'inconcevable proposition de fabriquer a4 millions de billon.
Nous avons enfin des espèces d'un métal précieux.. Quoique je ne considère que l'argent comme mesure monétaire, et que je ne regarde l'or que comme un u^e représentatif de cette seule monnaie , lequel, par sa valeur, doit produire sur les marchandises d'un grand prix Feffet en sens contraire que produit l'espèce de cuivre sur les objets de vil prix, néanmoins je ne séparerai pas dans ma discussion les espèces de ces
4ia DI6C0VM ET OPXiriONS.
deux métaux^ parce que leur fabrication est infiscUe des mêmes vices.
Et d'abord vice d^empreinte : quoi ! la France, cet empire auquel le génie des arts semble avoir donné une préférence marquée^ la France a des monnaies de la plus pitoyable empreinte^ de la plus détestable exécution I
Telleaété depuis long-temps la destinée delà France, que des administrateurs, ne pouvant suivre les élans du talent, n'ont su employer en tout genre que des artistes médiocres, et qui plus souvent encore se sont laissé commander par Vintrigue et les sollicitations de ces protecteurs si bétes pour ces protégés si bas. Ausâ l'empreinte de nos espèces est mauvaise, parce que les graveurs les plus médiocres ont été employés.
Viennent ensuite les fautes des ajusteurs, qni, afin d'accélérer leur travail, se servent de trop grosses limes pour rapprocher les pièces au poids voulu par la loi, ce qui est une cause de l'imperfection de nos monnaies ; car le balancier ne peut pas vaincre les sillons qu'a tracés la lime.
L'ignorance des monnayeurs ajoute encore aux vices de ces empreintes; car le ridicule droit exclusif de pouvoir travailler, ne donne ni l'art ni le goût.
Que dirai-je du sujet de nos empreintes.^ D'un c6tt la tête du prince, de l'autre des fleurs de lis ; ensuite des légendes dans la langue des Romains. Nous Français, nous ne nous servons pas de notre langue pour nos monnaies I Nous Français, nous ne savons mettre sur nos monnaies que trois fleurs de lis, une couronne et des branches d'arbre I Nous avons opéré une glo-
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rieuse révolution, et nous ne saurions pas faire une monnaie nationale I
J'ouvre nos savans monétaires, et je vois que la mon-' naie n'était pas seulement autrefois la mesure de tout ce qui peut se vendre^ mais qu'elle servait encore de recueil historique depuis qu'on avait fait choix^ pour les espèces monétaires^ de métaux dont la matière^ susceptible d'empreinte^ pouvait devenir monument. Je considère nos anciennes monnaies^ et je vois que Théodebert, Clotaire^ Gunthram^ Dagobert^ Charlemagne^ ont fait frapper des monnaies historiques; je consulte nos annales^ je vois une foule de faits dignes d'être transmis à la postérité par des monumens mé-* talliques : et l'on a préféré à l'honneur national la per-pétuelle et chétive image de trois fleurs de Us I Yoilà pour la forme , voici pour le fond. Nos monnaies ne pèchent pas seulement par l'em-^ preinte^ elles sont encore incommodes dans leurs valeurs numériques.
Sans contredit^ une addition^ une multiplication^ une division sont les opérations de calcul les plus or*dinaires dans le commerce : sans contredit aussi^ Tad* dition^ la multiplication et la division par le calcul décimal sont les règles le plus faciles à exécuter. Les Chinois ont senli cette vérité; car ils ont divisé leur lyang en dix mas^ le mas en dix condorines^ la condorine en dix caches; et ils ont choisi le nombre cent pour base du calcul qui doit faire connaître le degré de fin de l'argent ou de l'or. Il est d'autres pays où la division de la toise est en dix pieds^ le pied en dix pouces^ le pouce en dix lignes, et la ligne en dix points.
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La Dbture semble doiu avoir indiqué ce nombre décimal : en effet, si je veux donner lldée du nombre cinquante à un sourd ou à un homme trop éloigné pour ^u'il puisse m'entendre^ les dix d<ng;tB de mei nlains en feront Tofflce; en sorte qu'on peut dire que nos mains sont les types de l'arithmétique natnrdk. Cette idée n'est pas nouv^ellé^ car je viens de troam dans Garraut l'explication d'une arithmétique ms- Buelle; et l'abbé de l'Epée^ en composant sa grammaire manuelle p6br les sburds et les muets> s'est terri d'une arithmétique du même genre»
H paraît qu'on est d'accord qu'une monnme de lo, nô et 5o livres serait d'un Usaj^e plus commode et ploi facile que des monnaies de 6^ la^ ^4 ^ 4^ livres ; que même des monnaies de lo et ao sous seraient pin» commodes que nos pièces de i a et 24 ^^' ^° reste^ ce n'est pas là la seule bisarrerie de nos calcuk monétaires» Gonuttent, par exemple^ le commerce « jEût-il en France par livres^ sous et deniers^ sans (p^ nous ayons aucune monnaie d'une livre et d'un denier? H faut une ôpératiob comUnée pouf ÇByec 7^ 8; lo^ ii> i3) x4 livres^ tandis qu'avec des monnaies d'tuie livre le paiement se ferait sans le plus petit embarras. Si l'on est d'accord sur le nombre décimal^ on le sera sur la monnaie d'une livre ; nos pièces de ao sous seront alors les pièces d'une livre*
Un vice qui n'est pas d'une moindre onportaoce) t^eèi celui de la valeur de nos espèces»
Nos lois monétaires sur la £aibrication veulent que nos espèces aient une valeur coursable supérieure t celle de la matière : aussi les étrangen ne les reçoivent-ils que sur le pied de leur valeur intrinsèque; i^
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•Mte ^e Tétnmget qai a fiui perdre au Ffançak rar DOS espèces, j gagne loraqQ^il les renvoie en France; aÎBsî nos monnaies sont désaTanlageiises aiUL Français^ pour lesquelles dles sont spécialement fidtes, el dlcs fioat avaniageoses à rëcranger, qui nt las possède qo^aoddenleUemeni et moaientanémeni.
Qa^oo ne dise pas que je suis en contradiction avnc Boi-méme» puisque j'ai soutenu, il n'j a pas kwg^ temps, que nos écns ont une vakur intrinsèque supérieure a leur valeur légale. Cette vérité de iiût dépend des ciroonslances, et demande une explication.
Depuis redit de janvier 1726, qui a fixé les degrés de fin et de pesanteur auxquels nos écus devaient être ùbriquésy Fargent, comme matière, s'est insensible* ment élevé de prix : nos habiles adminisiraleura des finances n'ont pas même pensé qull fiiten leur pouvoir ^j rcsaédier ; ils ont encore moins songé i propoi^ lîooner la valeur légale avec la valeur commerciale; et ce n'est que par les ^acrifices qu'ils ont faits^ tantôt aux banquiers^ tantôt au puUic, qu'ils sont parvenus à fiMunir des matières aux holeb des monnaies. On a mone eu recours, en 1759, à FimpoUtique remède de la finte des vaisselles : le prix de l'argent s^est tout^^coup élevé à une telle hauteur, que réellement nos écns aujourd'hui ont plus de valeur intrinsèque que de valeur légale. Je sais que nwssieurs les entendus de Tadministration des monnaies ont été pétrifiés, puis indignés de mon assertion, et qu'ik en ont osé nier la vérité. Je sais que quelques orfèvres ignorans ou fripons ont tenu le même langage. On assure même qu'an journal contient leur dénégation. Je dis aux ad- «niflirateiu» et coamns des monnaies, aux orfèvres
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et aux journalistes : Messieurs^ j'ai en main le dernier tarif de la valeur des espèces et matières d'argent; il a été arrêté au conseil le x5 mai 1773 ; les piastres à l'efBgie de la fabrication de 177:1 y sont annoncées au titre de dix deniers dix-sept grains^ et leur valeur fixée à quarante-sept livres quatorze sous un denier le marc. Or^ notre gprand approvisionnement d'argent nous venant d'Espagne, et en piastres, j'offre de payer à ma charge, si l'on veut, ces piastres à cinquante livres le marc. Et voilà que j'ouvre une spéculation bien avantageuse à mes contradicteurs, puisque, s'ils ont raison^ je leur ménage un bénéfice de 4^ sous 1 1 deniers par marc. La vérité est qu'ils perdront 4^ sous; car il est hors de doute que les piastres se vendent au-delà de 5a livres le marc.
Au reste, lorsque je dis que nos espèces d'or et dVgent ont une valeur coursable supérieure à leur valeur intrinsèque, je parle et dois parler d'après nos lois.
Nos lois monétaires veulent, 1® qu'il soit retenu sor la fabrication un droit de seigneuriage que le compte rendu en 1788, page 43, porte à x8 livres 3 deniers par marc sur les espèces d'or, et à i o sous 6 deniers par marc sur les espèces d'argent ; et ce calcul doit être d'autant plus exact, qu'il a été vérifié et attesté véritable par MM. Saint-Amand, Baron, de Salverie et Didelot, commissaires nonunés à la vérification de ce compte, par arrêt du conseil du 16 février
a^ Que les frais de fabrication soient de même re-
«An^^g sur la valeur des espèces ; et ces frais se portent,
ertu d'un édit de novembre 1785, à ig sm
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3 deniers pour For, et à i3 sous 6 deniers et doni pour Fai^ient ^.
y Nos instituteurs monétaires, instruits qu^l était nnpossikle au fiibricateur le plus intdfigent de porter les espèces a tel degré de fin prescrit, et de leur don-* aer une exacte pesanteur, ont arrêté <{ue les espèces d'or seraient réputées avoir le d^pré de fin ordonné par la loi, si elles n'étaient pas à plus de dôme trentedeuxièmes de karat ^ au-dessous de ce degré, et que les pièces d'argent seraient réputées avoir leur quantité de fin, quoiqu'elles en eussent trois grains de moins : c'est ce qu'ils ont appelé remède d'aloi ou 4f alliage.
Us ont statué que le marc de pièces d'or serait réputé pesn- un marc, quoiqu'il en manquât quinxe grains; et de même, que le marc des espèces d'argent serait censé peser le marc, s'il n'y avait pas trente-six grains de moins : et c'est ce qu'ils ont appelé remède de
poids.
Exanûnons le mérite des règlemens sur chacune de ce trois causes, dont il est important de calcula^ les
efKis*
Le droit de seigneuriage, ou le revenu fondé sur b Êibrication des monnaies, est-il nécessaire? est-il raisonnable? C'est une question qui mérite d'être examinée, et je ne puis que répéter à cet égard ce que f li dit dans mon ouvrage sur la monarchie prussienne.
• IVwr les pièces fabriquées à Parts, cet êdîl accorde «a outre t r«Bajciir {encrai des monnaies neof deniers par marc pour ror» et çutrc deniers et demi pour Farf^t.
* On a diTÎse For en Tingtqnatre karats» et le karat «i TÙngt^trois ttenie-densièmes, pcKW pooToir déterminer la <piantitê de lin q[ne ccatîent nne masse d*or. On a, et dans le miNne objet» divisé Taigent «a doue deniers, et le denier en TÎngt-qnatre grains.
II. a
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Doiton, DU plmàt peut-on gagner sur U monnaie! I Nous répondrons nettement que cette question est absurde, et <[UQ l'oQ ne saurait gagnée sur la monnaie, quoique Asturéoient od puisse voler uur elle. Le etuI moyen de gagner sur la mesure, c'est de trompci sut SI coutetuince, sur son exactitude. Que les priacti durées de faire pendre les faux-monnayeurs, etquim acquittent très-religieusement, disent comment il faut appeler cette opération.
Pour rendra cette espèce de paradoxe plus sensible, posons trois cas. Ou le pays du prince dont il tu question produit de l'or et de l'argent, ou il n'en produit pas; et, dans ce dernier cas, ce prince en achète, et il paie ces métaux avec des productions ou mcc dfl la monnaie de son pays.
Si le pays produit des métaux précieux, le prince, dkei'vous, peut assurément gagner sur les monnaiei, c'est-à-dire apparemment que tous les propriétûet des mines seroot obligés de lui donner l'argent ou IV qui on sort, et que le prince leur rendra, par exemple, pour chaque marc au titre de 1 1 deniers, un maïc aa titre de l o. Mais ne voye^-vous donc pas que ceci n'est pas un gain que le prince fait sur les monnaies? C'est ua impât qu'il asseoit sur les productions des mines.
Si son pays ne produit aucun de ces métaux qui aervcBt à la fabrication des monnaies, et que le priuce en achète en payant avec des productions, quel que soit son (.\iliiul, il ne pourra pas» gagner sur la moonaiti ; ce ^era sur les productions qu'il gagnera, supposé qu'elles vaillent plus d'argent dans le pays où il rciiil i]ue dans le sien propre, illn, s'il les paie, arec sa monoaiet comment veut-
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on qu'il y gagne? Les étrangers lui céderont-ils donc un écix d'urgent fin de plus qu'ils n'en retireront de lui 7 II ne gognera pas même sur ses sujets^ pas même eu les trompant y au moins à la longue^ puisqu'il est obligé de reprendre d'eux le même argent qu'il leur dotaue.
Ces principes sont bien simples ; ils conduisent à une vérité qui ne l'est pas moins, mais qui, dans ses conséquences, est fort importante : c'est que le poids des monnaies est parfaitement indifférent, pourvu qu'il soil constant et invariable, et que le souverain gagne le plus qui bat la monnaie la plus fuie, parce qu'il n'a pas besoin d'en frapper une si grande quantité. Maison échangera la bonne monnaie pour en frapper de plus chctivc ? Certes, nous n'avons pas de peine à ie croire ; partout où il y a des ignorans, il est des fripons ; et le monde fourmille d'ignorans. Mais cette opération qui vous fait tant de peur, peut-elle donc être une perte pour votre pays ? Sa monnaie, dans le cas que vous supposez, est une marchandise, et si elle est recherchée, elle croit en valeur : de sorte que c'est précisément le seul moyen par lequel elle puisse procurer un gain.
A Rome, où la fabrication était &il6 aux dépens de la république, on ne connaissait pas le droit de sei« gneuriage. L'Angleterre imite les Romains ; ses guinées ae valent pas plus que le morceau d'or du même titre et du mâme poids ; mais chez toutes les autres na- Uons dont la monnaie est de métal, on prélève sur la matière un droit de scigneuriage et les frais de bras^ sage. C'est un de ces impôts insensibles qui ne parait frapper sur personne, et qui, dit-on , frappe plus sur
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le riche que sur le pauvre. Cette distinction métaphysique n'est pas exacte; car cet impôt frappe sur le Français obligé de voyager chez l'étranger ; il frappe sur le commerce d'importation, c'est-à-dire sur le consommateur de ce genre de commerce.
On a beaucoup parlé contre ce droit, on a beaucoup parlé en sa faveur ; mais ce qu'on n'a pas dit^ et cependant ce qui tient intimement aux principes moné^ taires, c'est : i^ que, la monnaie étant la mesure de tout ce qui est à vendre, cr il faut que cette mesure » soit la même pour tous les acheteurs et tous les ven- » deurs. » Or, elle ne sera pas la même pour tous^ si, par un vice de proportion, elle présente plus de va^ leur qu'elle n'en a réellement. Dans ce cas, l'étranger, que la loi ne peut pas forcer à recevoir pour i o ce qui ne vaut que 9, ne les prenant que pour leur valeur, il résulte que la même mesure a une étendue dans un pays qu'elle n'a pas dans un autre, et conséquemmient elle n'est pas la même pour tous les acheteurs et tous les vendeurs.
2^ Il est d'une exacte justice que « celui qui reçoit » une monnaie pour une valeur légale ne perde rien )) sur cette valeur, » Le Français qui reçoit votre louis pour 24 livres doit pouvoir le donner à toute personne pour 24 livres. Cependant l'étranger ne prendra cette monnaie que pour sa valeur intrinsèque; il n'en donnera pas 24 livres. Gonséquemment votre monnaie à double mesure est une monnaie contraire aux principes de l'exacte justice.
3" (( La dignité de la nation française ne doit pas » souffrir que sa monnaie soit chez l'étranger une marn cha^dise au-dessous de la valeur qu'elle a cru devoir
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» lui donner par une loi. » Le mot loi est synonyme de raison et de justice. Or^ l'étranger prouve que votre loi n'est ni raisonnable ni juste^ lorsqu'il démontre que vos espèces n'ont pas la valeur indiquée par la loi, et que ce n'est pas le caprice, mais la justice qui les lui fait prendre au-dessous de cette valeur légale. Nous en conclurons qu'il faut que la nation renonce au droit de seigneuriale.
Ce que je viens de dire pourrait autant s'appliquer aux frais de brassage qu'aux droits de seigneuriale; mais ces frais, y compris lés déchets de fonte, sont si peu considérables, qu'ils ne se portent qu'à 18 deniers )ar louis ^ ; et comme je crois qu'il est d'une sage poilique que l'on ne trouve pas indifférent de fondre les espèces au lieu d'un lingot, je crois aussi qu'il faut que les (rais de fabrication soient pris sur la fabrication même; nos espèces n'en seront pas moins reçues par l'étranger sur le pied de leur valeur légale.
La troisième cause de la différence de la valeur intrinsèque et de la valeur légale provient des remèdes d'aloi et de poids.
Qu'entend-on par ces remèdes ^ ? Il n'y a personne qui ne sache que l'on ne fabrique pas nos espèces d'or et d'argent sans y ajouter du cuivre; c'est ce qu'on
* Lef droit! de fabrication le portent k lept déniera et demii Pindamnité du déchet k dix deoieri et demi.
* Ce mot remède indique que ce n'eat point un bénéfice, mail ane marge «alutaire e'Woe juitioe qu'on accorde au fahricateur; et afin que le fabricaieur ne puisse pas en abuaer pour s'en faire un objet fie lacre, la loi ne veut pas qu'il en profite, et elle fait retourner tout le produit à Tavantago du souverain. On conçoit qu'un bénéfice de cette nature, absolument accidentel^ doit itimuler la cupidité fiacaUf
433 DîSCOVM ET 0PIHI01I8«
appelait outrefois ahi, et ce qu'on nomme av^rd'hui alliage.
La quantité de cet alliage est déterminée par la loi^ qui veut qu'on ajoute un douzième de cuWre. Cependant il est physiquement impossible d'opérer atec assez de précision pour que le cuivre soit parfaitemeot mélangé aved l'or ou l'argent^ d'où il résulterait qu'en faisant Fessai des espèces^ on pourrait tomber sfxr celles qui ont un peu plus de cuivre^ et qu'on pourrait en conclure^ quoique faussement^ que toute la fabrication pèche en proportion. Ce n'est pas tout : l'expérience des essais ne donne que des résultats d'approximation, et la moindre distraction de l'essayeur peut donner un résultat inexact. J'ai sous les yeux la preuve de ceue vérité^ consignée dans le procès-verbal dressé aor plus de deux cent trente-six expériences d'essais exécutés par douze des plus habiles manipulateurs de la capitale. Il y a plus : comme le cuivre se consume par le feu^ il est impossible de calculer la quantité qai en sera consumée^ parce que cela dépend de l'action du feu, dqni l'atmosphère excite ou ralentit l'activité ; ainsi l'on n'est jamais assuré parfaitement d'avoir mis dans une fonte la quantité de cuivre nécessaire. Et cependant^ si le fabricateur ne met pas assez d'alliag^e^ il entrera plus d'or ou d'argent dans les espèces; et^ comme on ne lui tient compte que de onze douzièmes par marc, il supportera une perte qui souvent absorberait tout son bénéfice et au-delà. Telles sont les raisons pour lesquelles la loi a accordé au fabricatetrr la permission
et que de f agef administrateuri devraient reiller k ee*qae lea fabricateurf n'aiBiaent que ]e moini poaiible de tout ce remède.
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de mettre un peu plus d'alliage, et c'est oe qu'elle a appelé remède d'aloi.
Le remède de poids a été accordé par la même loi pour raison de la difficulté d'apprpcher du point ma«théma tique de pesanteur qu'elle détermine. Ce n'est doue pas un yice, c'est même un acte de justice d'a^ voir accordé ces deux sortes de remèdes } mais c'est un vice sorti de l'antre de la fiscalité, au mépris de tous les principes monétaires, que de les regarder comme un bénéfice : c'est un vice d'avoir accordé pour les louis un remède de douze trente<leuxièmes par marc, tandis qu'il n'en fallait accorder au plus que quatre ; et remarquez que douze trente-deuxièmes ta* lent près de la livres 19 sous : c'est un vice d'avoir accordé t5 grains par marc pour remède de poids, ce qui fait près d'un demi*«grain sur un double louis t c'est un plus grand vice d'avoir accordé 36 grains pat marc pour des écus, ce qui faîi 4 grains un tiers par écu de 6 livres* On approche du poids à moins d'un quatrième de grain près) et croyez, messieurs, que si les directeurs des monnaies n'étaient pas obligés de sa servir des ajusteurs d'êètoc et ligne, s'ils avaient la ïi^ berté de choisir leurs ouvriers, vos espèces seraient presque au point mathématique du poids prescrit par la loi : croyez que, si vous ne réformes pas cette hé^ redite privilégiaire, il sera impossible de perfectionner vos espèces quant au remède de poids.
Après avoir renoncé au droit de seigneuriage, vous ajouterez encore à la perfection de vos UK)nnaies, et vous approcherez leur valeur légale de leur valeur réelle : i^ si vous réduisez à quatre trente-deuxièmes les douze trente-deuxièmes de remède accordés pour Tor ;
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2^ si TOUS réduisez à 6 grains au plus le remède de poids ; 3^ si vous réduisez à i a grains au plus le remède de poids pour Targent; /|^ si^ au lieu de prendre ces remèdes en dedans, c^est-à-dire sur la valeur de la monnaie, comme la loi l'accorde, ce qui tend à don* ner aux espèces plus de valeur légale que de valeor réelle ; si, au lieu de prendre en dehors, comme d'ao« très le conseillent, c'est-à-dire d'indemniser le £abricdteur de l'excédant du fm de poids, ce qui tendrait aussi à donner à vos espèces plus de valeur réelle qoe de valeur légale, et deviendrait à charge à l'Etat; m^ dis-je, vous adoptiez le terme moyen, c'estrà-dire moitié du remède en dedans et moitié du remède en dehors, ce qui forcerait à ne pas faire payer par le directeor la portion du remède qui manquerait au titre ou aa poids, mais aussi à ne lui tenir compte de la portion qui serait au-delà, d'où suivrait pour lui un intérêt à approcher tellement de la lettre de la loi, qu'il serait plutôt un peu au-dessous qu'un peu au-dessus : alon la différence du titre et du poids sera réellement insensible; alors aussi vous aurez nécessairement des monnaies dont la valeur réelle sera, autant qu'il eit possible d'y atteindre, la même que la valeur légale; alors votre monnaie sera une mesure égale pour le Français et pour l'étranger ; alors le Français, recevant une monnaie pour ao ou 5o livres, ne perdra rien sur cette valeur^ quelle que soit la personne à qui il la donne ; alors aussi la monnaie de la nation française, conforme à la loi, c'est-à-dire à la raison, à la justice, «era reçue avec confiance et sans diminution par Tétranger.
J'ai parlé des vices de la fabrication] des monnaies
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relativement à leurs empreintes, à leurs valeurs numériques et réelles : il me reste à vous entretenir de celui qui existe dans les rapports des titre et poids.
Le vice du rapport entre le titre et le poids est de nature à être examiné dans le silence du cabinet. Presque toutes les nations ont des modes différens dans la division du titre de leurs métaux et dans celle de leurs poids : ces variations sont une œuvre de ténèbres qui n'a pu être introduite que par la cupidité des marchands d'or et la coupable industrie des princes fauxmonnayeurs. Sans doute il ne sera pas difBcile de remédier à ce vice quand on le voudra fortement : mais peut-être serons-nous obligés d'attendre que la philosophie et le temps, qui travaillent avec lenteur, aient porté la conviction partout où il sera nécessaire qu'il y ait de l'accord et de l'harmonie pour faire un travail commun, et ce sera là le chef-d'œuvre de la révolution ; ce sera la pierre angulaire du temple que le commerce élèvera à la bonne foi.
Je ne m'étendrai point sur cette partie, quelque importante qu'elle soit : ce serait m'engager dans des longueurs inutiles aujourd'hui ^ .
Je me résume, et je dis ;
Votre administration des monnaies est dangereuse par son ignorance ; votre régime monétaire est monstrueux par ses abus et par ses vices ; vos monnaies pèchent sous quelques points qu'on les examine : il f^^i donc réformer et votre administration, et le résume de vos monnaies^ et vos monnaies.
U faut de la science dans l'administration ; il favil de •
* ^oy«9 la nolt (F), ^ la fin d« cet ouvrage.
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la simplicité dans le régime; il faut de la perfecûon dans les monnaies.
Celte tâche est-elle si difficile qu'on ne puisse la remplir? J'ai entrepris, messieurs, au moins d'y concourir ; et si votre comité des monnaies n'entrevoit pai encore le moment où il pourra &ire son travail, auquel plusieurs de ses membres ont l'honorable bonne foi de convenir qu'ils ne sauraient contribuer assez utilement, je présenterai le mieu. En voici l'esquisse.
Lorsqu'un bâtiment menace ruine de toutes part£, il faut le jeter bas, mais conserver les pierres qui pourront servir à sa reconstruction. Tel est le parti quil faut prendre sur votre régime monétaire : supprimer tout ce qui a rapport à l'ancien régime; en recréer us nouveau, dans lequel vous conserverez de Tancien ce qui est utile.
Déjà vous avez supprimé la cour des monnaies et la chambre des comptes : il reste encore à prononcer sur le comité, sur les officiers et les hôtels des monnaies, sur les monnaies elles^némes, sur les lois monétaires et sur le code pénal des monnaies.
Vous statuerez d'abord les principes constitulionnels de la législation monétaire.
Passant ensuite au régime, vous adopterez, à l'instar de l'ancienne Rome, un comité des monnaies, composé d'un directeur général et de trois commissairea-inspec* teurs des monnaies, dont le plus ancien, présent» exer» cera les fonctions du ministère public, tandis qu'un second fera la visite et l'inspection de tous les hôtels des monnaies, inspection annuelle que chaque conunissaire fera à son tour.
Alors elles seront réelles, les fonctions des adminis-
tratemrs des monnaies ; car non-seulement 3s auront 1& direction de tout ce qni a rapport ans monnaies et aux métaux desUnés à leur fabrication, mais encore une correspondance suivie ayec nos ministres étrangers leur donnera des renseignemens utiles sur la science. Fart, les valeurs des monnaies et la richesse numéraire des nations avec lesquelles nous avons des relations de commerce. C'est ainsi qu'instruits à teinps de la tendance des métaux précieux à s'élever on à baisser de valeur, des causes physiques et politiques de cette tendance, il leur sera possible d'apporter au mal bien connu un remède prompt ou de tempérer son in**
flnence*
Par la même raison, le comité des monnaies, par un de ses membres, doit être uni au conseil des finances et du commerce, toutes les fois qu'on y agitera une question ayant quelque relation avec les monnaies.
Les conmiissaires des monnaies instruiront la nation de leurs opérations, dans un rapport annuel qu'ils feront de notre situation monétaire, soit en lui-même^ oHnme administration et fabrication, soit dans ses ré* snliatB avec le commerce intérieur et extérieur.
Tel est l'aperçu de votre administration générale^ dont il a fallu étendre les devoirs, tandis que votre régie particulière doit être simplifiée dans son mode. 1® Sept ateliers suffiront pour la &brication de vos monnaies. Celui de Paris, pour le centre. Le second sera placé au nord, à cause des relations avec les Pays- Bas et la Hollande. Deux ateliers sur les bords de l'Océan, dont un près de l'Espagne. Un cinquième sur les bords de la Méditerranée. Le sixième avoisinant lltalie et la Suisse. Le septième enfin, sur les confins
de l'Allemagne. Le choix des villes dépendra de Vétat des établissemens et de la force du commerce.
Ainsi^ dix hôtels des monnaies^ désonnais inutilesi augmenteront les biens nationaux, en mèaie temps que vous éprouverez^ par cette réduction^ une diminution dans les dépenses.
2^ Vous n'avez besoin dans vos ateliers monétaires que d'un 'directeur, d'un commissaire du roi^ chef de police, d'un receveur au change et d'un graveur.
Le directeur ne paiera pas de finance pour un office qu'il n'aura qu'à vie, et qu'il n'obtiendra que par la voie du concours. Ses fonctions ne consisteront pas dans la seule fabrication, mais dans la connaissance de toutes les parties de la science monétaire^ afin que par la suite on ne trouve aucune difficulté à remplacer les membres du comité des monnaies.
Votre directeur n'étant plus gêné dans sa fabrication par tant d'êtres inutiles, embarrassans et souvent dangereux, vos monnaies seront mieux fabriquées^ et l'on sera plus assuré de la fidélité du titre et du poids. H sera maître de son mode d'opérer ; il choisira les coopérateurs en qui il aura le plus de confiance; et, s'il s'est trompé, ou s'il a été trompé, s'il est obligé de remettre ses matières en fonte, c'est à lui seul qu'il pourra en imputer la faute ; les délégués de la nation ne commenceront la censure de son travail qu'au moment où il s'agira de placer l'empreinte sur l'espèce. C'est dans cet instant que l'on préviendra le directoire du département ou du district qu'il y a des matières prêtes à être monnayées. Le directoire déléguera un commissaire qui, conjointement avec le commissaire du roi en l'hôtel de la monnaie^ nommera un ou plusieurs es«
ly eurs^ un ou plusieurs experts pour l'examen du titre ; du poids des pièces : ces experts, après avoir prêté arment, s'acquitteront de leurs fonctions; sur leur apport, les commissaires ordonneront qu'en leur préînce les pièces seront marquées du sceau français; et s sera encore une personne du choix du directeur qui monnaiera les pièces, afin qu'il ne puisse pas se plain- Ire de l'inexpérience des monnayeurs en titre d'office ; ar les pièces mal frappées seront aussi mises au rebut )ar les commissaires, et ciselées en leur présence.
Vous voyez dans ce mode le concours des pouvoirs, Impossibilité de la fraude, et la certitude d'une monlaie loyale.
Les comptes du directeur, arrêtés tous les mois par le directoire du département, sur le rapport du délégué, seront arrêtés tous les ans par le comité des monnaies*
Je pense qu'il faut supprimer votre régie des aflinagcs, et laisser aux directeurs des monnaies le soin d'affi* ner les matières, ainsi que cela se pratiquait autrefois.
3^ Pour que les essais du travail d'un directeur soient faits avec intelligence, il est important que l'essayeur soit instruit ; et comme tous les ouvrages d'orfèvrerie sont soumis à l'essai, il faut que dans toutes les villes où il y a des orfèvres il y ait un nombre d'essayeurs proportionné à l'étendue de cette branche d'industrie ; mais ou ne sera assuré de la probité et de rintelligence des aspirans à l'office d'essayeur, qu'autant qu'ils auront subi l'épreuve du concours, qu'autant qu'ils auront suivi, pendant au moins une année un cours public de chimie métallurgique et de docimasle. C'est pourquoi la chaire établie à Paris eu 1 778
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sera conservée , ^^ îl y faudra nommer deui: professeurs choisis au concours.
Ces professeurs seront sous l'inspection etlaiarveillance de l'inspecteur général des essais^ dont il iaui conserver l'office ^ .
H n'y aura plus de graveur général des monnaies; mais dans chaque monnaie il y aura un graveur particulier qui obtiendra cette place au coucourS; et non par une finance qui ne donne aucun talent.
Les graveurs qui exécuteront de nouveaux coins avec le plus de perfection auront une récompense proportionnée à leur mérite ; elle sera indépendante de l'honneur et du profit qu'ils retireront de la préférence donnée à leurs matrices. Gardons-nous bien d'exclure de nos concours les artistes étrangers. Que la France soit la patrie des arts ; que tous les grands artistes deviennent français.
i^ Vous n'aurez dorénavant qu'un méial pour mt' Mire et pour base monétaire^ l'argent. Vous ne rejeta terez cependant pas des espèces nécessaires pour les appoints ou pour l'achat des marchandises du pins bas prix ; mais la mesure de ces espèces ne sera pas liée à la valeur de la matière ; elle sera proportionnée à la commodité du consommateur ; leur valeur ne sera que légale, et leur prix tiendra a leur perfection.
Vous aurez aussi des pièces d'or à un titre et à no poids déterminés, mais sans aucun rapport essentiel avec votre mesure d'argent, et- leur valeur dépendra
^ Oa pourrait «uam établir dei chaires (1« cliimU dan» lea >illrio» il y aura b6U'l dri inonnaiei, cci villes étant tK^ceiiairement viilr((i<' grand commerce; mttin cet détails tiennent d rorganiialion ducorpi enieignautf oonoernant ler|uel j« loumettrai tm travail à VtâHoiiiif^
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da prix de Tor dans le commerce, quoique vous fixiez préliminairement leurs valeurs. C'est ainsi que la gui-* née des Anglais a son poids et son titre invariables; mais sa valeur suit l'ondulation du change.
at» Votre véritable monnaie, vos espèces d'argent, seront au moins à onze deniers de fin ; toutefois vous aurez une basse monnaie, qui, quoique £ibriquée avec Fargent et le cuivre par égale partie, n'en contiendra pas moins la quantité d'argent qu'indiquera sa valeur.
3^ Vous n'aurez plus de ces remèdes ^aloi qui tendait à diminuer la valeur intrinsèque de l'espèce, parce qu'on prend ce remède dans la matière Cabri* (jnée. Vous diviserez ce remède en deux ; et si le direc<<' teor fabrique a la moitié de ce remède au-dessus du titre, il ne lui sera accordé aucune indemnité; de même que, si les acâdens de la fabrication font trouver l'espèce au-dessous du titre, à cette même quantité, il ne sera rien répété au directeur ; mais, s'il outrepassait ces limites, les pièces destinées au balancier seraient condamnées à la refonte.
4^ Vos espèces d'or seront à 22 karats précis ; et, pour que vos directeurs travaillent à ce titre absolu, tl ne leur sera accordé que quatre trente-deuxièmes de remède d'aloi, lesquels seront pris pour moitié en dedans, et pour l'autre moitié en dehors de la pièce ; tiiais, soit qu'ils travaillent en dessus ou en dessous ^ titre, il n'y aura également ni indenmité ni répétition.
^^ Toutes vos espèces auront le degré de perfection dont elles seront susceptibles, et votre monnaie alors ^era considérée par l'étranger autant par la beauté Vie par la fidélité de la fabrication.
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6^ Votre monnaie sera plus commode pour le cornmerce» parce que vous quitterez cette proportion vétilleuse de I a et a4; pour prendre la division plus facile de io, ao et 5o, avec la sous-division de 5. Ainsi, vous aurez des monnaies d'argent de 5 et lo sous, de I ^ a et 5 livres ; vous aurez des pièces d'or de ao; 5o et 100 livres.
7^ En arrêtant le mode de vos espèces monétaires, en ordonnant une fabrication aux titre, poids et empreintes nouvellement déterminés, vous décréterez aussi, comme article constitutionnel, qu'il ne sera plus ordonné de refontes générales ; que les seules fabrications courantes alimenteront le commerce.
S"" Pour rendre votre science monétaire plus intelligible, vous décréterez d'abord que la division du titre et sa dénomination seront les mêmes pour l'or et pour l'argent; et, moyennant un léger changement, vous diviserez l'un et l'autre de ces métaux en douze karats, et chaque karat en vingt-quatre vingt-quatrièmes.
On vous proposera peut-être, en suivant l'exemple des Anglais, mais en perfectionnant leur sous-division et en adoptant celle de Rome et de Gènes, de nommer once au lieu de Âarat la division de titre, et l'once serait divisée en a4 deniers. Cette division vous déterminerait alors à composer votre livre de la onces: l'once aurait toujours a4 deniers, et le denier a 4 grains.
Ne serait-il pas a souhaiter qu'on admit une parfaite conformité de division dans les poids et mesures, et qu'en suivant la méthode des Chinois, on décrétât la division décimale? Alors votre livre ou votre marc serait de lo onces, l'once serait divisée en lo gros, le gros en lo deniers, ie denier eu 5 grains. Vous suivriez
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a même mesure pour la dnriaon du titre, et vons auîez le rapport le plus absolu entre vos dénominatioiis rt divisions de titre et de poids. Ce changement exige me méditation sérieuse ; et Ton peut, avant de ^j iécerminer, arrêter les antres lois ^ .
Yoilâ le canevas du sjrstème monétaire que j'ai lliou- Qenr de tous proposer quant à la matière.
Tai rapproché les lois dont peut être formée votre législation monétaire : il ne me reste plus que deux mots à dire sur le code pénal, qui se divise natnr^ement en 'pemes de police et en peines résultantes de crunes.
Quant k la police, comme le directeur £iit choix dé fcs collaborateurs et qu'il les paie^ il doit avoir sur eux one telle autorité, qu'il puisse les renvoyer s'il n'en est pas content ; qu'il puisse même les faire punir pour cause d'insubordination, et en conséquence les dénoncer au chef de police de l'hôtel, qui, dans les cas ur- {;ens, pourra les £aire conduire en prison, en prévenant le commissaire du roi du district.
Le directeur doit avoir pareillement le droit de faire uMBt de l'hôtel les personnes suspectes, et ceQes qui j porteraient du trouble : en conséquence, le chef de police doit se réunir à lui et demander main-forte^ laqaelie doit être accordée à sa première réquisition;
Le code pénal, en ce qui concerne les crimes capitaux, fera partie du code pénal général ; mais je demande qu'on ne condamne plus à la mort , comme autreibis, mais aux galères pour un nombre d'années
* Si ToD consnlte les arpenteurs et les toiseurs, iU tods diront com- L'en sont faciles les opérations de la toise dÎTÎsée en dix pied.<, da pied 'H dix poncesy da ponce en dix lignes.
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prpporûonaé aux crimes , Lef fauxrnxHinayearB, les auteurs de rémission de fausses monnaies, les autenn de3 vaU des espèces ou de matières commis dans les iponnai^8| soit que le voleur ait été pris en flagrant délit, ou seulement nanti du vol» san* pouvoir expliq^rde qui et comment il s'en trouve nanti; de même que le commis intidèle qui ne rendra pas compte dei qiatières qui lui auront été confiées.
C'est à votre comité^ messieurs, à vous présenter uq autre plan, si c^ui-ci ne satisfait pas aux véritables iiftérêts de la nation^ mais s'il est conforme aux priuei* pes, et si vous en adoptez les bases, il vous proposera sans doute un projet de décret qui lui sera concordant : je lui der^iande d'a*];réer que je le seconde, et j'aiThoa- Wixv ep coni^qu^oce de vous soumettre le projet sul-
PROJET DE DÉCRET SUR LES MOI^NAIES
. L'Assemblée nationale, considérant que c'est a k mauvaise or^janisation de l'administration des monnaies que Ton doit attribuer l'oubli des principes; Voj^scurité de la théorie monétaire, et, par une coa« séquence immédiate, les vices de nos espèces;
Que» la monnaie «tant U mesure de tout ce qui peut se vendre, cette mesure doit non-seulement être invariable, mais encore avoir les m^mes rapports dans toutes ses parties, ce qui ne se peut si Ton emploie conjointement l'or et l'argent comme mesures constitutionnelles, parce que la proportion entre ces métaux est trop susceptible de variation, et qu'ainsi un seul métal doit servir de mesure ou de monnaie constitutionnelle;
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Qo^im seul métal ne pouvanl ni se diviser asMS pour ODoer la mesure des choses da plus bas prix, ni deenir commodément la mesure des objets d'une grande tleur, il est nécessaire d^adopler d^autres signes nulérairesy qui toutefois ne seront que des âgnes addionnels et r^^pr^*"^"^^' '^ de la iwi^nnaîn coostîtntiMi^ lelle;
Considérant enfin qu'il est de la dignité nationale pe fempreinte des monnaies françûes soit Tassu^» ance légale et sacrée de leur valeur dans leurs raplorts de titre et de poids }
thre prebiier.
uns covTiTirnoinntixKs nvs nonrAiss.
Art. F^ U j aura deux sortes de signes monétaires en France : la monnaie coostitutioanelle et les ngnes iddidonnels.
n. On emploiera Targent pour la fabrication de la monnaie constitutionnelle, sans néanmoins qu'on en inisse induire qu'il soit hilerdil de choiû* une autre Batière plus susceptible de division et d*extension.
m. On emploiera For et le cuivre pour la Cdbcication des signes additionnels.
IV. Il ne sera perçu aucun droit de sâgneuriage pour la £ibricalion des monnaies.
V. Les firais de tibncation connus sous le nom de it droits de brassage seront pris sur la matière ouvrée, dont ils diminueront la valeur réelle.
Tl. La division de Tor et de Targent, pour connaître k d^ré de fin que contient une masse, sera la même
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pour l'an et pour l'autre de ces métaux; et ils seront divisés en douze karats , et le karai en vingt-quatre yingt^iuairièmes ^
VIL Les remèdes d'alliage et de poids seront répartis^ moitié dans, moitié hors œuvre ; et, soit que le directeur ait employé trop ou trop peu de fin, trop ou. trop peu de poids, pourvu qu'il n'excède pas les remèdes, il ne pourra ni obtenir d'indemnité, ni être condamné à restitution.
. yni. Les déchets de fonte seront, pour l'or, d'une once et demie sur cent marcs ;
Pour l'argent, de quatre onces sur cent marcs ;
Pour le cuivre, de six pour cent, le tout matières ouvrées.
IX. Les remèdes d'alliage seront, pour l'or conune pour l'argent, d'un grain et demi *.
, Les remèdes de poids seront de huit grains par marc.
X. Les espèces d'argent, comme celles d'or, contiendront onze parties de fin et une d'alliage, et seront conséquemment au titre de onze karats.
I L'Eipagoe, TADgleteMe, la Turquie, diyiient ïor «n Tingt^itrc korots, mais iU ne diyîient le karat qu*eii quatre gralui; ce quiae donne que 96 grains.
L'Allemagne, le Danemark, la Suède, la Pologne, la Praiie, la Hollande, rAutriche, diyiient Tor en yingt-quatre karats, et le kirtt en douze grains; ce qui donne a88 grains, et conséquemment plai d*extension pour faire des expériences.
On divise au contraire l'argent, assez généralement, en douze parties ou depiiers, et le denier en vingt-quatre grains; ce qui donne suisi a88 grains. Pourquoi ne pas prendre un mode uniforme, dès qve 1« dernier résultat donne a88 grains? Quant au karat, c'est un poidi,etâ Malte on divise l'argent, comme l'or, en karats.
' Un grain et demi, d'après la nouyelle diyision, équivaut è qoitre treote'deuxièmes de l'anoienne.
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XI. Les espèces de la monnaie consmotîonndle seront de 5 et lo sous, de i, a et 5 liv.
Xn. Les espèces des signes additionnels d'or seront de lo^ 20, 5o et loo liv. Celles en cuivre seront de i^ 3,6, 12 deniers.
Xin. Les espèces de 5, lo, ao et 4o sous de la monnaie constitutionnelle seront au dtre de six karats, mais auront une valeur intrinsèque égale à la valeur qu'elles indiquent.
Xrv. Les dénominations de ces espèces seront, pour
la pièce d'un denier le denier.
Pour celle de 3 den le liard.
Pour celle de 6 den le demi-sou.
Pour celle de 12 den le sou.
Pour celle de 5 s la piécette.
Pour celle de 10 s le franc.
Pour celle de 20 s la livre.
Pour celle de 4^ s le lis.
Pour celle de 5 liv. ..... Vécu.
Pour celle de 10 liv la pistole.
Pom* celle de 20 liv la liv. d'or.
Pour celle de 5o liv le nom du roi ,
aujourd'hui Louis XVL
Pour celle de joo liv l'écu d'or.
Xy. L'empreinte de la monnaie constitutionnelle sera consacrée à la représentation des événemens m^ morables de la nation, ou au souvenir des premières lois constitutionnelles. Ces empreintes seront approuvées par les représentans de la nation.
XYI. L'empreinte des signes additionnels dépendra du choix du pouvoir exécudf.
XYII. Toute pièce sans empreinte ne pourrit ^tre
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oomid^ée connue monnaie, et sera hori de co^n.
XyiII. Toute pièce dont Tempreinte sera décriée n'aura plus cours comme monnaie.
X1X« Dès que les monnaies auront été fabriquées sous leurs nouveaux titres^ poids et dénomination, il ne sera plus fait de refonte g^énérale^ le travail annuel des monnaies servant à Talimentation du commerce.
PREMIÈRE PARTIE
DU ooiixTi irATioMAL d'admikuteatiov.
Art. I*** Uadmînisiratîon générale des monnaies sera confiée à un comité national, composé d'un directeur ^[énéral des monnaies président^ et de trois commissaires-inspecteurs des monnaies.
II. Les fonctions de ce comité consisteront^ i^ dans la direction de tout ce qui est relatif aux mines doret d'arg^ent^ à Temploi de ces deux métaux, ainsi qu aux établissemens monétaires, tels que bibliothèques, cabinets de monnaies et de médailles^ cabinets d'histoire naturelle métallurg;ique, etc.;
2^ Danè nne connaissance exacte de Fétat de la fabrication de toutes les monnaies, et dans Fapurement définitif des comptes annuels des directeurs des mon- ••^-'cs, apurement qui sera fait dans le mois de l'enTOi ^its comptes ;
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3^ Dans une connaissance également exacte de Yem" ploî de l'or et de l'argent aux objets de lindustric : à Teffet de quoi les directeurs, les commissaires chefs de police et les officiers des départemens lui rendront compte, tous les mois au moins, de Tétat de la fabrication et de Tactf vite des ateliers d'industrie ;
4^ Dans la connaissance de l'état des richesses monétaires des étrangers , de la valeur de leurs espèces^ des Tarbtions apportées de leurs titre et poids, de Fabondance ou de la rareté de leurs métaux précieux^ du prix de ces métaux, de Tétat de leur change, de la quantité et de la nature de leurs papiers de place, de l'étendue de leur commerce et de leur industrie : à l'effet de quoi les ambassadeurs, envoyés, consuls, et autres personnes chargées des intérêts de la France près des autres nations , feront parvenir régulièrement, an moins de mois en mois^ tous les renseignemens relatift i ces différcns objets.
III. Le comité s'assemblera tons les jours, les dimanches et fêtes exceptés, à 9 heures du matin ; il prolonfgcra la séance on proportion du travail ; et seront tous les commissaires présens tenus de signer chacun dés arrêtés des différens registres.
£d cas de protestation d'un des commissaires cotitre nn on plusieurs des arrêtés du comité, le commissaire protestant seia tenu d'écrire lui-même et de signer ia protestation.
IV. Le comité tiendra ses séances en l'hâtel des monnaies
V. Le directeur général sera tenu a une résidence habituelle; ce ne sera que par un ordre spécial qu'il fera des inspections extraordinaires, générales ou par*
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ticulières. Tous les registres^ ^extraits et actes seront signés de lui. Il nommera, entre les commissaires pré* sens, les rapporteurs des différens objets à discuter.
VI. Le plus ancien des commissaires présens fera les fonctions de partie publique ; et dans le cas où le comité aurait décidé qu'il y a lieu à dénoncer à la justice ordinaire un crime ou délit, ledit commissaire enverra aux juges des lieux du délit la dénonciation, en* semble l'arrêté du comité, et les pièces servant de preuves seront cotées et paraphées, desquelles pièces il sera conservé des copies coUationnées pour être jointes à la copie de la procédure, lesquelles ils seront tenus de renvoyer au comité^
VIL Les commissaires feront, chacun à leur tour^ l'inspection annuelle de tous les hôtels des monnaies, ainsi que des mines d'or ou d'argent du royaume. Ib dresseront en chaque lieu des procès->verbaux exacts, détaillés et séparés, des différens objets de leur mission.
YIII. Les places ne se donnant qu'au concours^ un des commissaires du comité assistera et présidera tous les actes de concours pour la promotion aux places vacantes ; il en dressera le procès-verbal, et fera son rapport au comité.
IX. Le comité, sur le vu du procès-verbal des juges^ présentera au roi les noms de trois sujets, parmi lesquels seuls sera choisi le titulaire de l'office vacant.
* Le directeur des voitures publiqueii auquel sera confié le paquet, •era tenu d*en donner un reçu et d*eu faire requérir décharge de» CommÎMairet du roi auxquels le paquet sera remit. Ce commiMtire constatera, par un procèt-yerbalv en présence du directeur qui loi aura remis te paquet, du nombre de pièces, de leurs cotes et pi* raphes, ainsi que des signatures des officiers du comité des mon* n^ies.
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X« Le comité national des monnaies fera choix d'un secrétaire en chef et du nombre de commis nécessaires a l'expédition des affaires.
XI. Les fonctions du secrétaire du comité des mon-» naies consisteront^ i^ dans la tenue et garde des registres et toutes fonctions de secrétariat ; a* dans l'inspection de la garde des archives^ de la bibliothèque^ du cabinet des monnaies, de celui d'histoire naturelle métallurgique ; 3^ dans la transmission des ordres qui lui seront donnés par le directeur général ou le comité da monnaies ; 4^ dans le travail des extraits de toutes les pièces servant au compte général annuel k rendre par le comité.
Xn. Les commis seront sous la direction du secrétaire, et rempliront les places de gardes des archives, de la bibliothèque, du cabinet des médailles , et de celui d*histoire naturelle, qui seront départies parle comité.
XIII. Le roi nommera sept commissaires des monnaies pour résider dans les hôtels des monnaies qui seront conservés, et y remplir les fonctions d'inspecteurs et cbe& de police. Us ne pourront exercer cette commission dans le même hôtel des monnaies que pendant une année, et le comité national enverra tous les ans, au mois de septembre, à chaque commissaire son brevet de résideuce.
XIV. Tous les hôtels des monnaies suspendront leur travail pendant le mois de septembre, qui sera destiné à l'apurement des comptes, tant des directeurs et des inspecteurs, qu'au changement et remplacement desdits inspecteurs.
XV. Afin d'obtenir des résultats uniformes dans les expériences des essais, tous les essayeurs seront tenus
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de s'adrefuer au comité national des monnaies jknir avoir lr« a^^ens et substances nécessaires auxdites et* péricnces
XVL I^es eant-fortesy les coupelles, le plomb et rarg;(*nt nécesHaires aux opéraliorts d'essais, seront ap* prouvés par ledit comité, d'après les expériences faitei par les professeurs de métallur(^te.
XVU. I^s étalons de tous les poids et mesures, tant anciens que nouveaux, les matrices des carrés et poio' çons des monnaies, celles des poinçons d'essais, celles des dénéraux, lesplarichrs des marques des orfèvres de tout le royaume, seront déposés en Thôtel des monnaies de Paris, sous trois clefs, dont laf^ardesera confiée aa président et à chacun des commissaires- inspecteurs présens.
XVIIL Le comité fera faire des essais de toutes les espèces de monnaies étran(];ères, lorsqu'il sera instruit de nouvelles fabrications, et dressera le tarif de leurs titre poids et prix. Ce tarif sera imprimé, envoyé ani directoires de tous les départemens, pour être publié et affiché dans toutes les villes et bourgs de leur arrondissement.
CHAPITRE PREMIER
De l*in«pcoieur général de» euaîi.
Art. I*'. L'office d'inspeclcnr général des essais sera conféré comme récompctise à celui des directeurs particuliers de nos monnaies qui, pendant vingt années
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dTcrerdce, aura donné les prenrcs les plus multipliées de son tèle, de sed connaissances et de ses ialeiis. Cet officier sera nommé par le roi, et choisi entre trois sujets cpi lui seront présentés par le comité national des monnaies.
n. L'inspecteur général des monnaies assistera à toutes les expériences d'essais cpii auront été ordonnées par le comité des monnaies.
ID. Ceol qui Toudront suivre les cours de chimie et de doctmasie, dans l'intention d'obtenir une place de directeur, ou d'exercer la profession d'essayeur, seront obligés de se faire inscrire sur les registres diîdit ' inspecteur général des essais.
lY. L'inspecteur général des essais surreUleralesexer» âces des cours de chimie, afijQ de pouvoir rendre compte au comité de l'assiduité et des progrès des élèves.
Y. H assistera à l'examen public que seront tenus de subir ceux qui se présenteront pour exercer la profe»* sion d'essayeur, et il ne pourra être procédé audit examen que sur un consentement signé dudit inspecteur général des essais et d'un des professeurs de docimasie^ après un examen particulier préalable.
U assistera pareillement à l'examen de ceux qui se présenteront pour être pourvus de l'office de directeur particufier des monnaies, et il signera le certificat d^aptitude.
YI. U conservera le logement qui lui a été indiqué à l'hôtel des monnaies.
YII. Ledit inspecteur général des essais aura 3,ooo livres d^appointemens, lesquels lui seront payés par le dii*ecteur du trésor national de trois en trois mois, sans aucime retenue, et sur sa simple quittance.
y m. Le brevet dudit inspecteur général des essais sera enregistré au secrétariat du comité des monnaies^ après serment par lui prêté de fidèlement remplir les fonctions de sadite place.
CHAPITRE IL De» professeurs de minéralogie et de docimasie
Art. P'. Il y aura deux professeurs de minéralogie et de docimasie^ qui seront tenus de s'aider matuellement.
n. Lesdits professeurs de minéralogie et de docimasie feront chacun, tous les ans^ outre le cours public^ un cours particulier pour ceux qui se destinent à exercer les offices de directeur des monnaies et d'essayeur.
III. Le cours public du plus ancien des professeurs commencera au i^' mars^ et celui du collègue aa i*** décembre.
lY . Conjointement avec Tinspecteur général des essais, ils procéderont à l'examen particulier de ceux qui se présenteront pour exercer la profession d'essayeur, et ils assisteront à Texamen public que le candidat sera tenu de subir.
V. Les chaires de minéralogie et de docimasie seront mises au concours, et annoncées trois mob d'avance dans toute la France. Le concours sera présidé par un des membres du comité des monnaies, et T Académie des sciences, ou l'Institut qui en tiendra la place, fera choix de trois de ses membres ou associés habiles en chimie, pour être juges dudit concours.
VI. Lesdits professeurs veilleront à la conservation
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de tout ce qui dépend de la satte de méiaUurgie^ et k ce qa^il ne soit fiût aocnne d^;radation dans ladite
Vn. Les appointemens des professeors de miné»logie et de docimasîe seront de a^ooo livres, et ils auront on logement à Fhotd de la monnaie,
TITRE m.
ASMiSESimATunr 9àmncaumMM des wimAixs.
CHAPITEE PEEMIEB.
Do Bomhre dliôlds des
AaT. I*'. n n'jr ama dcMenavant (jœ sept hôtels des monnaies en France, à savoir, le premier i Paris, le second à Lille, le troisième a Nantes on iLaRocheDe, le quatrième à Bordeaux, le cinquième à Marsôlle, le axième à Lyon, le septième à Metz ou à Strasbourg ^
n. Les différens* de ces monnaies seront pour Paris nn bonnet [diijgien', pour Lille une Yache% pour La
* Ea nûjoa de la aatoïc da oonaeroe, Scnsboorf doit «timt la firéfcreace; mus si Tarn donne cette préférenoe à cdni des deux h^ tels «les insiaiies ipl aora besoîii de moins de rqnratîoas, on dont les ateliers sont les pins coMiodrs, il Cmdra tûre TÎsite de Tnn et de Tantre poar se décider.
s On appdle éiffènmM des marqoes qai indiquent, i* le lien oà la pièce a été &hriqaée; a* le directeor de la fabricatîoD; 3* le gra-
Les diffiirens des diredenrs et giaycnrs umX de la pins grande ntlHté, pnisqne le différent de la TiUc indiqne néoessairenient le gra- Bt le fUrectenr.
> Sjmbole de la liberté.
* Symbole de la i6coBdilé des pâtnrages.
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^Qchelle pu Nante« une charrue \ pour Bordeaux une prouç de navire^, pour Marseille une {galère', pour Lyon une corne d'ubondance d'espèces ^; pour S(ra8hoixr^ pu Metz uu Uon^
ÇliAPITRE XI.
Nombre dei oflQcieri et autres prëpoiëi dei monnaiM*
Art. F^ Il ny aura dans chacun des hôtels des monnaies que deux officiers, savoir, le monétaire ou directeur de la monnaÎQ, e( le commissaire du roi charfi^é de Tinspection et de la police de Thôtel, ainn que de la vérification des espèces pour le pouvoir çxécutif.
IL 11 jr aura un graveuf e( un préposé ^u çhan^e^ garde du trésor national.
ni. Le directeur pourra loger dans Thôtcl les commis et ouvriers de confiance dont le travail hu)jitud pxigera une présence continuelle.
ly . Il y aura en outre aulaii( de gardes-portiers qu'il sera nécessaire.
CHAPITRE IIL Do monétaire, ou directeur de la moDuale
Art. P'. L'office de monétaire ou directeur de la monnaie ne sera confié à l'avenir qu'à des personnes
* Symbole de Tagriculture.
■ et • Puisnancf maritime.
^ Symbole de la fécondité et du commerce*
* Symbole de la force de l'empire.
capaUcB de k remplir : à Te&i 4e «pioi eUet scrool tcaocs d obteoir pin brevel d'aptîcuile.
U. Le breret dapiiuide sera délivré par k comité Baiîonal des monoaies^ «or le jugemeal rendu par ka joget da coocooTft.
IIL Les ooQcours auront lieu lors de toutes ks ?%caaoes d'ofiîces de nuMiétaires.
IV. Le concours se fera eu préseoce d'un membre da comité uatiooal des mooaaies ; ec seront ju^es el esamioateursy riospecteur géuénaJ des essais, les pror icâseors de miaéralo^e, k directeur de U monnaie de Paiisy trois membres de r Académie des spienoea et trois de f Académie de peiolure, invités en k per«aonne du préâdent desdiies Jt/^H^é*???^ eC par elles dépotés.
V. Vacance arrivant d^un oflQce de directeur, k cooimisâsaire de Tbôiel en préviendra k comité national des monnaies, afin qu'il soit commis à Texercice dlcdui, si k cas k requiert; et cependant les defii coofiées à sa garde seroat remises au président du directoire.
VI. Il soa ùit un tableau de tous ceux auxqueb il aura été accordé des brevets d'aptitude.
VII. Lors de k vacance d'un office de monétaire, toos ceux qui y prétendront kront parvenir leurs de* mandes au comité, qui présentera au roi ks noms des trois a^rans qui se trouveront être les premkrs par ordre sur k tableau d'aptitude, et l'office vacant ne pourra être conkré qu'à un des trois présentés.
VIU. Ceux qui sont sur le tableau d'aptitude ne seroia plus astreints à concourir de nouveau. DL Lu monéture ipk désireni avoir im adjoint aem
tenu de le choisir parmi les trois plus anciens de ceux qui sont sur le tableau d'aptitude^ ei de le demander au comité des monnaies^ qui en fera expédier la commission. Lors de la présentation à une place de monétaire^ il sera fait note de ceux qui auront exercé comme adjoints.
X. Les fonctions d*un monétaire consisteront^ i^im la direction la plus absolue de toute espèce de fabrication; en se conformant à ce qui sera prescrit dans le titre quatrième ; a^ dans la direction de l'affinage ; 30^ dans l'inspection sur les changeurs dont il sera le chef dans son arrondissement ; dans les relations monétaires.
XI. De lui seul dépendra le choix et le nombre da ouvriers coopérateurs^ sous quelque dénomination que ce soit.
XII. Il aura sur les ouvriers l'autorité la plus absolue ; il pourra les renvoyer ; il ne pourra néanmoins leur infliger de punitions ; mais il fera prévenir le cemmissaire de l'hôtel^ qui sera tenu de juger avec d'autant plus de sév érité et de promptitude^ que l'ordre et la subordination sont plus essentiek dans les hôtek des monnaies.
XIII. Les registres d'un monétaire doivent toujours être en ordre ^ et ses comptes toujours prêts; en conse* quence^ les registres seront arrêtés toutes les semaines par le commissaire de l'hôtel ; les comptes seront apurés tous les mois par le directoire du département^ et la vérification de ces comptes de mois sera faite tous les ans par le comité national des monnaies^ qui donnera aux monétaires une décharge absolue de leur gestion.
XIV. Il y aura des registres doubles de toutes les
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c^peralioiis de k fiibricaliini de chaipie année; les don* blés de ces registtes seroni remis an directoire de département dans les Irait premiers jours de l'année sm* rante*
XV. Un second donUe de diaqoe r^isire sera gardé par le commissaire de FliôteL
XYL Le monétaire ne pourra se pourvoir de registres qu'an comité national des monnaies ^ an nom dnqud ils seront tons cotés et paraphés feuille par leaSDe.
XYII. Les r^iîstres con^teront^ i<» dans un registre de recettes : un ipour les matières ^or^ un pour celles d'argent^ et un pour celles de cuivre;
^ Trois r^iistres de fonte^ pour l'or^ Targent et le
courre;
> Trois idem de monnajrage ;
4«Trms idem de décharge d'espèces;
5« Trms idem de concordance de r^;istres*
XYin. Le registre de concordance sera le releré de loos règles de £9Ji>rication de la même espèce de
métal*
XEL Les r^^es de concordance^ après arcnr été Térifiés par le iKrectinre^ seront envoyés diaque année au comité natÎA"^! des monnjues avec les comptes du
monétaire*
XX. Les espèces fabriquées pour la nation seront ionises an trésorier du département^ lequel sera tenu de vonr les recevoir des mains du monétaire^ du commimaire de Fhôtd et du commissure du département^ dont sera £iit mention au titre- IV.
XXI* Le monétaire aura i3 sous 6 deniers parmarc four la Êdxrication de l'or^ ii sous pour cdle de l'ar- II. ^
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geat jusqu'aux pièces de ao 8008 incluaiyeineiit, x% sous 6 deniers pour la fabrication des pièces de 5 et lo aouS| et S sous pour la fetbricatioa des espèces de cuivre, lesquels droits il retiendra sur le produit de la fabrioatÎM } U retiendra pareillement les droits des covm^ saires de l'hôtel^ graveurs el essajeurs«
CHAPITRE IV
Dtt ««maMmirt de lliMeL
Aet. r^* Il y aura dans chaque hôtel des monnaies wa commissaire qui sera délégué par le comité national des monnaies.
H. Le commissaire sera le chef de police : il aura soin de maintenir la subordination^ et de faire punir, suivant l'exigence des cas, ceux qui désobéiront ou manqueront, de quelque manière que ce soit, au monétaire.
m. Il ne pourra toutefois condamner un ouvrier à tefii^ prison plus d'un jour sans en prévenir le commissaire du roi, chargé de poursuivre la vengeance des délits.
IV. U sei^ tenu de faire arrêter provisoirement les prévenus de vols ou de crimes capitaux, et de les dénoneer au commissaire du roi.
y. Il n'aura d'autre inspection sur les travaux dei monnaies que celle qui sera indiquée dans le titre IV.
VI. Il veillera spécialement à l'entretien de Thôtel, ordonnera les réparations urgentes, et préviendra pour les antres le président du directoire.
VII. Le commissaire de l'hôtel ne pourra pas rem* plir ks fonctiûiis deson olfice aurdelà d'une année àans k mêmefa&iel des nMwnaies.
Y m. Lesdits commissaires seront choisis parmi les directeurs des monnaies retirés, et les aspirans qui se» rom inscrits sur le tableau d'aptitude : dans le cas où il n'jr aurait ni directeurs ni aspirans pour remplir ces conunissariats, le comité des monnaies y pourvoirait ainsi qu'il aviserait
IX. Les commissaires de l'hôtel auront, i^ dix-buit cents livres d'appointemens, pour indemnité des frais relatifs à leurs changemens de domicile ; a® un sou par marc sur la £ibrication des matières d'or, six deniers pour celles d'argent^ et trois deniers pour celles de cuivre^
X. Vacance arrivant de l'office de commissaire, lea scellés seront mis sur son logement par le directoire de département, au président duquel seront remises toutes les clefs.
XI. Yucance arrivant dudit ofiice, on en préviendra sans délai le comité national des monnaies, afin qu'il y soit pourvu aussitôt.
CHAPITRE V
Da tHtoiiar eommia M chaas».
Aet. r^. Les matières d'or, d'argent et de cuitre seront sous la garde d'un trésorier commis au change, et renfermées dans une chambre voûtée dont les fe* nétres seront garnies en dedans par des volets de fer, et la porte d'entrée du même métal, fermant a trois serrures différentes, dont les clefs seront entre les mains du monétaire, du commissaire de l'hôtel et du trésorier.
n. U sera délivré au trésorier, par le commissaire.
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des sommes suffisantes pour le service journalier du change.
III. Le trésorier tiendra un double registre^ en sa i double qualité de trésorier et de commis au change.
IV. Ses registres seront arrêtés par le commissaire, . toutes les semaines, et plus souvent, si l'un ou l'autre
le requiert.
y. Les anciens carrés, poinçons et matrices seront déposés dans la chambre du trésor.
VI. Les changeurs de l'arrondissement, ainsi que toutes les personnes qui auront des matières à ùàn fabriquer, les porteront au trésorier, qui, l'essai préalablement fait, en remettra la valeur, ou un billet à ordre de la somme, causé pour valeur en matière, et à payer dans les délais fixés.
Vn. Toutes personnes qui désireront mettre des nutières ouvrées ou non ouvrées, et même des espèces, en lieudesûreté, pourront les déposer au trésor de la monnaie ; et la nation, sous la rétribution d'un et demi pour cent, garantira la remise desdites matières ou leur valeur en monnaie, au choix du dépositaire. Il en sera de même de la vaisselle et des bijoux, dont le prix sera convenu lors du dépôt.
Vm. Les trésoriers auront le trébuchant qui se trouvera sur les pesées faîtes en détail pendant chaque journée, sans que , pour raison de ce, ils puissent être inquiétés ni recherchés. Us ne pourront néanmoins peser en détail et à la pièce les espèces appartenaut à une même personne, mais seront tenus de les peser en Itloc.
IX. Au cas où les madères ou espèces apportées aient chargées de terre on de crasse, les trésoriers
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pourront les refoser en cet ëtat^ les faire fondre pour constater leur véritable poids^ ou demander qu'elles leur soient remises tonàoes.
CHAPITRE VL 06t gnT€im
Aht. V. Les places de graveurs des monnaies seront mises au concours.
n. Les matrices des monnaies seront également mises au concours; tout graveur pourra y concourir^ et trois commissaires de TAcadémie de peinture et de sculpture seront les juges du concours,
m. Les pièces de concours seront enveloppées dans un papier sur lequel le graveur mettra sa devise, et à cette pièce sera joint un billet cacheté, avec le nom du graveur en dedans, et la devise pour l'adresse .
Les pièces et billets seront envoyés au comité monétaire, qui mettra ime lettre ou numéro pareil sur les pièces enveloppées, et les billets de chaque concurrent; et le comité monétaire ne remettra aux juges du concours que les matrices du concours.
ly. Le graveur dont la matrice aura obtenu le suffirage aura 3,ooo livres de gradfication, et il aura le privilège que les graveurs des monnaies seront tenus de s'adresser à lui pour avoir les matrices 'et poinçons du coin qui aura obtenu la préférence.
V. Ces matrices contiendront non-seulement les sujets, mais encore les lettres, les grénetis, à l'exception seulement du millérime, qui sera composé d'un seul poinçon, et du différent de la ville, dont les places seront indiquées sur la matrice, de manière à ce que
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tontes 1m moDDaiea du rojaame aoîent parfaitement
ressembluitM.
VI. On ne mettra plus sur les espèces d'antres (Ufférens que celui de l'hôtel des monnaies.
Yn. Le nom de Fauteur du coin sera mis en entier sur le principal côté de la {ùèct ; le différent sera sur le rerers.
ViU. Les gravetni tiendront les monnaies fournies decanés, en sorte qu'elles ne chôment pas faute d'iceui.
IX. ils ne déUvreront leurs carrés qu'en présence des cooimissùres, et tiendront registre de cette déli- Ttance^ leqad ils feront signer à chaque article pai te$dîts commissaires.
X. Le graveur aura un sou par marc sur la fabrication des matières d'or^ huit deniers pour celles d'arçaAf et trois deniers poiur celles de cuivre.
CHAPITRE VIL
Dei CHiyean.
AaT. I^. Toutes les matières d'or et d'argent, les ■ pièces à monnayer, l'or et l'argent de tous les ouvrages d'orfèvrerie et de bijouterie, et autres professions, seront essayés par des experts en titre, qui le deriendront au moyen d'un brevet du comité national de» monnaies, lequel ne sera accordé que sur le consentement de l'inspecteur général des essais et des profeft- »Kurii de chimie, contenant l'attestation que l'aspirant a suivi un cours de chimie docimastique et subi t'examrn public.
II. Tonte ])ersonne qui pourra administrer des f défaut de probité de la part d'un aspirant
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essajmr, pourra former opposition à la dëliTrance du brevet^ et même former demande en révocation.
in. Seront tenus les essayeurs de se conformer rigoureusement aux procédés d'essais approuvés par le comité national des monnaies^ et ce sous peine de révocation de leur brevet.
ly . Les essayeurs ne retiendront, sous quelque prétexte que ce soit, aucuns cornets ni boutons d'essais.
y. Les essayeurs seront obli^^s, sous peine de 5oo fivres d'amende pour la première contravention^ et d'expulsion en cas de récidive ,
t^ ENa marquer de leurs poinçons tous les lingots et oavra^ d'or et d'argent qui leur seront portés i essayer, dans l'instant même qu'ils leur seront remis ;
a^ De tenir deux re{][istres dûment paraphés , sur lesquds ils écriront le poids desdits lingots et ouvrages, les noms, demeures et qualités de ceux qui les auront remis, ainsi que le titre qu'ils auront trouvé; de numéroter de suite tous les articles desdits registres ; de ne point interrompre Fordre des numéros, et dlnsculper sur chacun des lingots le même poinçon sous lequel il aura été enregistré ;
3« D^eoToyer tm desdits registres, à la fin de chaque année, au comité national des monnaies ;
4® De délivrer au commissaire de l'hôtel des copies desdits registres, écrites par lesdits essayeurs, lesquelles resteront toujours entre les mains dudit commissaire et de ses successeurs, et seront lesdites copies arrêtées au bas de chaque page par la signature dudit essayeur et du commissaire.
5** Lorsque l'on viendra chercher le rapport d'un essayeur^ ledit essayeur aura soin de vérifier son nu-
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méro^ après quoi il marquera le titre sur l'ouvrage ou sur le ling^ot essayé.
6^ Si les propriétaires d'ouvrages ou lingots jugent nécessaire d'en faire plusieurs essais^ lesdits essayeurs seront tenus de les registrer autant de fois qu'ils les essaieront^ et d'observer à chaque fois ce qui est cidessus ordonné^ en ajoutant seulement au nouvel enregistrement les numéros sous lesquels lesdits ^lingots auront déjà été enregistrés.
7^ Au cas que les titres marqués sur ces ouvrages ou lingots se trouvent différons^ soit parce qu'ils auront été essayés par différens essayeurs^ ou pour autres raisons^ les directeurs des monnaies pourront, ainsi que les orfèvres et tous autres ouvriers travaillant en or et en argent; ou acheteurs desdits ouvrages, les évaluer sur le pied conunun de tous les titres marqués par lesdits essayeurs.
YI. Les essayeurs n'auront aucune association, de quelque nature qu'elle soit, avec les monétaires ou leurs commis, et ne recevront d'eux , directement ni indirectement, aucuns présens quelconques, et ce sons peine de privation de leur état.
VU. Ils ne s'immisceront en aucune manière dans la fabrication des monnaies.
yni. Toutes les balances d'essai, ainsi que les poids de semelle, seront dorénavant vérifiées en présence de l'inspecteur général des essais, et il n'en sera vendu aucune sans son approbation, qui sera jointe à ladite balance.
IX. Les essayeurs ne pourront se servir d'autres eaux-fortes, plombs et agens quelconques, que de ceux du dépôt général, qui sera sous la garde du comité des monnaies.
X. Les essajreors ne pourront opérer que dans les aboratoires des hôtels des monnaies pour Fessai des pièces à monnayer.
XI. H sera accordé aux deux essayeurs, pour Tex- [>ertise des pièces à monnayer, savoir : pour Texpérience de Fessai, six deniers par marc dW, et trois laaiers par marc d^argent, et pour la pesée des pièces, un sou par marc d'or, six deniers par marc d'ar* gent, et trois deniers par marc de cuivre.
Xn. Dans toutes les villes où il y aura des ouvriers travaillant en or et argent, il y aura un nombre d'essayeurs proportionné à retendue de leur commerce; ily en aura au moins quatre dans celles où ily a hôtd des monnaies.
CHAPITRE IX
DesdunagMort.
Art. f. Tous les changeurs de Tarrondissement
seront sous l'inspection et la direction du monétaire.
n. Les changeurs seront dorénavant choisis par la
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commune des villes, qui adressera au comité nattofial des monnaies les noms des trois personnes qui auront réuni le plus de suffrufjfes^ pour, sur la présentatl/>fl faite au roi par ledit comité, être lettre de brevet expédiée en conséquence.
IIL Les ré{;lemcns concernant les chang^eurs^ biu jusqu'à ce jour, auront leur pleine et entière exécution jusqu'à ce qu'il eu ait été autrement ordonné.
TITOE IV.
f AimtcAnoir »ks noinrAiM.
AnT. ^^ Le monétaire recevra les matière» d^or et d'ar(;ent à fabriquer du commis au changfe^ trésori^ de la monnaie, et de nul autre.
IL U lui sera libre de les recevoir sur le pied it Fessai poinçonné et des tarifii, ou de les fiiire fondre en présence du commissaire de Thâtel et du trésorier^ pour les faire essayer de nouveau par des ezperu cboiiii par ledit commissaire.
m. Le monétaire sera maître absolu de la direo tioa du travail ; mais lorsque les pièces seront en état d'être monnayées, il en préviendra le commisMire da roi en Thôtel, par un bulletin contenant le nombre et le poid^ des pièces à monnayer et leur nature^ poor être procédé à la vérification de leurs titre et poids*
ly . Le commissaire de Hiôtel en préviendra le pré^ sident du directoire par un pareil bulletin, et li^it président commettra un des membres du directoire pour être procédé, en sa prénence et on celle du commissaire de riiôtel^ à la vérification du titre et du poids
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esdites pièces : et il sera remu audit commitiaire^ SLT le président^ une des trois clefs de râtelier des alanciers^ dont la (^arde lui est confiée.
V. Lesdits commissaires du département et du roi I ommcront des essayeurs pour procéder à ladite Téification.
VL Lesdits commissaires, les deux experts, auxquels >n fera prêter serment, et le monétaire, si celui-ci le jti{je à propos, se transporteront dans le laboratoire dressai, où les commissaires feront choix de cinq à six pièces, dont ils feront fiiire les essais par doublé expérience.
VIL Les essais faits, fl en sera dressé procès-verbal* Si la masse commune ne se trouve pas au titre, lesdits commissaires feront cisailler les pièces en leur présence^ pour être remises en fonte.
yin. Si la matière est trouvée au titre voulu par la loi , les commissaires ordonneront qu'il sera procédé , en leur présence, à la vérification du poids des pièces, à Teffet de quoi on se transportera dans la salle des pesées.
IX» Les experts, après avoir pesé toutes les pièces d'or ou d'argent, d'abord les unes après les autres, en rejetant celles qu'ils trouveront trop faiibles, les pèse* font ensuite en masse, pour constater le poids général, dont sera dressé un nouveau procès-verbal ; et au cas que les pièces soient, par leur poids, conformes à la loi, elles seront remises au monétaire pour les faire monnayer. Quant à celles qui ne seraient pas de poids, lesdits commissaires les feront cisailler.
X. Pour éire procédé au monnayage des pièces qui auront été reconnues au titre et au poids, le monétaire
requerra la convocation du trésorier et du graveur, i l'effet d'être^ par le premier^ remis celle des clefs de l'atelier des balanciers dont la garde lui est confiée^ et, par le graveur, les carrés du monnayage.
XI. Les commissaires et le trésorier auront attention de ne point laisser les clefs après la porte de l'atelier des balanciers pendant le monnayage.
Xn. Lesdits commissaires, ou au moins l'un d'eux, seront présens à toute l'opération du monnayage, afin qu'il soit constaté qu'on n'a fait monnayer que des pièces dont le titre et le poids ont été vérifiés.
XIII. Il sera procédé» pendant ou après le monnayage, par le graveur^ à l'examen des pièces ; celles mal frappées, rayées ou péchant par quelque autre vice de monnayage, seront cisaillées.
XIV. Il sera dressé un dernier procès-verbal de peséc; et d'après ces différens procès-verbaux , les commissaires ordonneront la délivrance des espèces monnayées au trésorier, qui ^n donnera décharge , en payant à l'instant tous les frais de fabrication et d'expertises.
XV. Lesdits commissaires veilleront à ce que le montant de ladite délivrance soit déposé dans la chambre du trésor.
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CHAPITRE PREMIER
Dei Mtiiiww,
Art. V. Les hôteb des monnaies seront entretenus inx frais 4e la nation de toutes grosses réparations^ ainsi que de tout ce qui est nécessaire à la fabrication^ à rexception des fourneaux, creusets^ ustensiles de fonte^ diarbon, etc.
n. L'entretien des ateliers sera également supporté par la nation.
m. Les dépenses de chaque hôtel des monnaies seront réparties entre les départemens dans Tarrondissement desqnek se trouveront lesdits hôteb.
IV. Toutes les réparations locatives seront Mies par ceux qui auront le logement dans lesdits hôtels.
V. Logeront dans l'hôtel des monnaies : i^ Le monétaire et un commis;
2^ Le commissaire du roi ;
3^ Le comnûs au change , trésorier ;
4^ Le secrétaire-garde des archives ;
5^ Le graveur j 6 Les concierges garde-portes ;
7^ Ceux des ouvriers dont le travail exige la présence habituelle.
YI. Le directeur général et les commissaires généraux des monnaies, ainsi que le secrétaire général et les commis^ Tinspecteur général des essais, et les pro-
fesseurs de docimasie^ auront leur logement dans l'hôtel des monnaies de Paris.
CHAPITRE IL
Art. i^'. Les portes de l'atelier du monnayage auront chacune trois serrures, dont les clefs serontconfiées, l'une au président du département^ la seconde au commissaire de l'hôtel, et la troisième au commis au change, trésorier. Les cleis de la chambre du trésor seront confiées au monétaire, au commissaire et au trésorier.
IL Les clefs des portes de l'hôtel seront déposées tous les soirs entre les mains du monétaire.
III. Il y aura une sentinelle à chaque porte extérieure de l'hôtel, dont la consigne sera de ne rien laisser sortir sans un laissez^passer par écrit du monétaire, dont la signature sera reconnue par le garde-porte, au- ^el sera remis ledit laissez-passer.
IV. Pourra le monétaire, quand bon lui semblera, requérir du commissaire du roi la visite des ouviiers et de leurs chambres.
y. Le commissaire veillera à l'entretien de l'hôtel, et prendra les précautions nécessaires pour prévenir les accidens du feu.
yi. Il y aura dans tous les hôtels des monnaies un dépôt de pompes, de seaux, et de tout ce qui est nécessaire pour le cas d'incendie.
TITRE VI
DELITS KT YEIVIS.
Irt. V^. L'ouvrier désobéissant sera condamné en ▼ingt-quatre heures de prison , et remplacé pendant ce temps par un autre ouvrier à ses frais.
n. L'ouvrier insolent sera condamné^ par le commissaire du roi^ suivant l'eidgence des cas, de trois à huit jours de prison, et renvoyé si le monétaire le juge à propos.
ni. L'ouvrier on le préposé qui frapperait ou menacerait de frapper le monétaire ou le commissaire du roi, sera remis entre les mains de la justice ordinaire pour être condamné au pilori, à la prison, et être d^ claré incapable de travailler dans aucun hôtel des monnaies, à l'effet de quoi son jugement, ainsi que son signalement, seront envoyés dans tous lesdits hôtels.
IV. Les vols commis dans les hôtels des monnaies seront jugés par le juge ordinaire; et ceux qui en seront convaincus, condamnés, à savoir : pour le vol de bardes et d'effets sans effraction, pour trois années ; et s'il y a effraction, aux galères pour six années. A l'égard des vols de matières, de quelque peu de conséquence qu'ils soient, ils seront punis des galères à perpétuité, ou de telle autre peine qui leur sera substituée, quelle que soit la personne qui ait commis le vol.
y. Les faux-monnayeurs, leurs complices, et les distributeurs de ÊLUsses monnaies seront condanmés aux galères à perpétuité.
yi. Tous autres crimes qui pourront être commis dans l'enceinte de l'hôtel des monnaies seront punis selon le code pénal général.
POUR L'INTELLIGENCE DU TEXTE
(A) «Il faut donner une fois la solution du problème de Ure- 9 fonte des louis ordonnée par la déclaration du 3o octobre 17SS1 » afin que le public cesse d'être trompé par des écrits prétendus » savans, sur une opération qui a été plus méditée qu'on ne Ti- » magine. »
Depuis long-temps on cherchait à prouver à l'administratioa des finances que le tarif monétaire évaluait trop bas le prix de l'or. Le 1 1 janvier 1788, on lui présenta un mémoire qui attribuait en partie l'élévation du prix de l'or dans le commerce à la consommation abusive de ce métal en bijoux, bronzcS| dorures. Ce mémoirei qui ne pouvait être attribué qu'à un maître de l'art, annonçait qu'il y avait du bénéfice à fondre tes louis, et proposait une refonte trds-avantageuse au roi, et même aux bôteb des monnaies, mais aussi très-onéreuse au public.
Un second mémoire parut plusieurs années après^ beaucoup moins savant que l'autre, mais plus inquiétant. On y dénonçait l'exportation de nos espèces d'or, qu'il était impossible de nier, et leur fonte, qu'on rendait sensible par des calculs assez précis, qui prouvaient qu'il y avait un très-grand avantage à mettre les louis au creuset, plutôt que d'acheter des matières neuves.
11 était si vrai que l'or était prodigieusement rare, conséquemment excessivement cher, que, l'administration ayant été contrainte d'en faire venir de Hollande pour subvenir au service de la cour, les louis étaient revenus à 27 livres pièce. Alors le gouvernement se détermina à consulter les personnes qu'il croyait les plus instruites; et d'abord M.D....| qui, ayant lu dans les mémoires dont nous venons de parler, que la cause de cette élévation du prix de l'or provenait en partie de la guerre^ oe vit d'autre remède que d'augmenter la valeur des espèces, et de les diminuer après la guerre : conseil d'autant plus absurde, que^
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argent n'aytnt éprouvé aucune variaiioDi il était inutile d^ touher; conseil d*autant plus détestable, qull nous replongeait ans les crises >désastreuses qui ont déshonoré les règnes de Philippe le Bel et de Valois.
Il ne fallait qu'une légère connaissance de cette partie de notre iistoire pour rejeter une pareille proposition : aussi le ministre les finances chercha-t-il d'autres conseillers; il s'adressa à kl. de Forbonnois.
Ce magistrat fit des expériences pour constater la mérité de :ertains faits énoncés dans ces mémoires. Ces expériences lui montrèrent qu'il y avait un bénéfice à fondre les louis*
Mais, i^ M, de Forbonnois se trompa, en ne portant ce bénéfice qu'à 4 Hv« I s. 9 den., tandis qu*il était réellement de i5 liv. la s.; et son erreur provint de trop de précipitation^ Il n'avait fait son expérience que sur un marc; en conséquence il avait soustrait du bénéfice la totalité des frais de* cette expérience» sans songer que, s*il eût opéré sur cent marcs et plus, il n'aurait employé qu'un procédé d'essai de même que pour un mare» et qn'il n'eût pas quadruplé les frais de fonte et de manipula*tioo; en sorte qu'on pouvait réellement faire, à raison de 5 tous le marc, ce que M. de Forbonnois évaluait 3 livres. Il avait donc surchargé les frais, et diminué le bénéfice de a livrés i5 sous.
a* M. de Forbonnois commit une seconde erreur en déduisant 8 livres du bénéfice, sous prétexte d un bénéfice de mar* chand qui était absolument étranger au bénéfice de la fonte.
M. de Forbonnois proposait eu résultat de rendre Tor marchand, sans aucune fixalion, c'est-à-dire quil supprimait la monnaie d'or. Il disait aussi très<-affirmativement qu'il serait imprudent de changer la valeur de proportion entre l'or et l'argent : mais, si l'on rendait l'or marchand sans aucune fixation, la question de la proportion entre l'or et l'argent devenait très-oiseuse.
Cette réponse ne satisfaisant pas encore le ministre, il s'adressa à M. Mandinier, comme ayant médité sur cette matière; on lui remit et les mémoires et les réponses. L'avis de M. D.... lui parut si absurde, qu'il ne se donna pas la peine de le réfuter. U s*atUcha plus particulièrement à celui de H* de Forbon- II. 3o
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màêt tt prouva d'abord non-setiieroent l'otililé^ maîi néne U nécessité de U moDiiaie d'or dans un royaume ausn étendu que k France.
Il chercha ensuite la véritable cause du haut prix de ce né» lali et il conclut, après avoir comparé les époques des différentes guerres, que Tétai de guerre pouvait bien causer, par ia* lervallesi une rareté de numéraire, et méoie celle de Tor pir préférence; mais que bientôt la balance se rétablissait» H attribst l'augmeutation du prix de Tor à celle de près d'un quinzième faite au prix de ce métal par TEspagne, qui fournit d'or et d'argent nos manufactures et nos hôtels des monnaies. La France n'ayant point élevé le prix de son or, l'Espagne, qui doit k U France, payait en argent plutôt qu'en or, parce qu'il y avait in seisième de bénéfice dans cette manière de s'acquitter; d'où il résultait invinciblement que, l'argent devenant plus commun ea France, et Tor plu« rare, celui-ci devait nécessairement devenir plus cher. Et comme on ne peut pas forcer l'Espagne k baisser le prix de son or, et d'un autre côté, le prix de l'or étant plus haut qu'en France^ non-seulement en Poriogal, mais en Angl»* terre et en Hollande, centres principaux et les plus riches de nos relations de commerce, M. Mandinier en concluait qu'il était indispensable d'augmenter la valeur de l'or en France pour Is rapprocher de celle de ces pays.
Etablissant ensuite un principe d'une grande vérité, dont il n'a pas tiré une conséquence assez lumineuse, il soutient que la monnaie d'argent était chez nous la véritable représentation de la valeur des choses, que la monnaie d'or n*était qu'un accessoire dans notre numéraire, et il en concluait qu'il était indifférent de donner un peu plus ou un peu moins de valeur k ce dernier métal.
11 proposa pour résultat, relativement k nos espèces d'or, deux moyens de rétablir la balance. Le premier consistait à porter les louis d'or k 25 livres, en faisant bénéficier le roi de dii sous par louis, moyennant un conirôle sur chaque louis. Le second était la refonte de nos espèces d'or, pour les fabriquer oo i un titre plus bas ou à un poids plus faible, en faisant partager entre le public et le roi le bénéfice de Taugmentaiion de ?alesr qui résulterait de cette refonte.
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Ainsi, en noas reportant à Vaiinée 17 85, nous troiiverom que tel était l'état des choses, que d'uo côté i'or était hors de prix, rjue V(m fondait les louis, que les Anglais nous les achetaient à c|oatre et six sous de bénéfice. D*un autre côté, les finances étaient dans le plus grand délabrement; reffmyante niasse de l'impôt ôtait Tespérance de pouvoir en établir de nouveaux, ou d« donner de l'extension aux anciens; la voie des emprunts était iniproposable, Tegiotage absorbait toutes les ressources; il n'en restait que les réformes et l'extirpation des abus : mais le temps n'avait pas «ncore mûri les idées de ce vaste système.
Dans ces circonstances, on présente au ministre aux abois un expédient duquel il pouvait espérer trente-cinq à trente- six millions. Le ministre le saisit, le présenté au roi sous l'aspect séduisant d'un avantage pour les Français, d'un bénéfice pour l'Etat^ d'un moyen de satisfaire aux besoins du moment, d'empêcher Vexportation ou la fonte des espèces, et^ par suite, la rareté du numéraire. Le projet est approuvé, la déclaration rédigée; elle devait paraître au mois de Juillet : mais on avait proposé successivement différens modes d'empreinte, le roi voulait en voir l'effet; ces expériences absorbèrent beaucoup de temps, et la déclaration ne fut signée que le 3o octobre.
Je sais qu'on a publié, et qu'il y a lieu de croire que des personnes t]ui avaient le secret de cette refonte ont profité de cette circonstance pour accaparer beaucoup de louis. En effet, dans le Languedoc, en Alsace, en Lorraine, dans les Trois-Evéthés, etc., des juifs, et d'autres même que des circoncis, achetaient les louis à a et 4 sous d'agio; on conçoit combien a dÀ être considérable le bénéfice de ces accaparemens, surtout avec l'attention de n'acheter que les louis les plus pesans. On a dit aussi qu'un grand bénéfice avait été facile à celui qui tenait à sa disposition les caisses publiques, et surtout celles à papier; rien n'est moins impossible; mais ce n'est pas là la question.
Au reste, cette belle espérance de trente-cinq à trente*six millions se vit réduite très>sensiblement : on n'avait pas calculé sur une soustraction; on n'avait pas pensé qu il fallait décider sur quel pied les directeurs compteraient du titre commun de ces louis; on ignorait légalement ce titre; on n'avait pas encore fait d'essais authentiques pour le constater, et la déclaration était
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déjà à l'enregistrement, lorsqu'on sentit la néoeisité de réptrer cet oubli*
Le ministre crut deroir charger de cette commission le premier président et le procureur général de la cour des monotiefi en leur qualité de commissaires du conseil d'état en Thôtel dei monnaies de Paris; il leur fit expédier les lettres pour j proc^ der. Le premier président avait des engagemens qui l'appelaîeot à sa terre de Tanlaj^ il partit. Ce départ, qui reUrdait des opérations très-urgentes, détermina le ministre * à charger le procureur général seul de cette commission; il s'en acquitta, d'aprèi les pièces que j'ai sous les jeux, arec tout le zèle et l'intelligeoce qu'on devait attendre de lui; et comme il a été constaté, par let expériences auxquelles il a hit procéder, que la masse commune de nos anciens louis n'était qu'au titre de ax karals 17 trentedeuxième forts, le ministre en prévint aussitôt les directeurs, en leur recommandant d'ajouter 4 trente- deuxièmes d'or fin par marc aux anciens louis, afin de les porter au titre voulu par la loi, et il leur annonça qu'incessamment il y aurait une loi rendos à cet égard : en effet, des lettres-patentes ont été expédiées, qui ont fixé à atz karats 1 7 trente-deuxièmes le titre dont seraient comptables les directeurs; et ces lettres-patentes ont été adressées à la chambre des comptes, parce que c'est à ce tribunal que les directeurs font vérifier leur comptabilité. . Oo conçoit que si le ministre eût fait procéder à des expériences solennelles du titre des louis avant la déclaration, il eût donné un vaste champ à la plus noble discussion; car ce n'étsit pas un des motifs les moins importans de cette refonte que la dignité nationale, que la nécessité de la restitution du titre; ce motif seul eût justifié cette opération.
Telle est très- littéralement Thistoire de cette fameuse refonte, histoire connue par M. Desrotours ; refonte approuvée, sur* veillée par la cour des monnaies pendant dix-huit mois; refonte contre laquelle on n'a rien dit pendant cette période, et contre laquelle M. Desrotours et la cour des monnaies ne se sont élevés avec le plus indécent acharnement qu'après le renvoi de M. de Galonné.
I Qaand je du le minUtrc, je soM-entend# an nom da roi*
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(B) « Or, il est imposiible de trouTer dans l'or et dans le cuivra les méinet rapporta que dans l'argent. Cest cette coqfuaioD^ parement artificielle, qui a introduit Télude de la proportion entre l'or et l'argent.»
Hien n'eit plus simple que la théorie de la proportion entre 'or et l'argent; beaucoup d'auteurs l'ont enseignée, et parmi eux Graumanni directeur général des monnaies de Prusse, l'a (dans la quatrième lettre de son recueil • ) traitée avec beaucoup de simplicité et de clarté. C'est un pur charlatanisme que l'appa-* reit avec lequel nos demi«savans la présentent comme un mystère identitique; et l'on est trop bon de les en croire, ou de présamer, sur leur parole, qu'elle exige des méditations profondet.
Si l'on entendait, par la proportion entre l'or et l'argent, la difTérence de chacun de ces métaux résultant de la mesure du travail de la nature pour l'élaboration de chacun d'eux, ce serait véritablement alors une étude profonde, et peut-être in* accessible; car il faudrait méditer sur les phénomènes de la phy« sique souterraine; il faudrait consulter la théorie des alchimistes aussi bien que celle des naturalistes : mais la proportion entre l'or et l'argent dont parlent nos docteurs, n'est antre chose que le résultat de la dilTérence qui existe entre le prix de ces métaux* Or, lorsque ces prix sont connus, une règle de trois, cette règle qu'un écolier de huit ans fait en se jouant, vous donne ce fameux résultat.
Le prix de l'or et de l'argent dépend de leur valeur, et cette valeur de leur rareté et de leur besoin. Quand Montesquieu a dit que l'or était commun lorsque l'argent était rare, et qu'il était rare lorsque l'argent était commun *, il a avancé une proposition entièrement fausse; et Graumann a eu tort de citer cet adage comme une règle générale. Les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons prouvent asses que Targent peut être rare sans que l'or soit commun. On pourrait relever beaucoup d'autres erreurs de cette nature dans les auteurs qui ont traité cette matière 1 mais je ne dois donner ici que des èlémens qu'expli*
I Cette leltro « élA tradullfl eu français en 1786. • Eiprit des lois, Uv. 11, chap. g.
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quera facilement le professeur le plos ordinaire, et fM oom* prendront non moins facilement les disciples plus nAédiocrenent attentifs.
Le prix de Tor et de Targent dépend de causes trèfr-ftîmple% les unes naturelles» les autres spéculatives,
Lorsque les mines d*or et d'argent ne soi;it pas àbondanleiy il y a moins d'or et d'argent^ alors aussi l'or et l'argent de?ieonent plus chers par la même raison que, dans une année stérile, le blé, le vin augmentent de prix. Lorsque les mines d'or et d'argent sont profondes, que les frais d'extraction et de purifi* cation sont ajoutés au prix de la valeur ordinaire, alors encore For et l'argent deviennent plus ckers. Voilà des causes naturelles de l'élévation du prix de ces métaux. D'autres causes, en sens contraire, seront les causes naturelles du baissement de cet prix.
Lorsque l'or et l'argent se trouvent dans les mains de peu de personnes, et que ces personnes s*entendent pour profiter de cette circonstance, le prix du métal dont on ne sait pas se passer pour faire de la monnaie, s'élève au gré de leur avidité; alors les ruses des spéculateurs déjouent la simplicité des causes naturelles, et l'or et l'argent n'ont plus de prix fixe et 4^ter* miné.
Ainsi les possesseurs des mines sont, en premier oidre, maîtres du prix des métaux; ainai les nations riches en or et en a^ gent sont, en second ordre, les maîtres de ce prix.
Qu'en résulte-t-ii ? C'est que le possesseur des mines fixera à son gré le prix de ses métaux : c'est que le riche propriétaire commencera par baisser le prix du métal qu'il voudra accaparer, et spécialement de l'argent, comme le métal qui est le plus abondant, et qu'ensuite, par des opérations commerciales, il s'eo&parera de votre or, et deviendra ainsi non-seulemeot ouiitre du prix des métaux, mais encore, à un certain point, de votre industrie, de votre commerce, de votre agriculture.
£t si à ces causes d'une spéculation commerciale nous ajoutons celles des spéculations politiques, alors une nation privée des métaux auxquels on attribue le privilège exclusif de devenir numéraire^ appauvrie dans sa richesse représentative, en même temps qu'elle le sera dans sa richesse réelle, qui est la produo-
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ion terfitoriale; cette nation, tombant dans te décooragenient. »ui$ dans l'engourdissement qui en est reffet, se livrant ensuite i rinafMitience qui succédera à ces deux crises, regrettera le joug du despotisme ^ elle l'appellera, elle le portera en triomphe »ur le pavois national; et comme tout changement de cette na» turc ne s'opAre que par de violentes secousses, la masse, ébranlée trop de fois dans toutes ses parties, s'écroulera. On ne trouve plus ni Athènes, ni Cartilage, ni Rome.
Puisque le prix de Tor et de l'argent dépend de causes naturelles et spéonlalives, il s'agit d'examiner si les causes spéeuia*^ tives sont de nature k diminuer l'effet des causes naturelles : el sur ceU il n'y a pas de doute; car celui qui a autant d'or el d'argent qu'un propriétaire en peut extraire de ses mines, est nécessairement plus riche que loi ; car ce qu'il possède doit lui rapporter un intérêt, tandis qu'il en coule au propriétaire pour extraire* C'est ainsi que l'accapareur d'or fera la loi, même au propriétaire des mines, comme l'accapareur des blés fait la loi an cultivateur.
Mais peur pouvoir fixer le prix de l'or et de l'argent suivant son caprice, il faut avoir plus de ces métaux que toutes les au* très nations ; et lorsqu'on n'est pas plus riche, ou même lorsqu'on est moins riche en métaux, lorsqu'on est obligé d'en acheter, il faut subir la loi; et c'est alors qu'il faut céder à ce qu'on appelle le prix du commerce. Alors encore on est obligé de prendre ee prix pour guide des mesures de titre, de poids et de valeur des espèces monétaires.
Ces Tentés sont sensibles, et noua en devons recevoir eette leçon : «Nons aurons toujours le temps de foire notre règle de
> trois pour savoir quelle est la proportion entre le prix de l'or » el celui de l'argeot; nous aurons même le temps de calculer les
> effets du change et de l'agio. Commençons, puisque nous n'a» » vons pas la prépondéranee de la richesse métallique, comme»*
• çons par payer ces métaux au prix du commerce; réglons par
• lui nos signes monétaires; donnons ensuite à notre agricul-
> ture et à notre industrie toute l'activité dont elles sont suscep-
> tibles, afin de devenir riches en or et en argent; et lorsque » nous serons dans cet état de prospérité, lorsque nous pourrons » combattre avec des milliards d'or et d'argent contre les mines
» du Potosi, nous dirons, à plus jaste titre que ce msavats cal- » cuUteur dont on nous a distribué et vanté U pitoyable pro« » ductioD : L'or se vend dans le commerce 8a8 /. la s.; que l'or » ne soit plus vendu que 780 /• 1 7 j. 4 ^* ' : l'argent se vend 57 L; » qu'il ne soit 7)endu que 53 /. 16 f . 1 1 </. Mais, en attendant, gar« » dons-nous de croire qu'avec un décret nous forcerons l'Es- » pagne à nous donner ses piastres à 48 1. 1 s. 6 d. % au Ueo de
> 53 !• 5 s. que nous sommes obligés de les ^ayer. »
Celte note est bien longue; je dirai cependant encore, en me résumant, qu'un régime monétaire et de bonnes monnaies doivent être l'objet essentiel de notre travail actuel ; que la doctrine de la- proportion n'est qu'une portion de la doctrine monétaire; et comme les procédés pratiques des données théoriques dépendent dés circonstances, et non du caprice, marchons à pat lents sur ces rochers escarpés, échappons aux précipices; lorsque nous serons en plaine, et qu'il n'y aura plus de dangers, nous ferons des pas de géant.
(C) Cette note devait contenir deux tableaux constatant le titre commun des louis fabriqués depuis le mois de janvier 1735 jusqu'au mois d'octobre 1785 ; ces tableaux étant aujourd'hui sans intérêt, nous crovons inutile de les insérer'ici.
(D) « A supposer qu'une administration de ce genre (vente • exclusive de l'or et de l'argent) attribuée à la nation, déji
> adoptée par plusieurs gouvernemens »
Je vais citer quelques passages qui appuient cette vérité. Et d'abord Bouteroue dit :
«Et même autrefois, en beaucoup d'endroits, pour empêcher ces abus, il n'y avait que le prince qui put les acheter en masse et en lingots, et les revendre. Cela se pratiquait chez les Romains; on les a quelquefois imités en France, et quelques princes d'Allemagne, qui ont des mines, l'observent encore avec beaucoup d'utilité. » (Boutesloub, Recherches, etc., introduction, p. 5.)
« Cernemus ne quis absque prœcepto viri illustris eomUis sa--
* Essai sur la proportion de l'or et de l'argent, page 17. a C'est le résultat de la Doctautb pr^entée en hommage à CAssembUô nationale.
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crarumjarptionum coquendum tutrum sumat»it (Lib. uni., Cod. de auri pub. profet.)
« Quofacit constUuatur ut metalla potiùs fiseo quàm pmatis vendantur, » (L. i, Cod. de métal.)
Wolfangi qui est de cet avis, dît : uSicuthodiè principes Ger^ maniœ in divisionibus suis^ quœ metalla proferunt emptiones mo'* tallorum sibi reservdrunt. » (Wolfano, n. i5'i.)
Bornitius est aussi expressif : « Tutissima SANi via iv ripo- BLiGA ESSE SOLET, cùm pHnccps jurc repoli emptionem auri oui argenti sUn vindicat, et cum priçatis œquo pretio metalla com" mutât. » (Cap. 6, fol. 87.)
Si je consulte nos ordonnances, j'y lis : « Ordonnons que nul n'achète dorénavant or, argent ne billon, fors de ceux qui seront établis de par nous.» (Ordonnances de 1294, de 1 33a et 13460
Dans les anciens réglemens d'orfèvrerie on trouve ce passage : « Prosci facto sui ministerii si opus fuerit {licet materiœ argenti) eisdem aurifabris per ordinationem generalium monetarum nos^ trarum prout decebit^providebit. » (Règlement pour les orfèvres^ *
du 10 janvier X 421*)
Enfin Leblanc (&ur la fin du règne de Philippe le Hardi), pariant d'un avis qui fut donné à ce prince, dit : • Ceux qui connaissent l'importance de cette matière dans le gouvernement de l'Etal, demeurent d'accord qu'il n'y a guère de règlement plus important et qui mérite plus d'être observé que celui-là. »
Voici ce règlement : « Et serait grand profit au peuple^ et grand honneur au roi^ que nul rCosast ouvrer fors argent signé du seing le roi, »
« Arrêt que les directeurs sont obligés d'éluder d'une manière » préjudiciable à la chose publique, s'ils veulent se mettre & » couvert des pertes auxquelles ils sont inévitablement exposés » par le gouvernement. » (Page 3z.)
Au mois de juillet de l'année 1788 (tandis que l'on procédait à la vérification des anciennes espèces d'or, pour découvrir s'il était vrai que les anciens louis n'étaient qu'à ai karats 17 trente-deuxiè^ mes f arts j comme l'avaient annoneè les expériences faites sur la fin de l'année z 785), on voulait trouver ces expériences de 1785 fautives; en conséquence on engagea MM. les commissaires à
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exiger des casayeurt une précision extrême, ea les Ibrçint i% tendre leurs calculs jusqu'à un demi-trenle- deuxième près, c'est-à-dire à U cent vingt-huitième partie de pesanteur d'un grain d'orge. Exiger un poids de la cent vingt-huitième partie d*ua grain d'orge pour une expérience qui ne donne que des ré* suitats d'une approximation plus que douteuse, c'est exii^^rase impossibilité, une absurdité ^ l'exiger pour une opération où 1 a grains doivent donner le juste résultat pour cent mille marcs, o*esft y ajouter Toubli de tout principe de justice et de raison, c'est afficher l'ignorance ou la mauvaise foi. £h bien! cette absurdité a été exigée par M. Thévenin, premier président de la cour des monnaies, consentie par son confrère, le président Bouffret, et appuyée par MM. Boutin, Fargès et Detessart^ cinq des neuf commissaires nommés pour assister à ces expériences; et ces cinq commissaires ont fait pencher la balance en faveur de la proposition. Toutefois, en dépit de l'astuce et de la perfersite, la vérité a triomphé; et il a été démontré que la masse des anciens louis, combinée d'après la possibilité des fabrications de * toutes les monnaies, ne contenait que ax karats 17 trentedeuxièmes /or^j. J'ai la preuve qu'ils n'étaient pas à 17 trente deuxièmes et demi *.
Au reste, il était impossible que des masses de loois portées aux bétels des monnaies eussent cette proportion vétilleuse; de plus, il pouvait arriver que, la très*grande masse de louis étant fondue, ceux qu^ resteraient se trouvassent rigoureuse* ment au titre de 2 1 karats 17 trente-deuxièmes. Cette réflesion aurait dû frapper les faiseurs de lois. Cependant M* Desrotours, pour critiquer de nouveau les expérienees de 1785, a fabriqué les lettres-patentes qui ordonnent que les directeurs recevront les louis à demi-trente-deuxième de fin au-dessus du titre prescrit par la loi de 178S.
Or qu'est-il arrivé? Que le directeur de la monnaie de Paris a pcrpétttollenent trouvé ses fontes au-dessous du titrei
» MM. Boutin, Fargèa et Delessart, sont les commUsalrea du cmtî des moonalei actuela.
• Car la comparstoen ae dtenae que 91 karata 17 trente-deuiiatt Isapliènea.
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quoiqu'il eèt eoBstanuBent ajouté quatre trente^^leaxièines de fin par marc à ses fontes. Qu*est-il eDcore arrivé ? Que ce direcsteur en a porté ses réclamations an comité des monnaies, et a dit qnc^ le demî*-trente-' deuxième valant xi sous 6 deniers par a>arG, et la loi ne lui accordant que 9 sous pour ses frais et peines, il \^ï en coÂtait i son 6 deniers par marc, c'est-à-dire i3 à 18 lirres par fonte^ et beaucoup de soins.
Qa'est<-il encore arrivé ? Que le savant comité lui a répondu que, s'il ajoutait plus de fin dans ses fontes, elles seraient au titre. Sans doute; mais c'est ce plus ajouté, dont on ne lui tiendra pas compte, qui fait sa perte. L'bonnéte procédé du comité des monnaies ressemble exactement à celui-ci : J'achète un pain de beurre d'une livre pour vingt sous; je le fais peser, il ne contient que trois quarterons j je Tobserre au marchand, qui, au lieu de me rendre un quarteron de beurre, me répond : Ache-tez encore ane demi->livre, et vous aurez même au-delà de ce qu'il vous faudra. Fort bien; mais en anrai-je mcms payé mes trois quarterons. 20 sous au lien de i5 sous?
Que doit*il enfin en arriver à tous les directeurs des monnaies ? C'est qu'attrapés une ou deux fois dans leurs fontes, 1)3 ne s'ex^ posent plus à perdre ni leur temps ni leur argent, et qu'ils en-> voient les marchands de vieux louis chez les orfèvres ou chez l'étranger. Et voilà comment une manvaise déposition, faite par un méchant manipulateur de lois, s'oppose à la fabrication dans un temps où le numéraire est si rare. Il est digne de remarque que ces lettres-patentes sont encore du minbtère de M. If ecker, et mises au monde par ses protégés.
(E) L'or et l'argent sont des métaux sur lesquels le feu ne peut exercer son action destructive; il consume ou chasse tonte matière hétérogène.
Ces métaux, ainsi dégagés de tout ce qu'ils contenaient d'étranger, ont le dernier deg^é de pureté; c'est ce qu'on appelle de l'or ou de l'argent fin. On s'éloigne de cette pureté par ati» tant de gradations qu'on peut ajouter de portioncules de métal étranger. Cependant, comme des données incertaines ne satisfont pas l'esprit calculateur, et qu'il vent de la méthode et des bases déterminées, il a divisé l'or et l'argent en un certain nom*bre de parties d'après lesquelles en pût trouver la quantité dé
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métal étranger que contient une maise qadconqae d*or ou d'argent.
II semble donc que cette diviiion devrait être an moins uniforme pour les nations qui ont entre elles de grands rapports de commerce, et cela n'est pas : on pourrait presque affirmer qu'oa n'a admis tant de variations que pour obscurcir une science très-simple, afin de pouvoir tromper cette classe nombreuse d'bommes qui n'entendent rien à un calcul un peu compliqué. Les banquiers, les marchands d'or et d'argent, et les princes faux-monnayeurs retirent un très-grand avantage de la diversité qu'on a mise dans les différentes divisions dont on se sert pour connailre le degré de fin du métal. On trouve ce vice dans les divisions et pesanteur de poids.
Assez généralement cependant on a divisé Tor en vingt-quatre parties, appelées karats; mais c'est la division du karat qui varie à l'infini. Ces variations sont telles, qu'il n'y a que nous et les Genevois qui ayons divisé le karat en 3a trente -deuxièmes. L'Allemagne, l'Autriche, la Pologne, la Suède , le Danemark, les Pays-Bas, la Hollande, la Prusse, ont divisé le karat en douze grains; Gènes et Rome l'ont divisé en huit octaves; l'Espagne, l'Angleterre, la Turquie, ne l'ont divisé qu'en quatre grains. Le Portugal, peut-être plus sage, n'a pas fixé cette division, et il a laissé an calcul toute la possibilité des fractions.
La diversité des divisions pour l'argent est plus étonnante, et j'observe, i**que, l'argent ayant comme l'or la propriété de ne rien perdre de sa quantité par l'action du feu, il est étonnant qu'on ait pris une autre mesure pour connaître la quantité de fin que contient un lingot quelconque; et cette bizarrerie est encore plus choquante en Hollande, puisqu'on y a cherché et adopté un résultat uniforme. On y divise l'or d'abord en vingtquatre karats, et ensuite le karat en douze grains, ce qui donne deux cent quatre-vingt-huit grains. L'argent est aussi divisées deux cent quatre-vingt-huit grains; mais on prend une division inverse ; et, en changeant 4e nom de karat en denier, on divise l'argent en douze deniers, et le denier en vingt-quatre grains.
Si l'on réfléchit que le mot harai tire son étymologie de la graine karation, qui servait de poids; qu'en Turquie, & Malte, à Venise, l'argent, comme l'or, se divise en karats; si l'on observci
de plus» que le mot denier^ que nous employoos, nVst pas général, puisqu*en Angleterre, â Gènes, à Rome, on se sert du mot once; qu'en Allemagne, en Danemark, en Pologne, en Suède, en Prusse, en Autriche, on se sert du mot hih, qui équivaut à la demi-onoe * ; enfin, si Ton fait attention que, ce mot denier étant déjà destiné à désigner une valeur monétaire, étant de plus une division de poids , il en résulte une confusion d'idées encore plus grande de l'employer de nouveau comme division de titre, on sera étonné qu'on n'ait pas adopté pour l'argent la division en karaU au lien de celle en deniers, et qu'en Hollande on n'ait pas divisé l'argent comme l'or, d'abord en vingt- quatre kamU^ puis le kanUen douze grains^ puisque le résultat de leur double division donne, pour l'or comme pour l'argent, deux cent quatrevingt-huit grains. '
J'avoue que la division de l'argent en douze parties est générale, qu'elle l'est plus que celle en seize. La sous-division en viD;;t-quatre parties est celle qu'ont faite tous ceux qui ont adopté la division en douze; mais je crois que nous ne tarderioos pas à être d'accord si nous adoptions premièrement la division commune en karats, le karat en grains: si nous divisions l'or fin, de même que notre argent fin, en deux cent quatre-vingthuit grains, il n'y aurait aucune raison de ne pas établir une plus grande conformité en adoptant la même division, c'est-àdire vingt- quatre karats de douze grains; ou plutôt il faudrait diviser l'un et l'autre en douze karats, et le karat en vingt- quatre grains, ce qui donnerait plus de précision pour l'opération des essais.
Attendra»t-on du temps ce changement qu'il serait à désirer que toutes les nations adoptassent d'abord ? Je ne vois pas qu'on puisse s'y opposer. Cependant je préférerais une autre méthode qui serait plus intelligible pour le commun des hommes. Je sutvrais un rapport de proportion du titre au poids, et je réduirais l'un et l'autre aux mêmes dénominations. Par exemple, j'ai un Ibgot d'argent d'un marc, c'est-à-dire de huit onces, dans le-
• H n^est pas étonnant qo'on ait prît ce mot et cette division; car, le mot loth signifiant demUonce, la deni-onoe pennt a88 grains, les 16 de-* mi-onces mnltipUées par 18 grains donnent le mène nombre.
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quel il y a UQ huitième de cuivre ; il n'y restera doue plus que sept huitièmes ou sept onces d*or ou d'argent: on se rappelle qu'on ne paie rien pour le cuivre qui se trouve Mélangé avec Tor et l'argent : donc, puisque je ne paierais que sept onces d'or ou d'argent, je dirais i J'ai un marc d'or à sept onces , car il ne vaut réellement que sept onces^ quoiqu'il en pèse huit. Qu'on oe croie pas que je fasse une proposition extraordinaire; c'est fa sage méthode des Anglais. Chez eux, la livre qu'ils appellent de troy, qui est aussi la livre monétairoi est divisée en douze onces. S'ils ont un lingot d'argent dans lequel il y ait deux donzièmes de cuivre, et conséquemmentdix douzièmes d'argent, ils disent: C'est un lingot à dix onces, parce que la livre de ce lingot ne vaut que pour dix onces. Ce langage est intelligible pour tout le monde : composons aussi, dans ce cas, notre livre de douie onces.
SiAirCS DU |8 DÉGIMBAS.
tl avait été présenté à l'assemblée un projet de décret dont une des dispositions ordonnait à tous les Français, fonctionnaira publics ou pensionnaires de l'Etat, de rentrer dans le royaume dans le délai d'un mois, sous peine d'être suspendus de leurs traitemens et pensions. Mirabeau :
L^ariicle du projet de décret relatif aux fugitlis dit trop; exige trop dans, uu sens^ dit trop peu^ exige trop peu dans un autre sens.
Il y a trois classes de citoyens réfugiés : les uns de simples citoyens, qui peuvent vivre où ils veulent ; les autres de fonctionnaires publics : ceux-ci doivent être privés de leurs salaires ; enfin les membres de la dynastie. Je ne vois pas qu'il soit de l'intérêt public de les rappeler en ce moment en France. J'ai entendu dire que les membres de la famille royale ne doivent pas être distingués des autres citoyens. Je réponds qu'As sont des privilégiés ^ la substitution à la couronne est
une munificence de la nation qui les soumet à des charges auxquelles ne sont pas soumis les autres ci«« toyens. Quand l'auguste chef de la nation a accepté notre constitution , il a lié toute sa famille : tons les membres de la dynastie doivent; à son exemple^ jurer la constitution^ puisqu'ils sont appelés k la couronne. Je propose d'ajouter au projet de décret de votre co« mité la disposition suivante :
« L'Assemblée nationale déclare que les membres de la £gimille royale éventuellement appelés à succéder à la couronne , sont tenus de jurer la constitution décrétée par l'Assemblée nationale ^ et déjà acceptée par le roi| et de prêter, en conséquence , le serment civique;
H Décrète que le roi sera prié de notifier la présente déclaration à MM. d'Artois , Condé et Bourbon , afin qu'ils aient à satisfaire à cette obligation dans un mois. »
Aix avait été le théâtre des plut grands Iroubica^ trois eitojéns avaient péri victimei de la fureul* populaire» L'aiseniblée> sur la proposition de Mirabeau^ avait autorisé les trois députés de la Provence à se réunir pour proposer des mesures provisoires afin de rétablir la paix dans cette ville. Mirabeau, Tundecestrois députés^ rendit compte des mesures provisoires qu'ils avaient cru devoir adopter : elles tendaient à prier le roi de faire passer à Aix un nombre suffisant de troupes pour ramener la tranquillité, et d'envoyer trois commissaires civils charges exclusivement de requérir la force publique. Mirabeau :
Nous sommes loin de préjug^er la conduite des administrateurs ; mais nous ne pouvons nous dissimuler que là où ily a un {];rand désordre, les administrateurs
sont parties^ et que la réquisition de la force publique doit être confiée à d'autres mains. Il faut toujours suivre une marche impartiale dans un pays où les citoyens sont partialisés; il est nécessaire de donner au rétablissement de l'ordre des orfçanes qui ne soient d'aucun parti f qui ne partagent pas les passions qui ont excité les mouvemens qu'il faut apaiser. Quand un chef d'administration^ d'accord avec tous les corps administratif; dit : Tous les moyens m'échappent^ il &ut que la force publique vienne à son aide. Tels sont les motifs qui nous ont déterminés. Les membres de la députation ; que le mot exclusiçement a choqués^ ont pensé qu'il était constitutionnel de faire agir de concert les administrateurs et les commissaires du roi. La majorité s'est au contraire attachée à ce principe^ que où il y a eu de grands désordres ^ les adoûnistrateurs sont parties,
M. Desmeunier croit que li les corps administratifs ont fait leur devoir, ils doivent concourir & la réquisition de la force publique. Il n'adopte le décret que dans le seul cas où les corps administratifs inspireraient do la défiance, autrement il pense qu'il doit être amendé. L'abbé Mauryveut que le préambule du décret exprime, avec la plus grande énergie, l'indignation et Thorreur que de tels attentats doivent inspirer. Mirabeau :
Les crimes commis à Aix sont trop grands^ trop déplorables, pour avoir besoin d'être exagérés. Sans doute c'est un grand crime de verser le sang humain, mais ce n'est pas un crime de lèse-nation. Si je voulais, j'opposerais déclarations à déclarations, j'opposerais des faits attenant à des exagérations, j'indiquerais la filiation de ces événemens ; mais l'assemblée ne s'oc-
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cape que des moyens provisoires; elle a assez manifesté l'intention de £sûre ponir les coupables^ en renvoyant Texamen de cette affidre aux comités des recherches et des rapports. Je ne sois donc monté A la tribune que pour relever un Êdt qui inculpe les ad« ministrateurs ; ils n'ont pas dit que la loi martiale était inutile : quiconque articule ce fidt se souille d'une grande calomnie. Le défaut de publication de la loi martiale est un délit social; mais si cette publication a été impossible, les administrateurs ne sont pas ooupa^ blés. Les portes des prisons ont été brisées , c'est un délit social ; mais il n'est pas vrai pour cela que les administrateurs soient coupables. Trois citoyens ont été massacrés, et, au grand danger des administrateurs, ils Font été devant eux ; mais pour cela les administrateurs sont-ils coupables ? On fait aisément une phrase redondante en disant qu'ils devaient périr : Font-ils pu, ces hommes qui avaient la confiance du peuple, lorsque, dans ces mouvemens excités par des causes qu'on connaîtra, par des agressions déjà connues, il leur a été impossible de rassembler la garde nationale et la force publique ; ont-ils pu être immolés quand ils le voulaient ? Je ne crois pas que dans une ausâ malheureuse circonstance la chaleur, les mouvemens oratoires, soient dignes de notre affliction. £tait--elle nécessaire, cette éloquence qu'on vous a étalée, quand les fidts parlaient à votre coeur? Je ne répondrai donc à tout ce discours qu'en lisant la lettre du président du département. On verra qull est plus difficile de jeter de Fodieux sur une conduite irréprochable , que de surprendre quelques applaudissemens. Je demande la permission d'ajouter un seul fidt. Le président du dépar-» II. 3 i '
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UmeDt jonit de resiime àô son p0j0^ il ^ert Momii à k loi« à est de notoriété pnbliqne qu'avant que la loi la sotmdt^ Mf habitodet ai icf macères ëtateot ph» pria da méridien aristocratique qoe do méridien dé* mocratiqae. Qu'im Provençal me démente.
Vor^tear fait lecture d« la lettre adret »ée par le prés ideat k département des Boucbef-du-nbéoe aa prétideot de TaMCflibUe nationale^ es date du 14 décembre*
a Depuia le décret qtii a supprimé tous les parie» n mens^ les ennemis de la révolution tiennent joumci* n lement des assemblées qui dcrpuis long^tcmps me* 91 naçaient la tranquillité publique^ et excitaient la 9 surveillance de Tadminisiration* Les titres d'ami du nt<A, d'ami du clergé*. •• n
n l'élève des murmurei*
J^entends de lég;ers murmures; il me paraH asMz simple qu'on trouve ridicule la locution d^aml du roi^ dans un pays où tous les citoyens aiment le roi*
Toute la partie gauche applaudit.
Et cette autre locution^ ami du clergé, dans vn payi où il n'y a plus de cler(;é. « Les titres seub qu'ils le a proposaient de donner à leur société annonçaient a asses combien c/t% rasscmblemens pouvaient devenir n dangereux. U existe à Aix deux autres clubs ^ Ton, » des amis de la constitution ; l'antre^ club anti«poii^ v^ tiqoe. Il était aisé de voir que nous étions mett^ch n d'an choc terrible*... Déjà les membres du nouveau
ehib annonçaient qu'ils (Mrendraient la cocarde biao-
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» che ; ceox de la société des amis de la ocmstitation^ » nnis au club anti-politiqae^ jurèrent de maintenir la n foi due au serment civique. Les premiers se réunirent » avec les ofiSciei's du régiment de Ljoniiais^ dans un M café^ dans la soirée du lo. Des députés des deux » clubs réunis^ passant devant ce café^ furent hués^ at* M taqués^ et quelques-uns blessés à coups de pistolet : 7i aucune blessure n'est dangereuse.... Aussitôt les » corps administratif se rassonblèrent^ et se réunirent I» à la municipalité; d'autres députés parcoururent la n ville pour voir ce qw se passait^ et en informèrent » l'administration du département.... Quatre officiers n de Lyonnais furent arrêtés, et conduits à la maison n commune. Aussitôt l'administration fut instruite que » d'autres officiers se rendaient au quartier, Élisaient n prendre les armes au régiment, et qu'ils se propô^ » saient de marcher contre l'hôtel commun, pour en » arracher leurs camarades qui y étaient détenus. Le » major du régiment et le quartier-maître, toua deux » connus par leur patriotisme, se rendirent à la mtim* » cipalité pour concerter les mesures qu'il y âumt à » prendre.... L'administration requit le départ fanmé« H diat du régiment : ce qui fot exécuté i il se rendit )» dans différentes garnisons voisines.... Nous devons y) des témoignages honorables aux grenadiers, qui f e* » fusèrent de marcher contre la maison commune. »
On applaudit
D C'est à leur fermeté qne la ville doit son sabt, M car les officiers eurent assez d'influence sur les sol- » dats pour leur feire £iire plusieurs évolutions.*..
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» Pour remplacer le régiment de Lyonnais» Vi » nistration requit quatre cents hommes du régiment » d'Ernest; en garnison à Marseille^ tl cent hommes » de la garde nationale de cette ville; de venir au se-* » cours d'Aix. La paix allait se rétablir^ si M. Pas- » chalis; qui avait prononcé à la clôture du parlement » un discours insultant à la nation ^ n'avait été arrèlé » et traduit en prison. Le peuple voulait avoir jas^ » tice des manoeuvres de ses ennemis ; il demandait » sa tête, La garde de la prison était confiée aux gar^ » des nationales de Marseille et d'Aix^ et au détache^ » ment du régiment d'Ernest. Voilà quelle était notre » situation hier à huit heures du matin : depuis^ elle » est devenue plus affreuse ; les cris qui demandaient M la téle de M. Paschalis redoublèrent. Les efforts que 3» firent les administrateurs ne servirent qu'à les rendre » suspects au peuple^ que les officiers municipaux en » écharpe ne purent contenir •.«•
» MM. Paschalis^ Laroque et Guirant ont été pen- » dus à des arbres. •«. Jamais situation ne fut plus ter- » rible que celle des administrateurs ...• La garde na- » tionale de Marseille a été requise de partir^ afin de » diminuer le nombre des troupes armées. Les tri- » bunaux font une information : différentes personnes » inculpées ont été arrêtées ; plusieurs sont chargées M par les dernières paroles de MM, Paschalis et Gui- » rant^ dont le dernier est accusé lui-même d'avoir n tiré plusieurs coups de pistolet. »
Quant à l'épigramme faite à la députation, à la fin du discours de M. l'abbé Mauiy, quoique nous y soyons peu sensibles^ je dois dire que^ l'assemblée nous ayant chargés^ samedi soir^ de lui présenter des mesures
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proyisoires^ nous n'ayons pas mis une heure à lui obâr . Hier nous demandions la parole^ mats le gouis de la discusâon n'a pas pernûs4ie nous l'accorder. En pré* sentant notre projet de décret, nous n'avons pas youlu jeter de la dé&venr sur les administrateurs» Je réponds à M. Desmeuniers : H nous a paru que cette dispoâtion était nécessaire pour que dans un pajs partiaUsé ils conservassent la confiance dont ik avaient besoin. An reste, la députation adopte tout ce que l'assemblée jugera convenable. Biais je persiste dans mon principe : quand il j a eu un grand désordre, les administrateurs sont parties, et ne peuvent concou«rir à la réquisition de la force publique.
M. Charles Lameth rejette les disposîtiGns du décret, et ^eot qn^on s*en rapporte aux corps «dministratifi de leur lèle et de leur activité à remplir toute retendue de leors devoirs. Mirdbesa:
Mais c'est pour eux que nous demandons des commissaires. Les administrateurs sont dignes de toute la confiance des citoyens et de l'Assemblée nationale. TiMis les moyens nous échappeni : celui qui dit cela, appelle les secours des représentans de la nation. J'ai oublié d'observer qu'il est bien étrange qu'on nous procbedenous être conformés aux prindpes en ne terminant pas le nombre des troupes que 1' priera le roi d'envoyer dans le département des Bonches-du-Rbône.
Yoid le projet de décret :
« L'Assemblée nationale, ouS la lecture des lettres du président du département des Bouches-du-Rhône et des corps administratif, en date du i4 de ce mois.
décrète que le rot sera prié de £iîre passer à Aix et dans le département des troupes de lif^ne en nombre saffieant pour y rétablir la tranquillité publique, et <fy envoyer trois commissaires civils^ pour j étre^ concarremment avec trois membres choisis dans les corps administratif; chargés de la réquisition de la fiirce publique. »
Adopté,
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